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enaissance dans le Pacifique”, ce texte peut “R sans doute prendre différentes significations 
ici et lzdans le Pacifique si l’on considère la diversité 
des cultures et des formes d’expression artistique 
qu’on y rencontre. Cela suffirait à me rendre 
particulièrement fier et honoré d’avoir à rédiger un 
avant-propos pour cet admirable recueil. 
Mais c’est le thème de l’identité culturelle qui sert de 
trame à la diversité qu’il révèle ; ce que personnelle- 
ment j’apprécie beaucoup puisque ce thème reflète 
mes propres sentiments de profond attachement à la 
culture et aux modes de vie qui sont les nôtres. Je 
connais si bien l’inquiétude qu’a suscité en nous un 
passé d’histoire récente qui fut celui du mépris et de 
la domination coloniale ; celui de l’influence de 
systèmes étrangers d’éducation et de valeurs 
entraînant dans nos sociétés autochtones des change- 
ments qu’elles n’avaient pas voulus. 
Pourtant, dans la diversité qui est la sienne, le Paci- 
fique Sud reste une entité, montrant des affinités de 
comportement qui seraient celles d’une grande fa- 
mille dont les membres partageraient des problèmes 
similaires - quoique peut-être à différents niveaux - de 
crises d’identité : ceux d’une identité menacée, 
revendiquée, ou affirmée. 
Voici donc les Océaniens, francophones comme 
anglophones, montrant avec conviction l’importance 
de leurs langues vernaculaires qui portent le message 
de leurs cultures. Les voici louant les droits fonciers 
traditionnels, seuls propres à assurer l’indispensable 
ancrage spatial permettant de faire face à l’inconnu 
dans le monde où les mutations s’accélèrent. 
Puissent les lecteurs entendre la voix des gens de 
lettres océaniens. Puissent-ils comprendre 
l’aspiration profonde du Mélanésien à retrouver 
l’esprit de la “Voie mélanésienne”. Mélanésien moi- 
même, mon coeur est en peine en ce temps où’ dans 
plusieurs parties de ma région, d’autres Mélanésiens 
mènent des luttes courageuses pour reconquérir le 
droit de vivre en Mélanésiens qui leur a été dénié par 
des étrangers. 
Ecoutez le Maori de Aotearoa cherchant àretrouver le 
pouvoir polynésien, l’inspiration du “Maoritanga”. 
Ecoutez le Micronésien déplorer de quel prix il a dû 
payer les systèmes étrangers d’éducation qui se sont 
succédés sur son sol natal, oÙ Espagnols et Alle- 
mands, Japonais et Américains ont usurpé les valeurs 
traditionnelles. Ecoutez : c’ est l’infortune de ses 
frères et de ses soeurs dépouillés de la terre qui fut la 
leur, c’est la disparition de ce qui fut leur grande 
culture et leur identité que pleure amèrement la jeune 
femme Hawaiienne. 
Je vous invite, lecteurs, àtourner ces pages et à sentir 
vous-mêmes les pulsations profondes de ce coeur, 
celui du Pacifique des insulaires : Micronésiens, 
Polynésiens, Mélanésiens, qui veulent être compris. 
Francis Bugotu 
Ancien Secrétaire général de la 
Commission du Pacifique Sud. 
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Un long chemin 
e recueil est né de l’intérêt manifesté en 1983 par la  C rédaction de Recherche, Pédagogies, Cultures, 
pour le Pacifique insulaire alors que se préparait le qua- 
trième Festival des Arts du Pacifique prévu à Nouméa pour 
la fin de l’année 1984. 
I1 devait être publié à cette occasion sous la forme d’un 
numéro spécial, donnant aux Océaniens le moyen de se 
rencontrer et de s’exprimer autrement sur leurs problèmes 
qu’à travers les diverses formes de leurs arts traditionnels. 
Anglophones et francophones devaient ainsi être réunis en 
dépit de la barrière des deux grandes langues de communi- 
cation qui divisent inégalement le Pacifique des îles, autour 
d’une thématique qui était jusque-là, àpropos de l’Afrique, 
celle de Recherche, Pédagogies, Cultures : l’identité cul- 
turelle des jeunes nations, ses formes d’expression mo- 
dernes, notamment littéraires, leur support linguistique et 
éducatif. 
Une publication simultanée en français et en anglais devait 
assurer ce qu’on pourrait nommer, d’un terme emprunté au 
jargon informatique, l’interactivité. 
L’intérêt pour le projet, manifesté par le soutien actif de la 
Commission du Pacifique Sud, à travers la forte person- 
nalité de son secrétaire général d’dors, Francis BUGOTU, 
l’appui des organismes culturels, la réponse des auteurs 
pressentis, permettaient aux coordinateurs de se réjouir. La 
vogue du Pacifique allait pouvoir quitterà cette occasion la 
sphère éthérée des généralités géopolitiques pour découvrir 
la riche banalité du quotidien des insulaires et la légitimité 
d e  leurs aspirations à se reconnaître, en dépit des effectifs 
minuscules de leurs Etats lilliputiens, une personnalité 
dépassant les clichés du folklore. 
Mais l’histoire devait en disposer autrement. Coup sur 
coup, la suppression de la revue et l’annulation du Festival 
de Nouméa suspendaient en 1984 une publication pourtant 
menée presque jusqu’au stade de l’impression. 
Il nous aura fallu trois ans de démarches et de sollicitations 
infructueuses, malgré l’intérêt souvent affirmé bruyam- 
ment tant en France que dans les pays anglophones du 
pourtour du Pacifique, pour que ce recueil voie le jour, pour 
que la parole soit donnée aux Océaniens, et pour qu’à nos 
yeux justice soit rendue à l a  patience qui est peut-être, quoi 
qu’il leur en coûte, la plus belle de leurs vertus. 
Que les thèmes dégagés, les problèmes abordés par les auteurs 
n’aient rien perdu de leur actualité et de leur acuité, quatre ans 
après que ces articles furent écrits, montre assez que les habitants 
des archipels n’avaient pas pris la parole pour ne rien dire. 
Murray CHAPMAN Jean-François DUPON 
Honolulu, O ‘Ahu Papeete, Tahiti 
Hawaii Polynésie française 
Edit or ia1 
Ci Jean-Marie Tjibaou 
La nouvelle de la mort de Jean-Marie Tjibaou, qui 
survient au moment où nous mettons sous presse, 
annule brutalement la satisfactioit de voir enfin 
paraître ce numéro exceptionnel d’Ethnies. 
Sa persomalité, hors du cominun, a profondément 
marqué ceux qui, cornine certains d’entre nous, 
avaient eu l’intmense privilège de l’approcher. 
Et ses paroles, qui suivent, reflètent bien la grandeur 
et la dignité de cet hoinine auquel nous reitdoits ici un 
ultime hommage. 
“L’imnportant pour u11 homme, dans notre coiiception 
de la vie, c’est de toujours partager, de doiiner ce qu’il 
a, tout ce qu’il est. Ce peut être uit sourire, une parole 
de sagesse, urze coutume, avec les mots qu’il faut pour 
qu’elle ait tout son sens. C’est parce que vous aurez p u  
vivre ainsi qu’on viendra faire la coutuine sur votre 
tombe au jour de votre mort. Vous aurez été quelqu’un 
qui aura su donner. Quand vous mourrez, ce sera 
coinine une musique qui vibre de plus en plus 
douceinent avant de disparaître. Voilà ce qui fait chez 
nous la grandeur d’un homme.” 
Survival Internatioital (France) 
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L’enseignement du maori 
en Nouvelle-Zélande 
Les premiers habitants de la Nouvelle- 
Zélande arrivèrent de Polynésie il y a 
environ un millénaire. En 1642, 
l’explorateur hollandais Abel Tasman 
faisait état, en Europe, de l’existence 
de ces gens et de leur pays, mais la 
Nouvelle-Zélande ne suscita pas 
l’intérêt des aventuriers, des 
explorateurs, ou même des 
commerçants avant la fin du 
XVIIIème siècle, époque à laquelle le 
navigateur anglais James Cook et son 
contemporain français Jean de 
Surville visitèrent ces îles (1769). 
endant les 70 années qui suivirent, un P nombre croissant de baleiniers, de chas- 
sews de phoques, de marchands, d’aventuriers 
et de missionnaires y vinrent àleur tour, et vers 
la fin des années 1830, les Européens 
commencèrent à affluer. Les capitalistes 
français et britanniques prirent conscience de 
l’avantage qu’il y avait à coloniser la Nouvelle- 
Zélande. C’est ainsi que William Hobson, capi- 
taine de Sydney en Australie, fut chargé 
d’établir l’autorité britannique sur les habitants 
et dè proclamer, en mai 1840, la souveraineté 
britannique sur tout le pays, par droit de cession 
et de découverte. Vers la même époque, des 
colons français furent envoyés en expédition 
avec pour mission de revendiquer au nom de la 
France une partie de l’ne du Sud. S’apercevant 
qu’Hobson les avait devancés, les colons 
français restèrent sur place mais ils durent se 
soumettre à l’autorité britannique. 
Enseignement maoli traditionnel et 
introduction de l’écriture 
Les Maori, tel était le nom sous lequel on 
connaissait les premiers habitants de la Nou- 
velle-Zélande (maori signifiant “ordinaire, nor- 
mal”) furent très vite dépassés en nombre par les 
nouveaux arrivants, alors appelés les Pakehas 
(l’origine du terme Pakeha est assez obscure et 
a donné lieu àdes théories diverses : selon l’une 
d’elles, P&eha dériverait du mot pakehakeha, 
“sauvage, étranger par ses moeurs et sa façon de 
se vêtir”; une autre prétend qu’il s’agit d’une 
déformation maori d’un grossier juron de ma- 
rins, “bugger you” (va au diable). 
Alors que les Maori étaient probablement 
200 O00 à l’époque du voyage du capitaine 
Cook, leur nombre était tombé à 57 O00 en 1857 
(la population européenne dans ces îles atteig- 
nant les 59 O00 âmes). Ce déclin se poursuivit 
jusqu’en 1896 ; il ne restait alors que 42 O00 
Maori tandis que les Européens et autres immi- 
grants et leurs descendants étaient quelque 
701 000. 
Cependant, en 1981, le pays comptait 
385 O00 descendants de Maori et 2 790 O00 per- 
sonnes d’autres origines, ainsi, un cinquième de 
la population néo-zélandaise âgée de moins de 
15 ans avait des ancêtres maori. 
L’enseignement maori traditionnel accor- 
dait une large place aux aptitudes linguistiques. 
Comme il n’existait pas d’écriture de la langue 
maori, on demandait aux jeunes gens sélec- 
tionnés pour devenir experts en histoire, en 
religion, et dans les branches se rapportantà ces 
deux disciplines, de mémoriser, mot pour mot, 
un très grand nombre de textes. Quantà ceux qui 
aspiraientà devenir orateurs (et souhaitaient par 
là même accroître leur influence et leur prestige 
politiques), ils devaient retenir un vaste 
répertoire de chants, de mélopées, de proverbes 
et de citations classiques pour agrémenter leurs 
discours. Ce furent les missionnaires, qui dans la 
seconde décennie du XIXème siècle, introdui- 
sirent l’écriture. Bien entendu, l’objectif pre- 
mier des écoles de missionnaires était de fami- 
liariser leurs élèves avec les saintes écritures, 
mais très vite, la communauté maori reconnut 
que l’écriture était fort utile parce qu’elle per- 
mettait de préserver et de transmettre, non seule- 
ment les connaissances traditionnelles, mais 
aussi toute une gamme d’usages quotidiens. 
Ainsi le christianisme et le degré d’instruction 
s’épanouirent-ils simultanément mais 
séparément et onestime, sans douteàraison, que 
dans les années 1840 à 1850, il y avait un plus 
fort pourcentage de la population maori con- 
naissant le maori que de la population anglo- 
phone connaissant l’anglais. 
Colonisation et langue maori 
Cependant le gouvernement colonial ne 
tarda pas àpenser que l’enseignement vernacu- 
laire dispensé par les missionnaires risquait 
d’encourager le nationalisme des Maori en 
protégeant leur autonomie et en réduisant leurs 
contacts directs avec la langue et les valeurs de 
la société des immigrants qui dominait alors. 
C’est pourquoi une loi fut votée en 1858, qui 
prévoyait de limiter l’octroi d’une aide gou- 
vernementale aux écoles de missionnaires dont 
les élèves étaient pensionnaires et apprenaient 
“l’anglais et les sujets couramment traités dans 
l’instruction primaire britannique”. Mais cette 
résolution s’avératrop coûteuse et, en vertu de la 
loi de 1867 sur les Ecoles indigènes (Native 
Schools Act), on institua pour les communautés 
maori un système d’externat administré par le 
gouvernement. Le programme d’étude demeu- 
rait essentiellement axé sur une connaissance 
approfondie de la langue anglaise, car c’était là 
le moyen d’intégrer la société maori aux autres 
peuplements de la Nouvelle-Zélande. Les pro- 
fesseurs avaient le droit d’utiliser en classe la 
langue maori pour expliquer certains points 
délicats dans les matières enseignées en anglais. 
Mais il était bien précisé qu’,il s’agissait làd’une 
mesure à ne prendre qu’en cas de besoin, et que 
les enseignants devaient éviter le plus possible 
d’utiliser le maori. 
En fait, très peu d’enseignants connaissaient 
suffisamment la langue maori pour l’employer 
couramment et fréquemment. En outre, au sein 
même de la communauté maori, les plus fer- 
vents partisans des écoles indigènes voyaient 
dans ces institutions les mêmes avantages que 
les administrateurs pakehas avec, bien entendu, 
un objectif différent : en maîtrisant l’anglais, les 
enfants maori auraient ànouveau voix au chapi- 
tre dans les affaires concernant leur pays. 
Comme il était dit dans un manuel d’instruction 
civique destiné aux écoles indigènes édité en 
1887 : << Vous, jeunes gens, prendrez bientôt les 
postes occupés par les anciens colons et les chefs 
maori qui ont vu Te Aotearoa devenir la Nou- 
velle-Zélande. Ce sera votre tour de vous faire 
une opinion sur ces sujets (les lois, le gouveme- 
ment et les institutions de la Nouvelle-Zélande), 
et d’agir en conséquence. D (“Te Aotearoa”, Ye 
long jour”, était le nom que les Maori donnaient 
àleur pays : Abel Tasman l’appela “New-Zeal- 
and”, Nouvelle-Zélande, et c’est ce nom que les 
colons britanniques adoptèrent pour désigner 
1’Etat qu’ils avaient fondé). Au début du 
XIXème siècle, la langue maori était 
définitivement bannie des écoles fréquentées 
par les enfants de langue maori : dans nombre 
Masque mélanésien (Nouvelle Calédonie). O.C.M. 7 
~ 
Ecole indigène de Karioi en 1908. Elèves de l‘école élémentaire, montrant leurs travaux d’artisanat. Council for edircational research, Nouvelle Zélande. 
d’entre elles, l’usage du maori était formelle- 
ment interdit tant en classe que dans la cour de 
récréation. A l’origine, les raisons de cette inter- 
dictionétaient d’ordrepédagogique : onestimait 
que le seul moyen pour les enfants maori 
d’acquérir une parfaite maitrise de l’anglais était 
de le parler aussi bien en classe que dans leurs 
activités extra-scolaires et leurs jeux, au moins 
durant les six ou sept heures qu’ils passaient à 
l’école. Au sein de la communauté maori, sou- 
vent coupée du monde extérieur, le maori de- 
meurait la langue dominante. 
Une série de réformes mises en place dans 
les années 1930 introduisirent dans le pro- 
gramme d’enseignement des écoles maori 
(“indigènes”) de nombreux éléments propres à 
la culture maori (notamment le chant, la danse, 
les arts et l’artisanat), et l’interdiction faite aux 
enfants de parler maori dans la cour de 
récréation ne fut pas maintenue. Toutefois, les 
parents comme les enseignants continuèrent de 
considérer l’enseignement de l’anglais comme 
l’une des activités principales de l’école : quant 
au maori, il n’était pas enseigné au niveau de 
l’écoleprimaire. Dans les années 1920, il y avait 
davantage d’enfants maori dans les établisse- 
ments qui dépendaient du Conseil régional de 
l’éducation que dans les écoles indigènes, si 
bien que les concessions faites à l’identité eth- 
nique des Maori n’eurent de répercussions à 
l’échelon scolaire que sur une minorité d’élèves 
maori. Mais parallèlement, la langue maori 
bénéficiait d’une considération grandissante à 
des niveaux plus élevés. Ainsi, vers 1909, elle 
pouvait être choisie en option par les élèves 
fréquentant les pensionnats d’enseignement 
secondaire tenus et fondés par le clergé pour les 
enfants maori. En 1931, le maori devint une 
matière obligatoire pour tous les élèves bour- 
siers d’Etat qui fréquentaient ces établisse- 
ments. Avant cela, en 1918, le maori figurait 
parmi les matières présentées aux examens de 
l’université de Nouvelle-Zélande. En 1929, on 
ajouta cette langue aux épreuves du B.A. (1) de 
l’université de Nouvelle-Zélande. Plus tard, 
lorsque fut instauré le certificat d’études, c’est- 
à-dire l’examen gue la plupart des élèves pas- 
saient à la fin de la troisième ou de la quatrième 
année de leurs études secondaires, le maori fut 
inclus dans les matières à étudier. 
(1) Bachelor of Arts : il s’agit du diplôme 




, Evolution pendant et après 
la Deuxiènie Guerre inondiale 
Dans les années 1940 à 1950, le nombre 
d’élèves maori s’accrut considérablement dans 
les établissements d’enseignement secondaire : 
en 1941, par exemple, sur les 778 jeunes Maori 
ayant terminé leurs études primaires, 321 seule- 
ment entrèrent dans les établissements 
d’enseignement secondaire néo-zélandais ; en 
1958, on comptait 2 938 enfants maori parmi les 
élèves qui entamaient leurs études secondaires. 
Compte tenu que cette augmentation du nombre 
d’enfants en fige de poursuivre des études dans 
des établissements d’enseignement secondaire 
était liée àl’accroissement général de la popula- 
tionmaori,cechiffrede 1958 étaitdeuxfoisplus 
élevé qu’il ne l’eût été si la proportion d’enfants 
maori, passant dans les écoles secondaires était 
restée constante durant cette période. I1 y a 
plusieurs raisons à cela. En 1944, la f i  de la 
scolarité était passée de 10 à 15 ans, ce qui, 
ajouté au fait que les enfants maori parvenaient 
plus rapidement en fin d’études primaires, 
impliquait qu’une plus faible proportion 
d’enfants maori était légalement apte à quitter 
l’école à la fin (ou avant la fin) du cycle i d’enseignement primaire,. De plus, peu après sa 
nomination comme ins@cteur d’académie en 
1940, le Dr. C.E. Beedyfqui devint par la suite 
président du Conseil executif de l’Unesco) mit 
en oeuvre une politique qui consistait, entre 
autre, à ajouter des classes d’enseignement 
secondaire aux écoles primaires des 
communautés maori les plus importantes. 
Auparavant, l’enseignement secondaire, pour 
les enfants de ces districts, n’était généralement 
accessible qu’à ceux qui pouvaient obtenir une 
bourse du gouvemement ou trouver d’autres 
moyens d’entrer dans l’un des cinq ou six inter- 
nats maori. Parla suite, après la Seconde Guerre 
mondiale, il s’est produit une migration massive 
des familles maori des campagnes vers les villes 
: en 1926, 9 % seulement des Maori vivaient 
dans les villes ou les grandes agglomérations : 
en 1951, ils étaient 19 % et en 1956,24 %. (En 
198 1, il restait seulement 22 % de la population 
maori dans les zones rurales.) 
Bien que l’enseignement du maori dans les 
écoles secondaires ait continué à se généraliser 
pendant toute cette période, on considérait 
toujours cette [langue comme une matière 
intéressant essentiellement les élèves maori, et 
on ne l’enseignait donc que dans les internats 
maori, les établissements d’enseignement 
secondaire des districts maori (créés àpartir des 
années 1940) et au sein du Département 
d’enseignement par correspondance. Toutefois, 
conformément aux recommandations des per- 
sonnes qui avaient participé à plusieurs 
‘ 
conférences sur l’enseignement dispensé aux 
Maori (qui réunissaient des professeurs, des 
dirigeants maori et des représentants du gou- 
vernement), le ministère de 1’Education 
commença à éditer en 1959 d’excellents 
ouvrages de langue maori destinés aux établis- 
sements d’enseignement secondaire et chargea 
un professeur de maori particulièrement émi- 
nent de rédiger une série de manuels à l’usage 
des classes secondaires. Cet apport de matériel 
scolaire, ajouté à l’accroissement du nombre 
d’enfants maori admis dans les écoles secon- 
daires et du nombre de professeurs parlant le 
maori, entraîna une expansion d‘abord lente 
puis rapide. du nombre d’établissements 
d’enseignement secondaire incluant dans leur 
programme la langue maori comme discipline à 
part entière : en 1970, 30 écoles secondaires 
enseignaient le maori àquelque 2 500 élèves ; en 
1979, on comptait 15 O00 élèves étudiant le 
maori répartis dans 182 établissements. Des 
mesures d’urgence furent prises avssi pour faire 
face à la demande croissante de professeurs : en 
1974,46 adultes de langue matemelle maori, qui 
n’avaient jamais enseigné auparavant, furent 
admis àsuivre un cursus spécial d’un andans des 
établissements pédagogiques, pour être aptes à 
enseigner le maori dans les écoles secondaires : 
cette initiative fut poursuivie jusqu’en 1982. 
Le maori, “autre langue” de la 
Nouvelle-Ze‘lande 
Cependant, l’expansion spectaculaire de 
l’enseignement maori dansles écoles primaires 
s’est avérée plus importante encore pour la 
Nouvelle-Zélande, en tant que nation. 
L’enseignement du maori n’avait jamais in- 
combé jusqu’alors aux établissements 
d’enseignement primaire; en 1950, l’Inspecteur 
général de ces établissements déclarait que << le 
bilinguisme n’était pas l’objectif des écoles 
destinées aux enfants ma0 ri... L’enseignement 
de la langue maori, ajoutait-il, a été volontaire- 
ment exclu des programmes des écoles pri- 
maires maori D. La demière de ces écoles fut 
placée sous le contrôle des conseils régionaux 
de 1’Education et oar là même intémée au 
Puis un nouvel accord intervint, qui permit 
aux enfants d’étudier le maori dans l’école 
concemée. De plus en plus, cette langue fut 
reconnue comme étant “l’autre langue” de la 
Nouvere-Zélande et un nombre considérable 
d’enfants pakeha vinrent s’ajouter aux 50 O00 
enfants des écoles primaires (de tous niveaux) 
qui étudiaient officiellement le maori depuis 
1979. Cet a‘ccroissement spectaculaire était le 
résultat d’une nouvelle politique, annoncée par 
le ministère de 1’Education en 1974, qui autori- 
sait et encourageait tous les établissements 
d’enseignement primaire du pays àinclure dans 
leurs programmes des “éléments de la langue 
maori“ (une politique similaire ressort des 
propositions concernant la révision du tronc 
commun des écoles primaires et secondaires 
formulées par l’actuel ministre de 1’Education 
en 1984). Afin de permettre au plus grand 
nombre possible d’écoles primaires de dis- 
penser des cours de maori, une équipe de pro- 
fesseurs itinérants aété créée. Ces professeurs se 
rendent dans plusieurs écoles d’un même dis- 
trict et aident les enseignants à mettre au point 
leurs propres programmes d’enseignement de la 
langue maori. Actuellement, on est en train de 
tester un cours complet de maori dans les écoles 
primaires; un cours facultatif de trois ans a été 
Cré6 en 1972 pour les étudiants des établisse- 
ments pédagogiques: en 1983, on exigeait de 
tous les professeurs ayant terminé leurs études 
de posséder quelques notions de maori. 
Ce nouveau statut dont bénéficie désormais 
la langue maori est le résultat de diverses influ- 
ences exercées sur le système d’enseignement 
néo-zélandais. Il découle, en partie, des pres- 
~ 
. 
système scolaire eigénéral de 1’Etat & 1969. 
Vers la même époque, suivant les recommanda- / 
tions faites quelques années auparavant par une 
commission d’enseignement chargée de 
réétudier l’ensemble du système d’ensei- 
gnement public, le français et le maori furent 
introduits comme matières à option dans les 
niveaux intermédiaires (les deux demières 
années de l’enseignement primaire) dans un 
nombre restreint d’écoles. En 1970, environ un 
millier d’élèves étudiaient le maori selon cet 
arrangement; leur travail était néanmoins ‘ w 7  
aux besoins des écoles secondaires locales. 
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Vers un enseignement bilingue 
Cependant, s’il est vrai que grâce à ces 
changements, la langue maori revêt désormais 
beaucoup plus d’importance dans l’esprit des 
Néo-Zélandais non Maori, il n’en reste pas 
moins que les personnes de langue maori qui se 
soucient de la survivance du maori en tant que 
langue vivante, ne sont guère plus rassurées. Le 
développement de l’enseignement du maori 
(d’ailleurs souvent superficiel) qui a débuté vers 
le milieu des années 1960 a davantage bénéficié 
àla population néo-zélandaise et pakeha qu’aux 
Maori eux-mêmes. En 1979, on estimait qu’un 
cinquième seulement de l’ensemble de la popu- 
lation maori parlait le maori couramment et que 
parmi ces personnes, il y en avait très peu qui 
fussent âgées de moins de 12 ans (excepté dans 
quelques localités rurales). Trente ans aupara- 
vant, la plupart des Maori, quel que fût leur âge, 
parlaient cette langue. Cette disparition rapide 
s’explique par plusieurs phénomènes: 
l’urbanisation, l’amélioration des moyens de 
communication, des ambitions plus élevées en 
matière de formation scolaire et universitaire, la 
télévision, tout cela s’étant accompagné d’une 
interdépendance nettement accrue entre les indi- 
vidus de langue maori et les personnes ne parlant 
que l’anglais dans leur vie quotidienne. Même 
s’ils parlaient maori chez eux, les enfants maori 
se sont trouvés de plus en plus souvent 
confrontés à l’anglais dans leur environnement 
et ont dû l’accepter comme la langue courante 
des Néo-zélandais dont ils faisaient partie. 
Le peuple maori a parfaitement compris le 
sérieux de la situation. Depuis le milieu des 
années 1970, on s’intéresse de très près au 
développement de l’enseignement bilingue. 
L’anglais et le maori sont les deux langues 
utilisées en classe et c’est là un moyen de 
préserver le maori en tant que langue vivante. En 
1976, les autorités approuvèrent la création, par 
une école située dans une communauté de lan- 
gue maori de la Baie de l’Abondance, d’un 
programme bilingue. En 1980, le ministre de 
1’Education autorisa officiellement la mise en 
place de trois autres écoles de ce type, dont deux 
se trouvaient dans des communes où très peu 
d’enfants maîtrisaient bien le maori. Le 
ministère recommanda ensuite la création de 
trois autres de ces écoles (dont deux dans des 
communes oÙ une minorité d’adultes parlait le 
maori couramment) qui devaient être 
homologuées en 1984, tandis q’une vingtaine 
d’autres écoles mettaient au point leurs propres 
programmes bilingues dans l’espoir d’être re- 
connuesetaidéespar1asuite.En 1986,uneécole 
normale a créé un cours annuel d’enseignement 
bilingue pour les professeurs en exercice, et en 
1987 une autre école a ajouté à son programme 
un cours analogue pour les étudiants parlant le 
maori et appelés à enseigner dans des écoles 
bilingues. 
Développement des “nids de langue” 
Pendant ce temps, forts de l’aide et des 
encouragements du ministère des Affaires 
Maori, plus de cent groupes de familles maori, 
vivant pour la plupart dans les principales 
agglomérations urbaines, ont formé des 
kohanga reo, des “nids de langue”, dans 
lesquels les enfants n’ayant pas encore I’âge 
d’entrer à l’école primaire (entre 6 mois et cinq 
ans) peuvent passer toute la joumée dans un 
environnement où l’on ne parle que le maori. 
Ces “nids” sont dirigés par un ou deux surveil- 
lants rémunérés, assistés de certains parents et 
autres personnes bénévoles de la communauté 
maori. Leur conception, selon laquelle 
l’acquisition d’une seconde langue est très 
largement facilitée par un environnement tout à 
fait pur du point de vue linguistique (sans l’aide 
de ces “nids”’, la plupart des parents seraient 
contraints d’élever leurs enfants en leur parlant 
une seule langue: l’anglais), est parfaitement en 
harmonie avec la conception que défendaient 
auparavant les communautés purement maori. 
Par exemple, les doyens d’un village maori du 
Nord de la Nouvelle-Zélande votèrent une loi, 
en 1884, interdisant à “tout parent ou à toute 
personne” d’inciter un enfant à parler maori au 
sein de l’école et pendant les heures de classq et 
ce, sous peine d’une forte amende; ils ajoutaient 
que “s’il s’agissait d’un cas extrêmement urgent 
ou important, il fallait, avant de lui adresser la 
parole (en maori), éloigner l’enfant de ses cam- 
arades afin qu’il ne pût ni les voir ni les en- 
tendre”. Le manuel, édité par le ministère des 
Affaires Maori àl’intention des organisateurs de 
kohanga reo, fait une recommandation simi- 
laire (toutefois, il n’est pas question d’amende !) 
ayant pour but de protéger la langue maori: “La 
seule langue utilisée dans les kohanga reo sera 
le maori. Il convient d’établir des règles qui 
s’appliqueront aux visiteurs et bien sûr aux 
surveillants, afin que les enfants parlent et en- 
tendent uniquement le maori”. 
Les premiers kohanga reo furent créés en 
1982 et en 1984 certains d’entre eux avaient déjà 
remporté un tel succès - les jeunes enfants 
commençaient à parler le maori couramment - 
que plusieurs écoles des villes envisageaient de 
créer des classes bilingues pour répondre à la 
demande de parents d’enfants maori, soucieux 
de voir leurs enfants continuer, au moins parti- 
ellement, à pratiquer le maori. Certains parents 
et autres membres’de la communauté maori 
n’avaient guère confiance dans la capacité du 
ministère de 1’Education à mettre en ceuvre 
assez rapidement et sur une assez large échelle 
les changements qu’ils souhaitaient voir inter- 
venir dans les programmes scolaires. Lors d’une 
grande assemblée ayant pour thème l’éducation 
des Maori, réunie en mars 1984 sous les auspices 
du gouvernement et avec le soutien du Conseil 
maori de Nouvelle-Zélande, plusieurs orateurs 
devaient déclarer que les groupes dont ils 
faisaient partie envisageaient de créer leurs 
propres écoles si le système de 1’Education 
nationale ne répondait pas aux besoins de leurs 
enfants pour l’enseignement de la langue maori. 
En fait, ils plaidaient en faveur d’un retour à 
l’ancien système des établissements 
d’enseignement maori, placé cette fois sous le 
contrôle des Maori eux-mêmes et consacré à la 
propagation de la langue maori et non plus de 
l’anglais. 
Statut légal de la langue maori 
Bien qu’il soit la langue originelle de la 
Nouvelle-Zélande et revête une importance 
croissante en tant que symbole de l’uniténation- 
ale néo-zélandaise, le maori n’a pas de statut 
légal en Nouvelle-Zélande, hormis une clause 
insérée dans le Maori Affairs Act de 1974, 
reconnaissant cette langue “dans ses diverses 
formes dialectales et ses idiomes comme étant la 
langue ancestrale de la population néo- 
zélandaise de souche maori”, et quelques dispo- 
sitions offrant la possibilité de traduire enmaori 
des textes juridiques et de recourir aux services 
d’interprètes dans certaines circonstances. Des 
décisions récemment rendues par la Cour 
d’appel ont établi clairement que la clause in- 
cluse dans le Maori Affairs Act ne donne aucu- 
nement droit aux personnes de langue maori 
d’utiliser leur langue dans le domaine adminis- 
tratif, et que même les dispositions statutaires 
concemant les processus judiciaires sont plus 
discrétionnaires qu’obligatoires. Néanmoins, 
deux villes au moins ont admis le maori comme 
langue officielle avec l’anglais pour toutes les 
transactions regardant les services gouveme- 
mentaux municipaux, et en 1986, le gouveme- 
ment a proposé des mesures qui, si elles étaient 
adoptées, pourraient donner en partie un statut 
légal de langue officielle àla langue maori. Mais 
il est vraisemblable que, devant les tribunaux au 
moins, les personnes ayant récemment immigré 
d’autres régions de la Polynésie se verront ac- 
corder plus facilement un interprète, car il serait 
beaucoup moins aisé d’établir avec certitude 
qu’ils maîtrisent suffisamment l’anglais pour 
comprendre ce qui se dit au cours des 
délibérations. 
La présence d’individus originaires de 
l’océan Pacifique (c’est-à-dire ayant émigré 
d’autres parties de la Polynésie ainsi que de 
Micronésie et de Mélanésie), en grand nombre 
est un phénomène récent dans la Nouvelle- 
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Zélande moderne. En 1951, onne comptait que 
3 624 personnes d’origine polynésienne (mis à 
part les Maori de Nouvelle-Zélande) résidant en 
Nouvelle-Zélande. Même en 1971, il n’y avait 
que 22 198 Samoans, le groupe polynésien le 
plus important, dont la moitié environ étaient 
nés en Nouvelle-Zélande, contre 20 471 person- 
nes nées aux Pays-Bas. I1 est presque certain que 
jusque vers le milieu des années 1970, le hollan- 
dais était, hormis l’anglais et le maori, la langue 
maternelle la plus parlée en Nouvelle-Zélande. 
Vers 1981, on reconnaissait en Nouvelle- 
Zélande 100 653 personnes issues de 
Polynésiens non Maori, dont la moitié àpeu près 
étaient nés en Nouvelle-Zélande : ces 100 653 
individus constituaient 3 % de la population du 
pays. Contrairement aux Hollandais qui se 
dispersèrent surtout le territoire, les immigrants 
des îles du Pacifique et leurs familles 
s’installèrent principalement dans les environs 
d’Auckland et de Wellington. C’est pourquoi la 
plupart des écoles de ces districts ont, dans leurs 
effectifs, une grande proportion d’enfants des 
îles du Pacifique (originaires de Samoa, des îles 
Cook, de Tonga, de Niue et de Tokelau). 
Tout comme les parents des enfants maori 
au siècle dernier, les parents des enfants 
polynésiens installés en Nouvelle-Zélande vou- 
laient que leurs enfants apprennent l’anglais ; ils 
ne se souciaient guère de voir leurs propres 
langues figurer en bonne place (ou même figurer 
tout simplement) aux programmes scolaires. 
Donc les écoles primaires, ayant dans leurs 
effectifs un grand nombre d’élèves polynésiens, 
ont mis l’accent sur les efforts (souvent in- 
formels) visant à aider ceux qui, dès le départ, 
avaient des difficultés en anglais et - à l’instar 
des écoles maori dans les années 1930 - à intro- 
duire des éléments d’art, de chant et de danse 
Le collège Te Aute est l’un des collèges religieux les plus connus, créé spécialement d l‘attention des élèves maori. 
Sur cette photo, des élèves acciieillent des visiteurs avec iin haka. 
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polynésiens dans la vie de l’école. La présence 
de ces enfants, jointe àl’arrivée plus récente de 
familles indochinoises, a suscité un regain 
d’intérêt pour un certain “mélange de cultures” 
au sein du système d’enseignement néo- 
zélandais, et a réveillé une conscience ethnique 
parmi les groupes d’immigrants européens et 
asiatiques établis depuis plus longtemps dans le 
pays. Cela a donné lieu à un débat sur 
l’importance relative de la dimension maori 
dans la culture nationale néo-zélandaise ; pour le 
moment, le consensus semble être que la langue 
maori et la langue anglaise, ainsi queles cultures 
des Maori et des Européens sont représentatives 
des nations fondatrices de la Nouvelle-Zélande 
et qu’un avenir “multi-culturel” devrait se 
fonder sur un biculturalisme pakeha-maori. 
Quoi qu’il en soit, aucune langue des îles 
polynésiennes du Pacifique n’a de place 
officielle dans les programmes des écoles 
primaires et secondaires néo-zélandaises. Voilà 
quelques années, un groupe de Samoans néo- 
zélandais avait demandé au ministère de 
1’Education de faire figurer le samoan au 
nombre des matières présentées à l’examen du 
certificat d’études. La question est encore à 
l’étude : en 1984, un seul établissement d’ensei- 
gnement secondaire (à Auckland) offrait la 
possibilité d’inclure les langues polynésiennes 
(celles parlées à Samoa et aux îles Cook) dans 
l’ensemble des cours généraux. Pour autant que 
l’on sache, il n’y a eu aucune requête de la pari 
des parents de jeunes Polynésiens pour que le 
système scolaire permette à leurs enfants 
d’apprendre leur langue matemelle ou de suivre 
un enseignement bilingue ou qu’il leur enseigne 
leur propre langue comme matière à option à 
l’école primaire. D’autre part, les enfants 
parlant ces langues ont éprouvé beaucoup moins 
de difficultés que ceux des autres groupes 
d’immigrants ne parlant pas l’anglais, lorsqu’il 
s’est agit de comprendre leur langue en dehors 
du cadre scolaire ; par exemple, le réseau 
national de radiodiffusion néo-zélandais diffuse 
chaque jour des bulletins d’informations dans 
les langues de Samoa, de Tonga, de Tokelau, de 
Niue et de l’île de Cook maori, et plusieurs 
ministères publient des bulletins d’informations 
dans .ces langues. Dans certaines écoles 
primaires, on apprend àtous les élèves quelques 
mots et formules de politesse dans ces mêmes 
langues. 
En conclusion 
Sur le plan linguistique, la société et le 
système éducatif néo-zélandais devront 
résoudre dans les années 1980 un certain 
nombre de situations paradoxaled. Bien qu’il y 
ait aujourd’hui presque deux fois plus 
d’individus parlant couramment le maori qu’il 
n’y en avait voilà un siècle, il reste que le maori, 
en tant que langue vivante employée tous les 
jours, est réellement en danger d’extinction. 
Pour la première fois depuis la mise en place du 
système éducatif national, le maori jouit 
officiellement du même statut que l’anglais dans 
plusieurs établissements scolaires, mais 
nombreux sont les Maori qui estiment que la 
création d’écoles bilingues se fait trop 
lentement. Grâce au succès des “nids de langue” 
un nombre de plus en plus important de jeunes 
Maori sont plus aptes que leurs parents àparler 
le maori de conversation ; afin de préserver et de 
développer l’aptitude de leurs enfants en maori, 
des parents se sont regroupés pour tenter 
d’obtenir le rétablissement d’un système 
d’écoles maori, semblable à celui qui fut 
instauré en 1867 dans le but de diffuser la langue 
et la culture anglaises parmi les Maori. Non 
seulement s’efforce-t-on de faire revivre le 
maori comme langue du peuple maori, mais on 
l’enseigne aussi comme une langue pouvant être 
utilisée par tous les Néo-Zélandais. Mais pour 
l’heure, même une personne de langue 
matemelle maori ne peut utiliser sa langue, de 
droit, dans la conduite des affaires publiques. 
Les Néo-Zélandais embrassent donc deux 
causes à la fois : d’une part le bilinguisme et le 
biculturalisme maori anglais et d’autre part un 
pluralisme culturel de plus grande envergure 
dans lequel les autres peuples des îles du 
Pacifique qui, de tous les groupes formant la 
population immigrante de Nouvelle-Zélande, 
sont ceux dont la présence est la plus évidente et 
l’accroissement le plus rapide, jouent un rôle 
essentiel. 
Une chose est sûre : pour la première fois, de 
nombreux éo-Zélandais de souche 
européenne CO L encent à se rendre compte 
qu’il font, eux aussi, partie des peuples des îles 
du Pacifique. Pendant un siècle et demi, ils se 
sont considérés comme des exilés dont la vraie 
patrie était à l’autre bout du monde. 
Aujourd’hui, ils découvrent de nouvelles 
racines dans la langue et la culture de leur pays 
adoptif. Et la dimension maori de l’histoire de la 
Nouvelle-Zélande devient un élément 
unificateur dans la création d’une nouvelle 
identité nationale. Ainsi, parle biais de lalangue 
maori, les Néo-zélandais de divers milieux sont 
en train de découvrir qu’en réalité, ils ont atteint 
une terre promise et qu’ils y sont chez eux. 
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Les problèmes linguistiques 
à Vanuatu 
Vanuatu est le plus récent Etat 
indépendant du Pacifique Sud. 
Précédemment connu sous le nom 
de Nouvelles-Hébrides, cet ancien 
condominium franco-britannique 
devint, le 30 juillet 1980, la 
République du Vanuatu. 
Vanuatu se situe au sein du 
croissant insulaire mélanésien qui 
s’étend de la Papouasie Nouvelle- 
Guinée à la Nouvelle-Calédonie et 
Fidji. Au sein de cette chaîne 
d’archipels, Vanuatu a pour 
voisins immédiats les îles Salomon 
au nord-est et la Nouvelle- 
Calédonie au sud. Cette 
république, constituée de quelque 
90 îles et îlots, s’étire sur une 
longueur d’environ 1000 km, des 
îles Torres au nord à Aneityum 
tout au sud. La population s’élevait 
a 112 596 habitants au dernier 
recensement en 1979 ; 
aujourd’hui, elle devrait être 
d’environ 115 O00 h. L’immense 
majorité des habitants, les Ni- 
Vanuatu, vivent sur les onze îles 
principales: Santos, Maewo, 
Ambae, Pentecost Ambrym, 
Malakula, Epi, Efate, Erromango, 
Tanna et Aneityum. 
Vanuatu a rencontré, et continue 
d’affronter, nombre de difficultés, 
parmi celles-ci et non des moindres 
est le problème de la 
communication. Cet archipel étant 
sur le plan linguistique, une des 
régions les plus complexes du 
Pacifique ; le pays compte en effet 
en moyenne un idiome pour 1 O00 
habitants. 
Aux difficultés linguistiques locales 
se sont greffés des problèmes 
d’ordre historique, ce qui a créé 
une situation complexe, parfois 
confuse, à laquelle les Ni-Vanuatu 
sont aujourd’hui confrontés. 
, 
, Facteurs historiques 
orsqu’au 19ème siècle, colons et mis- L sionnaires anglophones et francophones 
arrivèrent aux Nouvelles-Hébrides, ils entrèrent 
en compétion pour la conquête des terres et des 
âmes. La plupart du temps, il y avait suffisam- 
ment d’espace pour satisfaire les entreprises des 
colons. Néanmoins, ils s’affronti2rent violem- 
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ment pour la prise de possession de la portion la 
plus large possible de la nouvelle colonie, ame- 
nant une acrimonie maximale entre Français et 
Anglais. Cependant, dans l’ensemble, les Eg- 
lises, dans leur quête d’âmes nouvelles, ne sont 
pas entrées en concurrence sur les mêmes par- 
ties du territoire. Dès la fin du 19ème siècle, une 
sorte de division géographique de l’archipel 
entre presbytériens, anglicans, catholiques, se 
dessinait au moins de façon tacite. 
En 1906, la France et la Grande-Bretagne 
s’accordèrent pour administrer conjointement 
le territoire; le Condominium n’était pas né 
d’une véritable “entente cordiale” mais avait 
pour but d’éviter qu’une troisième puissance ne 
revendiquât les Nouvelles-Hébrides. Cela im- 
pliqdait donc deux langues officielles: l’anglais 
et le français. Ces deux langues européennes 
sont toujours les langues officielles de la 
République de Vanuatu mais avec un troisième 
idiome: le pidgin bichelamar (ou bislama), à 
base lexicale anglaise. Afin de comprendre le 
rôle actuel de cepidgin, il convient d’en rappeler 
la genèse qui remonte au XMème siècle. Alors 
que les Nouvelles-Hébrides ont été découvertes 
par de Queiros en 1606, jusqu’à l’arrivée des 
baleiniers, des pêcheurs d’holothuries et autres 
santaliers au cours de la première moitié du 
XMeme siècle, aucun contact n’avait eu lieu 
avec des Européens. Les baleiniers, principale- 
ment basés en Polynésie, avaient développé une 
sorte de sabir ou lingua franca afin de commu- 
niquer avec leurs équipages polynésiens. 
L’usage de ce sabir, moyen propre à exprimer le 
minimum, s’étendità la Mélanésie àmesure que 
les baleiniers se déplacèrent vers l’ouest, les 
baleines étant devenues rares en Polynésie. Ce 
sabir fut modifié et renforcé par de nouveaux 
échanges entre Mélanésiens et Européens, plus 
spécialement avec le commerce du santal, très 
intense au sud de l’archipel entre 1840 et 1860. 
Le commerce du santal réunit des gens de 
différents groupes linguistiques, l’abattage et 
l’embarquement du bois nécessitant une impor- 
tante main-d’œuvre locale. Cette lingua franca 
s’était développée a u  point d’être très utile aux 
autochtones qui, s’ils avaient leurs propres lan- 
gues pour communiquer. localement - ainsi 
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qu’ils le font encore aujourd’hui - n’avaient 
aucune autre langue véhiculaire. 
En 1864, les premiers “recrutés” quittaient 
les Nouvelles-Hébrides pour travailler sur les 
plantations au Queensland. De cette date, 
jusqu’à la fin du trafic de main-d’oeuvre insu- 
laire, en 1906, pour l’Australie, un peu plus tard 
pour Fidji et les Samoa, plus de 50 O00 Néo- 
Hébridais allèrent travailler dans les champs de 
canne à sucre. Ce recrutement fut primordial 
pour le développement du bichelamar. D’autant 
que les premiers recrutés furent les Néo- 
Hébridais, qui avaient déjà quelques connais- 
sances de ce sabir qui s’était développé au cours 
des trente ou quarante années précédentes. 
Un des facteurs essentiels pour le 
développement du bichelamar sur les planta- 
tions du Queensland, fut le fait que les recrutés 
de la même île, parlant la même langue ou 
appartenant au même groupe linguistique, 
étaient régulièrement envoyés dans des endroits 
différents, cela afin d’&miner les possibilités 
de révolte ou de complot. Les ordres étaient 
donnés aux recrutés en anglais, et progressive- 
ment, le sabir océanien qu’ils avaient apporté 
avec eux, donna naissance àun pidgin qu’ils (ré) 
introduisirent dans leurs îles à la fin de leurs 
contrats de travail. A Samoa, le même processus 
se produisit, alors qu’àFidji, au moins jusqu’au 
début du =ème siècle, les recrutés avaient 
tendance à apprendre le fidjien ou une forme 
simplifiée de cette langue. Vers la fin de la 
période de recrutement, le bichelamar ou pidgin 
de Vanuatu était localement stabilisé sur chaque 
île, mais n’était pas uniformisé sur l’ensemble 
du pays. Les variétés régionales qui s’étaient 
progressivement développées étaient encore 
perceptibles jusqu’à ces dernières années. Puis, 
au cours de la décade qui a immédiatement 
précédé l’indépendance, une plus grande mo- 
bilité de la population a entraîné une certaine 
standardisation. Tous les régionalismes n’ont 
pas disparu, certains restent en usage dans des 
régions isolées. 
Avec la christianisation, également, deux 
langues européennes furent introduites dans les 
Nouvelles-Hébrides: l’anglais et le français, car 
anglicans et presbytériens étaient groupés 
derriiere l’”Union Jack‘’, alors que les catholi- 
ques étaient délibérément soutenus par 
l’administration française. Arrivés les premiers 
aux Nouvelles-Hébrides, en 1839, afin 
d’évangéliser, les presbytériens optèrent pour 
l’emploi des langues locales. Ils commencèrent 
avec la langue d’Aneityum et progressivement 
traduisirent les Ecritures dans les langues des 
régions oÙ ils établirent leurs missions. Les 
anglicans, dont la sphère d’influence englobait 
le nord des Nouvelles-Hébrides et le sud-est des 
îles Salomon, choisirent comme lingua franca, 
le mota, une des langues des îles Banks, au nord 
Langues de Vanuatu et nombre amroximatif de locuteurs 






























































































































































































































































































































de Vanuatu. Les catholiques employèrentégde- 
ment les langues locales comme véhicules 
d‘évangélisation. Ainsi, aucune mission ne fit 
quoi que ce  soit pour renforcer le 
développement du bichelamar, ce pidgin à base 
lexicale anglaise destiné à devenir en 1980, 
langue véhiculaire nationale de la République 
du Vanuatu. 
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Les laiigues locales ou vernaculaires 
Il y a plus de cent langues locales parlées à 
Vanuatu, toutes appartiennent à la famille 
austronésienne ou malayo-polynésienne. Fa- 
mille qui s’étend de Madagascar à l’ouest, à l’île 
de Pâques dans le sud-est du Pacifique, en pas- 
sant par l’Indonésie, les Philippines, les langues 
autochtones de Formose et de la péninsule ma- 
laise, toutes les langues du Pacifique Sud, les 
langues papou de Nouvelle-Guinée exceptées. 
Toutes les langues de Vanuatu appartien- 
nent plus précisément au sous-groupe océanien. 
En observant la liste ci-contre l’on remarque 
aussitôt que presque tous les vernaculaires de 
Vanuatu sont parlés par moins de 1000 person- 
nes et que la langue la plus importante a moins 
de 5000 locuteurs. Il convient d’ajouter que les 
langues présentent des dialectes bien distincts. 
Bien que ces langues locales soient 
extrêmement modestes à l’échelon mondial, 
plus de 40 d’entre elles ont été employées 
comme moyens d’évangélisation dans toutes les 
régions de l’archipel oh des missions étaient 
établies. Cependant les premiers alphabets 
étaient souvent loin d’être parfaits et beaucoup 
d’un maniement difficile, ce qui amena, au 
début du siècle, la plupart des missions à aban- 
donner les travaux de traduction. Aujourd’hui, 
ces anciennes traductions sont souvent in- 
trouvables, et dans maints endroits, pratique- 
ment oubliées. Cependant, récemment, en par- 
ticulier durant la décennie qui a immédiatement 
précédé l’indépendance, il y a eu un regain 
d’intérêt pour la traduction des Ecritures dans un 
certain nombre de vemaculaires. Une fierté 
renouvelée pour les langues et coutumes locales 
est apparue, encouragée par le Conseil chrétien 
de Vanuatu, nouvellement créé, conseil au sein 
duquel toutes les sectes sont représentées. 
Langue et éducatioit 
Bien que l’instruction ne soit devenue du 
ressort des deux administrations que dans les 
années soixante, l’anglais et le français ont 
toujours été les langues d’éducation du pays. 
Avant cette prise en charge, comme dans les 
autres territoires du Pacifique, l’éducation était 
du domaine exclusif des églises, àtel point que 
l’énoncé bichelamar : Yu Shul wea, 
littéralement You school where? signifie en 
premier lieu encore aujourd’hui: “A quelle 
Eglise appartenez-vous ?”. 
Les politiques adoptées parles Anglais et les 
Français différaient, entre autres, en matière de 
personnel enseignant. Environ 85 % de la popu- 
lation vit hors de la zone urbaine de la capitale, 
Port-Vila et de l’autre centre urbain, Luganville, 
situé sur l’île Espiritu Santo. Les Britanniques 
employaient des enseignants européens seule- 
ment dans les centres urbains, ailleurs, des 
Mélanésiens ; alors que les Français, faisant 
largement appel à des enseignants volontaires 
accomplissant leur service militaire, avaient des 
maîtres européens un peu partout. Les écoles de 
missions françaises, catholiques et protestantes 
de Nouvelle-Calédonie comprenaient des édu- 
cateurs tant Européens que Mélanésiens. En 
théorie, ces dispositions auraient dû permettre 
un meilleur enseignement de la langue 
européenne dans les écoles françaises, du fait du 
contact direct avec les enseignants natifs. 
Cependant les résultats issus des deux systèmes 
s’avérèrent assez semblables. Les compétences 
en langues européennes n’ont jamais atteint de 
très hauts niveaux pour la simple raison qu’il y 
avait peu ou pas d’occasions de pratiquer ces 
Danseurs, Vanuatu (Ile Petitecôte). P. Huiieau O.C.M. 
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langues hors des deux systèmes scolaires. En 
fait, dank les centres scolaires oh les élèves de 
. différents groupes linguistiques étaient 
rassemblés, le bichelamar plutôt que l’anglais 
ou le français était, et est, employé dans les cours 
de récréation. Dans quelques zones rurales, on a 
pu également observer que le bichelamar était 
utilisé comme moyen d’éducation, en particu- 
lier dans les petites classes. 
Langues et inde‘pendance 
Ilconvienttout d’aborddeciterl’article3 de 
la Constitution de Vanuatu, article consacré aux 
langues. 
Article 3 
(1) La langue véhiculaire nationale de la 
République est le bicheImm. Les langues oficielles 
sont l’anglais, le  bichelamar, le français. Les langues 
principales d’éducation sont l’anglais et le français. 
(2) La République protège les différentes langues 
locales qui font partie de l’héritage national, et peut 
déclarer l’une d’elles langue nationale. 
Jusque vers les années 1970, le bichelamar 
jouissait d’un faible statut et était considéré 
comme un parler de plantation impropre à 
l’évangélisation. Il était cependant utilisé parles 
Mélanésiens dans les postes subalternes de 
l’administration. En 1970, le Conseil des E- 
glises des Nouvelles-Hébrides décida que le bi- 
chelamar était réellement un moyen approprié 
’ pour transmettre le message chrétien. Une 
traduction en bichelamar des quatre Evangiles 
“Gud Nyus Bilong Jisus Krais” fut publiée en 
1971, suivie en 1980parleNouveauTestament 
en entier ‘“yu Testeman”. Pour la première 
fois, le bichelamar était écrit en se souciant 
quelque peu de respecter une orthographe 
unifiée, bien que les orthographes des deux 
publications précitées fussent différentes. En 
fait, le manque d’orthographe officielle du bi- 
chelamar eut pour conséquence de maintenir cet 
idiome, lien vital pour les citoyens de Vanuatu, 
comme instrument essentiellement oral. I1 
restera langue avant tout parlée aussi longtemps 
que le problème orthographique n’aura pas été 
résolu. 
Si, dans les années 1970, le bichelamar aété 
accepté comme moyen approprié pour trans- 
mettre le message religieux, il devint aussi rapi- 
dement l’idiome principal du pays, cela à me- 
sure que la conscience politique se développa. 
Langue principaledes campagnes électorales, le 
bichelamar fut bien sûr employé comme langue 
de travail du Parlement. Les Ni-Vanuatu se 
sentent souvent plus à l’aise en s’exprimant en 
pidgin plutôt que dans l’une ou l’autre des lan- 
gues métropolitaines. De plus, les membres du 
Parlement sont exclusivement d’éducation an- 
glaise ou française, ce qui rend le recours au 
bichelamar indispensable. Avec l’approche de 
l’indépendance, les administrateurs métro- 
politains ont été de plus en plus remplacés par 
des Ni-Vanuatu, le bichelamar est alors devenu 
la langue principale et parfois la seule langue de 
l‘administration. Aujourd’hui, le pidgin est de 
loin la langue la plus employée à la radio, les 
débats du Pqrlement en bichelamar sont 
entièrement retransmis. Equipée d’émetteurs 
d’une puissance uffisante pour être captée dans 
la plupart des tillages, Radio-Vanuatu est 
généralement é c o y  par les autochtones, le 
soir, au retour dey jardins. Le bichelamar, 
déclaré “langue vehi ulaire nationale” de Vanu- 
atu afin de conforter$”é nationale, a rempli 
ce rôle avec succès. Rien de surprenant étant 
donné qu’il est le seul parler connu dans presque 
tautes les communautés de l’archipel. 
I1 faut dire qu’il était le seul choix possible. 
Les langues locales, trop réduites, tant par le 
nombre de leurs locuteurs, qu’en ce qui 
concerne le territoire qu’elles occupent, ne 
pouvaient pas sérieusement concurrencer le 
pidgin. Les langues européennes, l’anglais et le 
français, du fait des systèmes séparés d’ensei- 
gnement du Condominium, ne touchent 
chacune que la moitié de la population et sont 
très souvent mal maîtrisées par les Ni-Vanuatu. 
Très rapidement, brûlant les étapes qui 
menaient à l’indépendance, le Vanuatu a su 
s’imposer comme Etat indépendant dans la 
sphère du Pacifique Sud. Aussi dans le 
bichelamar, la langue vehiculaire nationale, les 
signes d’usure et de déstructuration peuvent-ils 
être perçus. Ils sont la conséquence de l’extrême 
rapidité des changements politiques. 
L’un des problèmes principaux, déjà 
mentionné, est l’absence d’une orthographe 
officielle. Cela a empêché le bichelamar de se 
développer en tant que langue écrite. Aussi, 
l’orthographe que l’on rencontre dans n’importe 
quel document écrit en bichelamar : lettre ou 
article de journal (il n’existe plus qu’unjournal 
à Vanuatu, Tam-Tam, organe du gouver- 
nement) apparaît-elle comme étant une 
idiosyncrasie. Cela empêche les Ni-Vanuatu de 
lire ou d’écrire beaucoup de pidgin, d’autant 
qu’il n’a jamais été enseigné dans les écoles ; 
une fois une orthographe centralisée mise au 
point, il pourrait l’être, si tel était le souhait de 
l’administration. Se poserait bien sûr alors la 
question de savoir quelles seraient les consé- 
quences d’un tel choix, quels dangers éventuels 
encoureraient les langues locales et quelle 
influence cela aurait pour l’acquisition de 
l’anglais et du français. 
Depuis le début des années 1970, on a fait 
appel au bichelamar pour exprimer une grande 
variété de concepts nouveaux et cela dans des 
domaines variés : politique, économie, religion, 
administration, gouvernement, en fait, une très 
vaste panoplie de termes techniques et abstraits 
méconnus en bichelamar traditionnel. Rien 
n’empêche bien sûr de forger de nouveaux 
termes, à condition que le sens premier soit 
clairement exprimé, soit au moyen d’une 
tournure périphrastique mise entre parentheses, 
suivie du néologisme (au moins jusqu’à ce qu’il 
soit devenu commun et accepté) soit par tout 
autre moyen. Ce qui s’est passé et continue 
aujourd’hui de se produire à une échelle 
alarmante, est l’emprunt et l’usage de termes 
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tentative d’explication. Ainsi peut-on entendre Vanuatu vivant dans les zones rurales. Mais en 
ou lire, à la radio ou au Parlement, des phrases mêlant aussi Btroitement l’anglais et le bichel- 
comme : 01 i developem ikonomik infrastrak- amar, ce qui est d’autant plus aisé que cette 
tia, “ils développent une infrastructure éCo- . région du monde est fortement influencée par la 
nomique”. Bien sûr, cela est totalement dépour- langue de Shakespeare, cette élite citadine nuit 
vu de sens pour la plupart des Ni-Vanuatu, au au bichelamar en tant que lingua franca nationa- 
grammes d’alphabétisation. Les langues ver- 
naculaires restent très vivantes, d’autant que 
Vanuatu connait un regain d’intérêt pour les 
langues et les cultures locales. Comme dans 
d’autres pays du Pacifique, l’anglais et le 
français ont posé des problèmes au niveau de 
l’enseignement, et cela depuis des moins pour l’immense majorité 
des citoyens qui vivent hors de la 
capitale, Port-Vila. 
Le fait que la plupart des em- 
prunts ou néologismes soient 
d’origine anglaise ne saurait sur- 
prendre lorsque l’on sait que le 
parti politique au pouvoir est 
presque entièrement composé de 
membres d’éducation anglaise. 
Peut-être plus dangereuse en- 
core pour l’intégrité du pidgin est 
la tendance de plus en plus cour- 
ante, au moins en milieu urbain, 
de substituer des mots anglais à 
des termes pidgin qui existaient 
déjà, par exemple : attendem, 
pour go long “assister”, 
apruvum, pour agri “être 
d’accord”, etc. En fait, il y a une 
tendance croissante, prenant 
aujourd’hui des proportions alar- 
mantes, qui consiste à introduire 
des morphèmes et des schémas 
syntaxiques anglais. Par ex- 
emple, en bichelamar urbain, des 
locuteurs sans cesse plus nom- 
breux emploient des prépositions 
et des conjonctions comme : 
even, since, still ; d’autres intro- 
duisent en bichelamar : whether, 
then, so. L’emploi de la marque 
du pluriel’ anglais -s, 
complètement inconnu en pidgin 
jusqu’à ces demières années, 
devient un emploi presque 
universel en milieu urbain. Beau- 
coup d’autres anglicismes se sont 
immiscés dans le bichelamar ac- 
tuel. Pour la plupart, ces emprunts excessifs h 
l’anglais freinent la communication et nuisentà 
l’intelligibilité autrefois quasi générale du 
pidgin. Le bichelamar parlé dans les milieux 
officiels et administratifs se présente à 
l’immense majorité des Ni-Vanuatu qui vivent 
hors de la capitale comme un langage abscons, 
presque étranger. 
En ville, à Port-Vila, vit une élite dont les 
connaissances en anglais ou en français sont de 
beaucoup plus importantes que celles des Ni- 
le et indirectement h Vanuatu même, car elle 
accentue le clivage entre ville et monde rural. 
En ce qui conceme les langues vema- 
culaires, il apparaît peu probable que l’une 
d’entre elles soit élevée au statut de langue na- 
tionale, les rivalités régionales empêchant une 
telle éventualité. Des programmes d’alpha- 
bétisation en langue vernaculaire sont à l’état 
d’expérience dans quelques écoles. Etant donné 
le grand nombre de vemaculaires, il est difficile 
de prévoir une progression rapide de ces pro- 
années. L’un des problèmes et non des 
moindres, reste l’absence d’occasion 
de pratiquer ces langues au contact des 
locuteurs natifs. Depuis 
l’indépendance, ce problème est resté 
crucial, car il y a peu de solutions ef- 
ficaces pour étudier une langue 1 
étrangère, hors de son milieu sémio- 
culturel, que de faire appel à des 
enseignants natifs. 
Conclusion 
Vanuatu, d’un certain point de vue, 
a eu la malchance d’être administré 
conjointement par deux puissances 
coloniales qui ont mis en place un 
système éducatif qui n’a débouché sur 
aucun bilinguisme, puisque la moitié 
du pays est d’éducation anglaise, 
l’autre d’éducation française. Ce 
système se perpétue depuis 
l’indépendance. Le bichelamar, pidgin 
à base lexicale anglaise, est la seule 
langue connue dans tout ce pays qui en 
compte plus de cent. Il est perçu, 
aujourd’hui, par la majorité des Ni- 
Vanuatu comme une création locale et 
comme moyen de communication effi- 
cace. Cependant son intégrité est mise 
à mal par un mélange inconsidéré 
d’éléments anglais et bichelamar. Les 
Ni-Vanuatu les plus éduques tentent 
d’accommoder le vocabulaire tech- 
nique et spécialisé de cette fim du 
vingtième siècle technocratique avec 
un pidgin qui à l’origine n’était pas 
conçu pour un tel rôle. Le plus grand 
danger, si aucune mesure ne vient en- 
rayer le processus en cours, est que le 
bichelamar et l’anglais ne se fondent en 
une variété régionale d’anglais, large- 
ment incompréhensible hors du pays. 
On peut cependant espérer que les 
enseignants de laRépublique de Vanu- 
atu sauront être à la hauteur de ce 
nouveau défi. 
D.T. Tryon 
et J-M. Charpentier 
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Qu’advient41 aux langues 
vernaculaires en Papouasie 
Nouvelle-Guinée ?* 
Les langues vernaculaires, langues 
différentes des pidgins et des langues 
internationales, jouent un rôle important 
dans Ia vie des peuples du Pacifique. 
Utilisées comme moyen de communication, 
elles sont aussi les symboles de l’identité de 
groupe et de la solidarité collective. Les 
langues vernaculaires permettent aux 
groupes de s’identifier et de renforcer le 
sentiment d’appartenance à une entité 
ethnique et linguistique. Aussi dit-on 
souvent qu’elles jouent un rôle social 
particulier dans les communautés 
linguistiques oÙ elles servent de moyens de 
communication. Ces langues sont aussi 
fondamentales pour nos perceptions des 
réalités, que ce soit dans notre 
environnement immédiat, dans la façon 
dont nous parlons, agissons et nous 
exprimons dans d’autres langues, que dans 
la manière dont nous nous conduisons avec 
des personnes données dans un contexte 
social déterminé. I1 est par conséquent 
important de se prémunir contre la 
disparition potentielle des langues 
vernaculaires, car elles sont la voie la plus 
sûre pour les habitants du Pacifique de 
sauvegarder ou recouvrer les cultures 
authentiques héritées de leurs ancêtres, 
comme de transmettre la tradition aux 
futures générations des îles. La vitalité et le 
maintien de ces langues doivent être 
préservés des interférences et emprunts 
linguistiques extérieurs superflus. 
orsqu’on pense aux langues vemaculai- L res, que ce soit en Papouasie Nouvelle- 
Guinée ou dans quelque autre pays du Pacifique, 
le problème auquel nous avons tous àfaire face, 
est celui de la dépendance intellectuelle. Il 
semble que nous, peuples du Pacifique, 
dépendions largement des aumônes que les 
puissances métropolitaines nous dispensent, de 
leur savoir-faire technique et de tous leurs soi- 
disant experts qui nous imposent ce qu’ils 
pensent être bon pour nous ou ce que nous 
devrions faire pour nous occidentaliser ou nous 
modemiser plus rapidement. Comme l’a fait 
remarquer Gillian (1980), en quittant 
l’université de Papouasie Nouvelle-Guinée 
après avoir enseigné plusieurs années au 
département de linguistique, nous, gens du 
Pacifique, devons lutter pour décoloniser nos 
esprits. Que signifient pour nous des expres- 
sions telles que Pasifiki Toana, “la voie du 
Pacifique”, “la voie mélanésienne”, Fa’a Sa- 
moa, “la renaissance hawaiienne” ? Pour un 
linguiste avisé, toutes ces expressions sont au- 
tant de lumignons portant un message commun : 
prenez garde, populations du Pacifique, aux 
forces extemes qui, si l’on ne fait pas scrupule- 
usement attention, videront de leur contenu, nos 
langues, nos cultures et autres productions de 
nos sociétés. 
Langues et identités culturelles 
En 1980, la Papouasie Nouvelle-Guinée fut 
le pays d’accueil du Festival des A r t s  du Paci- 
fique Sud. Ce festival fut organisé dans le but de 
rassembler les populations du Pacifique, non 
pour homogénéiser leurs cultures diverses, mais 
pour leur faire prendre conscience d’un esprit 
commun au Pacifique Sud. Le festival s’est 
révélé être un succès et beaucoup de gens en sont 
repartis enrichis de nouvelles sensations et 
expériences différentes. Mais en tant qu’éveil de 
la conscience, ce fut un échec. Tout en admettant 
que la culture est importante - il s’agit de culture 
non matérielle - il faut se souvenir qu’elle ne 
peut exister en dehors du langage. Langue et 
culture, comme je l’ai fait ressortir sont indivi- 
sibles (1). Les langues vemaculaires sont les 
vecteurs àtravers lesquels les sentiments variés, 
les philosophies et autres croyances culturelles 
de la conscience du Pacifique Sud peuvent 
s’exprimer. Elles sont les moyens à travers 
lesquels nos cultures authentiques sont 
préservées et sauvegardées. On doit par 
conséquent leur accorder une place centrale 
dans toute réflexion - réunions, séminaires, 
colloques - ayant trait à la conscience des pe- 
uples, pour une raison fondamentale : c’est par 
nos langues respectives que nous devenons ce 
que nous sommes : homo loquens et homo 
grammaticus, locuteurs et grammairiens. 
Etant donnée l’extension géographique du 
Pacifique et l’importance de ses populations, il 
est impossible d’entreprendreune étude linguis- 
tique exhaustive en l’espace d’un article. 
Néanmoins il faut signaler que bon nombre des 
langues vemaculaires du Pacifique ont subi de 
véritables “génocides linguistiques”. La langue 
aborigène de Tasmanie ainsi que les 4001angues 
aborigènes vemaculaires du continent austra- 
lien ont disparu (Z!), et dans une certaine mesure, 
il en va de même pour ce qui conceme la langue 
hawaiienne. En Papouasie Nouvelle-Guinée, 
Dutton (1976) fait état du fait que trois langues 
vemaculaires du sud-est (le ouma, le yoba et le 
bina) sont parlées par moins de quatre person- 
nes, et sont donc vouées àdisparaître àla mort du 
dernier locuteur. Cet article traite plus 
particulièrement du déclin de l’abu’ qui est ma 
langue matemelle. Parlée par environ 320 per- 
sonnes qui vivent dans le village de Womsis 
situé au centre de la région du Sep& (3), cette 
langue appartient au groupe linguistique Ara- 
pesh, qui a été attribué au phylum de Toricelli 
(4). 
Carte linguistique de la 
Papouasie Nouvelle-Guinée 
Pour présenter le contexte permettant une 
discusion sur la langue abu’, il faut bien com- 
prendre les traits principaux du paysage linguis- 
tique de ce pays ; le nombre et la variété des 
langues vemaculaires ; la position des lingua 
franca (tok pisin et hiri motu) ; l’emploi et le 
statut de l’anglais. I1 y a au moins 750 langues 
vemaculaires distinctes et d’innombrables dia- 
lectes parlés sur le continent et dans les îles de la 
Papouasie Nouvelle-Guinée. Aucune de ces 
langues vernaculaires n’est, d’après les normes 
intemationales, parlée par un grand nombre de 
* Cet article est tiré d’une communication 
présentée en 1980 au séminaire de Waigani qui se 
tient tous les ans h l’Université de Papouasie Nou- 
velle-Guinée. 
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locuteurs. L’enga est la langue laplus répandue 
avec 180 O00 locuteurs (5)  dans la province du 
même nom, située dans la partie ouest des 
Hautes Terres. 
Outre I’enga, il existe quatre autres langues 
vemaculaires de relativement grande exten- 
sion : le kuanua avec 80 O00 locuteurs dans la 
région de Rabaul, province orientale de Nou- 
velle Bretagne ; le melpa avec 75 O00 locuteurs 
dans la région des Hautes Terres occidentales ; 
le kuman avec 70 O00 locuteurs dans la province 
de Simbu ; et le huli avec 65 O00 locuteurs autour 
de Tari dans les Hautes Terres méridionales. 
Beaucoup de langues ont une extension très 
réduite et ne comportent pas plus de 100 lo- 
cuteurs. 
Ces langues vemaculaires se partagent en 
deux grandes catégories : celles qui appartien- 
nent à la famille austronésienne (A) et celles qui, 
pour des raisons linguistiques, sont appelées 
papou (P) (ou encore non-austronésiennes). Le 
terme papou est une classification résiduelle, en 
dépit du faitqu’unplus grand nombre deperson- 
nes parlent les langues appartenant à cette 
catégorie. 
Les langues austronésiennes (A) montrent 
des similarités lexicales indiquant une relation 
génétique. Elles sont surtout parlées le long des 
régions côtières et des îles indiquées sur lacarte 
1. Chacune d’entre elles a approximativement 
300 locuteurs appartenant à de petites 
communautés, à l’exception du kuanua (aussi 
connu comme tolai dans la région de Rabaul, 
Nouvelle Bretagne) et du notu (plus de 10 O00 
locuteurs dans les villages de la région de Port. 
Moresby). Selon Wurm (6), les habitants de la 
Papouasie Nouvelle-Guinée qui parlent les lan- 
gues austronésiennes “représentent une faible 
proportion de la population indigène totale”. 
Les langues vemaculaires papou. ou non 
austronésiennes (P) constituent le reste. Un 
certain nombre d’entre elles sont relativement 
étendues (I’enga, le melpa, le kuman et le huli), 
mais la plupart sont beaucoup moins répandues. 
Certaines ont un statut intermédiaire, telle la 
famille linguistique arapesh à laquelle appar- 
tient I’abu’, qui compte approximativement 
20 O00 locuteurs, Pour la plupart, les locuteurs 
sont à peu près une centaine ou moins. Les 
langues vernaculaires papou diffèrent 
considérablement, et il n’y a pas, entre elles, 
d’intercompréhension. On les parle àl’intérieur 
des Hautes Terres de Nouvelle-Guinée : pro- 
vinces du Golfe et de l’ouest, dans l’ouest de la 
Nouvelle Bretagne, en quelques points àl’est et 
àl’ouest des côtes Sepik et dans quelques parties 
du nord des îles Salomon (voir carte 1). Elles 
sont parlées par une très grande majorité de la 
population indigène, peut-être plus de 2 millions 
de personnes. 
Il y a, outre ces 750 langues vemaculaires, 
une langue officielle, l’anglais et deux lingua 
franca sans statut officiel (tok pisin et hiri motu) 
en Papouasie Nouvelle-Guinée. Le hiri motu ou 
police motu, lingua franca parlée dans la partie 
sud-est et sud du pays, doit son origine aux 
situations de contacts qui se sont créées 
entre populations indigènes et  
expatriées. Initialement parlées dans la 
province centrale, ces trois langues se 
sont étendues au fur e tà  mesure que les 
administrations coloniales britannique, 
puis australienne, étendaient leur influ- 
encesur denouvelles zones àl’intérieur 
de la province papou colonisée. Cette 
langue compte aujourd’hui environ 
20 O00 locuteurs (7). 
Le tok pisin parlé dans les Hautes 
Terres du Nord et dans les provinces 
, insulaires, doit son origine aux activités 
de plantations des années 1880 (8). Le 
recrutement de travailleurs venant des 
îles de Nouvelle-Guinée, principale- 
ment des îles du duc d’York, de Nou- 
velle-Irlande et de Nouvelle-Bretagne, 
avec un contrat de travail dans des plan- 
tations des îles Samoa a favorisé leur 
apprentissage de cette langue. En ren- 
trant en Nouvelle-Guinée, bon nombre 
d’entre eux devinrent contremaîtres et 
enseignèrent le tok pisin aux ouvriers 
des plantations nouvellement recrutés 
dans d’autres parties du territoire sous 
mandat, qui le transportèrentà leur tour 
dans leurs communautés villageoises à 
la fin de leur contrat. Le tok pisin n’est 
pas devenu une langue officielle mais 
son importance en tant que langue véhiculaire, 
fut reconnue àla fois par le gouvernement colo- 
nial et les missions catholiques. Les deux insti- 
tutions l’utilisaient pour communiquer avec les 
populations autochtones et ont ainsi indirecte- 
ment contribué à son extension. A l’heure actu- 
elle, le tok pisin est la principale lingua franca de 
Papouasie Nouvelle-Guinée et la première lan- 
gue de communication. 
L’anglais occupe une place particulière en 
Papouasie. Nouvelle-Guinée. I1 est officielle- 
ment reconnu comme langue de l’éducation, du 
gouvemement, du commerce et de la communi- 
cation intemationale. I1 n’est cependant parlé 
que par une faible partie de la population : 
l’intelligensia de Papouasie Nouvelle-Guinée et 
l’élite cultivée des communautés étrangères tra- 
vaillant dans le pays. Ces trois langues nation- 
ales peuvent être employées à toute occasion. 
Puisque seule une minorité des habitants a ac- 
quis un niveau de communication passable dans 
chacune de ces trois langues, le choix de l’une 
d’elles sera déterminé spontanément par le 
contexte interlinguistique, le sujet de la conver- 
. 
~ 
( I )  Post-Courrier 17 octobre 1980p.15 
(2) Grassby 1977 
(3) cf. carte I 
(4) cf. Laycok 1973 ; Nekitel.1977 
(5) Information Review Committee 1979,45 
(6)  Wurm, 1975, p .  4 
(7) Wurm, 1978p.l 
(8) Miihlhausler, 1976. 
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sation et la langue connue des participants. Par 
exemple les interlocuteurs bilingues en hiri 
motu et anglais peuvent passer d’un code à 
l’autre pour s’adresser à d’autres personnes bil- 
ingues dans ces mêmes langages. 
Situation actuelle de l’abu’ 
J’ai pu, au cours demavisite BWomsis (voir 
carte Z), en janvier-février 1980, effectuer 
plusieurs observations. L’abu’, symbole d’unité 
ethnique et culturelle et, par là même, cons- 
cience de Womsis, régresse à des degrés variés. 
L‘acquisition de l’abu’, langue matemelle, par 
des enfants nés de parents de langue abu’, n’est 
plus aussi fréquente qu’il y a dix ans. On laisse 
généralement les enfants apprendre la langue 
qu’ils utilisent dans leurs groupes de jeux. Puis- 
que le tok pisin est la langue la plus parlée au 
village, surtout parmi les enfants et la plus jeune 
génération de parents de Womsis, elle devient la 
première langue. Par conséquent, le processus 
de créolisation, lorsqu’un pidgin s’impose 
comme langue matemelle, commence au coeur 
même du village. 
De nos jours, le tok pisin est employé dans 
une proportion de 60 à 70 %, c’est-à-dire que 60 
à 70 % des conversations se font totalement en 
tok pisin ou qu’elles peuvent être entremêlées 
d’abu’. Le passage de l’abu‘ au tok pisin avec 
emprunts lexicaux ou syntagmatiques est plus 
fréquent que l’inverse. C’est le tok pisin qui‘ 
prévaut dans la plupart des réunions : celles des 
conseils de gouvemements locaux, des conseils 
scolaires, des conseils de parents et de citoyens. 
Il en va de même pour les problèmes agraires qui 
ont toujours été, et continuent d’être, discutés en 
tok pisin, ainsi que pour les services religieux et 
les homélies. 
Avec une telle fréquence de passage d’une 
langue à une autre, l’abu’ court un réel danger 
d’être remplacé ou de disparaître. Sa survie et sa 
continuité sont peu assurées, à moins que des 
locuteurs abu‘ ne comprennent ce qui se passe et 
n’encouragent leurs enfants à l’apprendre en 
première langue. J’ai exprimé ces inquiétudes 
en visitant le village, mais je n’ai malheureuse- 
ment pas eu le temps de mener un programme 
d’éducation intensif sur l’importance de la 
préservation culturelle et linguistique de cette 
langue. Les raisons de ce processus subtil 
d’interférence linguistique ou de remplacement 
d’une langue parune autre ne sontpas évidentes, 
n’ayant pu avoir la possibilité de procéder àune 
étude systématique des facteurs socio-linguis- 
tiques. Il existe cependant plusieurs facteurs 
plausibles expliquant cet état de choses. 
Attitudes coloniales vis-à-vis de l’abu’ 
Les expatriés qui visitent Womsis n’ont 
jamais montré d’intérêt pour l’apprentissage de 
I’abu’ puisque leurs besoins de communication 
sont tout à fait satisfaits par le tok pisin. Le 
pidgin a été et reste la langue de communication 
entre les villageois, les expatriés et’aussi les 
visiteurs d’autres communautés. Le prêtre de la 
paroisse, les kiaps (policiers), les officiers de 
santé et nombre d’autres représentants du gou- 
vernement ou des missions ont toujours em- 
ployé un genre de tok pisin, plus 
particulikrement la variété tokmasta. Les lo- 
cuteurs abu’ qui ne connaissent pas le tok pisin 
ont été souvent appelés bus kanaka, manabus ou 
daluoh, ce qui signifie littéralement “hommes 
de la brousse”, mais plus dépréciativement 
“idiots” ou “stupides canaques”. Ainsi, cer- 
taines attitudes sociales ont tellement accentué 
le prestige du tok pisin, que cette langue fut 
considérée comme celle du pouvoir ou de 
l’influence. Quand une langue est considérée 
comme faisant partie de la culture de la puis- 
sance colonisatrice, que ce soit un pidgin ou une 
langue métropolitaine, les colonisés peuvent 
être amenés àpenser que leurs langues vemacu- 
laires lui sont inférieures. Ils font par conséquent 
des efforts pour utiliser une langue extérieure 
afîî d’accéder à une mobilité sociale leur per- 
mettant une identification sociale avec la culture 
dominante. C’est ainsi que les attitudes sociales 
ont progressivement encouragé l’utilisation du 
tok pisin aux dépens de I’abu’ dans le village 
Womsis, là où autrefois seul l’abu’ était connu et 
parlé. 
Mariages interethniques 
et maintien de l’abd 
Les mariages interethniques sont mainte- 
nant plus communs que dans le passé, et des 
Carte 2 
locuteurs abu’ adultes ont des épouses apparte- 
nant à d‘autres groupes ethniques ou linguisti- 
ques. Les mariages exogames devraient être 
encouragés pour accorder plus de liberté dans le 
choix des partenaires, ainsi que pour stimuler le 
sens de l’unité nationale et de l’intégration eth- 
nolinguistique. Quoi qu‘il en soit, ils peuvent 
aussi être un obstacle au maintien età  la vitalité 
des langues vemaculaires. 
D’après ces observations générales, on peut 
voir que beaucoup de parents, dans ces circons- 
tances, laissent leurs enfants acquérir la langue 
de plus large communication ou la langue fonc- 
tionnelle de la communauté. Dans la plupart des 
régions de Papouasie Nouvelle-Guinée, le tok 
pisin ou le hiri motu deviennent les langues 
maternelles des enfants. Ceci est 
particulièrement vrai lorsque les partenaires 
d’un mariage interethnique habitent dans des 
villages, des villes ou sur des plantations oÙ une 
intégration ethnolinguistique est souvent acti- 
vement encouragée. Dans certains cas, I les 
épouses de mariages interethniques 
l’enseignent à leurs enfants, plus 
particulièrement si elles ne travaillent pas à 
l’extérieur, ou encore si elles ont le souci de 
préserver une identité sociale, linguistique et 
culturelle à leurs enfants. Les pères semblent 
généralement moins concernés par la langue de 
leurs enfants, à condition que ceux-ci parlent 
leur propre langue. Les mariages interethniques 
peuvent aussi conduire à un bi ou à un plurilin- 
guisme. 
En général, les enfants nés de parents abu’ et 
non abu’ reflètent la situation du pays dans son 
ensemble. Trois de mes cousins germains ont 
des femmes qui ne parlent pas l’abu’ et leurs 
enfants ont appris le tok pisin et un peu 
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d’anglais, mais ils parlent à peine la langue de 
leurs pères (abu’) ou de leurs mères. C’est à 
travers le tok pisin, l’hiri motu et l’anglais que 
s’établissent les communications interethni- 
ques, et de là, le langage parlé par ces enfants 
issus de mariages interethniques. Au début, 
ceux-ci tendent à être monolingues, mais ils 
deviennent progressivement bilingues, trilin- 
gues, voire multilingues, surtout si les condi- 
tions socio-linguistiques nécessitent et favori- 
sent une telle diversité. 
Locuteurs abu’ vivant en dehors 





tisaimi male teacher 
Ceux qui quittent Womsis pour aller dans 
des écoles ou travailler ailleurs dans le pays, 
perdent la maîtrise du language, ou n’en conser- 
vent qu’une connaissance passive, à condition 
qu’ils aient acquis un certain degré de 
compétence dans leur langue avant de quitter le 
village. Certains Wantoks (citoyens abu’) qui 
font leurs études àl’université, ont de fait aban- 
donné leur langue. L’une des raisons en est que, 
n’ayant jamais possédé une maîtrise suffisante 
de cette langue, ils se sentent mal à l’aise ou 
même honteux lorsqu’ils l’utilisent, craignant 
de devenir objets de ridicule, ne la connaissant 
pas assez ou la parlant avec un accent étranger. 
Beaucoup de locuteurs abu’ utilisent, en ville ou 
à l’université, le tok pisin ou simplement 
l’anglais parce qu’ils s’y sentent plus àl’aise, ou 
qu’on les parle plus aisément dans ces contextes 
interethniques. 
Quand ils reviennent à Womsis aux va- 
cances, ils trouvent plus facile d’utiliser le tok 
pisin. S’ils s’expriment en abu’, les autorités 
locales se moquent deleur accent étranger. Etant 
donné ces attitudes, le seul choix pour ceux qui 
n’acceptent pas cette intolérance linguistique 
est d’utiliser la langue avec laquelle ils se sen- 
tent le plus familiers, et qui socialement ne les 
marque pas. Nous sommes nombreux, après de 
longues absences de Womsis, à n’avoir eu que 
peu d’occasions de renforcer activement notre 
connaissance de la langue. A notre retour, nous 
trouvons qu’il est difficile de nous exprimer en 
abu’, et ainsi nous communiquons en tok pisin, 
ce qui ne sert qu’à renforcer le pidgin importé 
aux dépens de la langue locale. En général, la 
connaissance de l’abu’ diminue proportionnel- 
lement avec l’éloignement de l’endroit où il est 
parlé. 
Le tok pisin, c’est plus facile 
Ceux qui parlent une langue vemaculaire 
peuvent avoir recours à une autre langue, pour 
des raisons d’économie et de facilité 
d’élocution. Celareflète latendance générale de 
ceux qui s’expriment dans une langue au 
système phonologique et 2 la structure syn- 
’ 
taxique complexes : ils tendentà se toumer vers 
des systkmes linguistiques moins complexes. 
On dit souvent que le tok pisin est une langue 
facile à apprendre, et peut-être est-ce une des 
raisons pour lesquelles les Abu’ la préfêrent. 
C’est une position qui n’estpas tout-à-faitortho- 
doxe, puisque toute langue est également diffi- 
cile ou également simple. La notion de langue 
plus simple ou plus complexe qu’une autre, 
reflète souvent la naïveté, les préjugés person- 
nels et les jugements de valeur d’individus ou de 
groupes particuliers. 
Acceptons cependant le fait que certaines 
langues sont placCes sous cette rubrique de 
“faciles” et que le tok pisin est l’une d’entre 
elles. Quelles sont les caractéristiques linguis- 
tiques qui rendent l’abu’ plus difficile à appren- 
dre que le tok pisin? Existe-t-il certains aspects 
qui apparaîtraient difficiles à maîtriser et 
décourageraient les enfants ?* 
Il y a tout d’abord un problème phonolo- 
gique, celui d’un son glottal phonémiquement 
représent6 par une apostrophe à I’écrit. Les 
observations précédentes suggèrent que ce 
problème semblerait difficile àmaîtriser par les 
enfants abu’. Bien que le tok pisin et l’abu’ aient 
la même base grammaticale, étant toutes deux 
des langues à sujet-verbe-objet, la structure de 
l’abu’ est beaucoup plus complexe. Nous en 
donnons un exemple dans chaque langue : 
Exemple abu’ 
Aleman ubahineri alialineri nubulawa 
nahe kani aulaf enini. 
Homme grand homme homme noir il a 
couru il est allé à la maison sa 
Exemple tok pisin 
Bik pela black pela man i nan i go long 
Un très grand homme noir a couru vers sa 
haus bilong em. 
maison. 
Puisqu’il y a environ 19 classes nominales 
dans l’abu’ (9), les modificateuis nominaux et 
les verbes transforment leurs terminaisons pour 
s’accorder avec le nom selon la classe à laquelle 
il appartient. Ainsi le degré d’irrégularité dans 
l’accord du nom peut atteindre un point oÙ il 
pose des problèmes au jeune enfant essayant de 
comprendre la langue. 
Outre la difficulté de l’apprentissage de 
l’abu’, le village de Womsis est en mutation et 
c’est ainsi que la langue accepte des items lexi- 
caux nouveaux en provenance du tok pisin et de 
l’anglais. En général, quand les noms sont 
empruntés du tok pisin, à l’exception de termes 
très courants comme riz, bière, radio, ils gardent 
leur forme singulière et prennent un pluriel abu’. 
En voici quelques exemples (10): 
Le point important est que l’abu’ emprunte 
beaucoup au tok pisin, et que si ces emprunts ne 
sont pas régulés par des principes linguistiques, 
l’abu’ peut se pidginiser et perdre son statut de 
langue vemaculaire. 
Adaptation à autrui 
Dans la société Womsis, certaines normes 
linguistiques empêchent les gens d’utiliser un 
langage qui n’est pas compris par les visiteurs, à 
moins qu’on ne souhaite les insulter. Afin de 
s’assurer que la relation avec les visiteurs 
s’établit sans aucune suspicion, les locuteurs 
abu’ vont éviter d’utiliser leur propre langue et 
communiqueront tout-à-fait librement en tok 
pisin. Ceci, de nouveau, tend à assurer la 
prédominance du pidgin sur l’abu’, 
particulièrement lorsque les locuteurs de l’abu’ 
utilisent le tok pisin à distance d’écoute du 
visiteur. 
Echec des parents dans la 
promotion de leur propre langue 
En fin de compte, les parents eux-mêmes 
sont hautement responsables du déclin apparent 
du statut de l’abu’, puisqu’ils ne semblent pas. 
véritablement se soucier que leurs enfants 
l’apprennent. 11 était même courant de voir les 
parents s’adresser à leurs enfants en tok pisin. 
J’ai dit à nombre de parents de Womsis, y 
compris àmes soeurs et belle-soeurs que I’abu’ 
serait en danger de mort si elles ne 
l’enseignaient pas à leurs enfants. Pire, 
lorsqu’elles mouraient, l’abu’ partirait avec el- 
les et leurs enfants n’auraient plus ni langue ni 
culture auxquelles s’identifier. I1 est urgent que 
soit mis en place un programme d’éducation 
destiné à faire prendre conscience aux parents 
que, pour que leur culture survive, il est impor- 
tant de préserver l‘abu‘. 
La situation des langues vernacu- 
laires en Papouasie Nouvelle-Guìnée 
A défaut d’une enquête nationale, il est 
difficile de parler du statut des autres langues 




* Lu complexité du problème linguistique ne nous 
fuit retenir dans le cadre de cette revue que des traits 
ou exemples simplijïés. 
L’océflnie. née de la terre et de la mer : air.ornP.\. /)ois.sons. igrrtrnles 
ailx îles Trobriand (PNG). 
On peut en avoir une idée grâce à un bref 
questionnaire distribué à l’université, auquel 
ont répondu 13 personnes : pour la plupart des 
étudiants en langue et communication, ainsi que 
quelques professeurs du département de 
langues. Un seul affirma la prépondérance du 
tokpisin tandis que les autres déclarèrent que les 
langues vernaculaires restaient les principaux 
moyens de communication dans les villages, le 
tok pisin et le hiri motu venant seulement en se- 
conde position. Cette indication générale de 
!‘importance des langues vernaculaires dans les 
communautés rurales a été encourageante, bien 
qu’aucune question n’ait été posée sur les em- 
prunts effectués au tok pisiv et au hiri motu. U a 
souventétédit quele tokpisindevenaitlalangue 
principale de communication dans plusieurs 
parties des deux provinces de Sepik. Ce qui a 
déjà été dit à propos de l’abu’ s’applique cer- 
tainement à d’autres villages situés au nord et au 
sud de Womsis. Dans les villages de Bolum, 
Malin, Wolum, Aspeis, Welihika et Amon (cf. 
carte 2), le tok pisin devient la langue de 
communication principale. 
Que faire pour conserver à l’abu’ et aux 
autres langues vernaculaires de 
Papouasie Nouvelle-Guinée ou 
(lu Pacifique un statut de langues 
vivantes ? Il est malheureuse- 
ment difficile de déterminer des 
Cgles strictes et efficaces sur 
l’usage des langues, car les lan- 
gues sont des systèmes dy- 
namiques et partant, elles sont 
sujettes aux changements écon- 
omiques et culturels. Elles se 
modifient et évoluent pour 
répondre aux changements so- 
ciaux, politiques, économiques 
et éducatifs propres aux sociétés 
du Pacifique. Toutefois, des 
changements incontrôlables 
peuvent nuir à l’expression au- 
thentique de notre héritage cul- 
turel et à sa continuité linguis- 
tique. 
En de nombreuses occa- 
sions, les dirigeants de Papoua- 
sie Nouvelle-Guinée ont ex- 
primé leur souci de préserver 
notre riche héritage culturel. 
Cependant, aucun discours, au- 
cun document ne reconnaissent 
le rôle vital joué par les langues 
vernaculaires, non seulement 
dans la manière dont elles 
façonnent chez les gens leur vi- 
sion du monde dans lequel ils se 
trouvent, mais aussi dans la 
manière dont elles influencent ce 
qui est collectivement appelé 
culture. A ma connaissance, il 
n’y a qu’un texte qui en fasse mention dans un 
rapport de “Information Review Committee”, 
créé en 1979 sous la présidence de M. Leo R. 
Morgan, alors membre de la Commission des 
Services publics. Ce comité était dirigé par le 
gouvernement Somare en vue d’entreprendre 
une étude approfondie des moyens de communi- 
cation de masse, d’établir un rapport sur les 
médias existants ou potentiels et de proposer au 
gouvernement les moyens de leur utilisation. 
Parmi les recommandations du comité, il y 
en eu deux qui reconnurent l’importance, non 
seulement des trois langues officielles (anglais, 
tok pisin et hiri motu), mais aussi de nombreuses 
langues Vernaculaires, aux fins d’édification et 
d’unification de la nation. Les agences gou- 
vernementales et non gouvemementales furent 
encouragées à promouvoir les langues offi- 
cielles “par l’alphabétisation, le développement 
de la littérature, la planification linguistique, la 
traduction et l’interprétation’’ et le comité pro- 
posa la création d’un service national afin de 
coordonner ces activités. Dans sa huitième re- 
commandation, il est spécifié que “les agences 
gouvernementales et non gouvernementales 
utiliseront dans une large mesure les ressources 
des langues vernaculaires de la nation” (1 1). 
Le gouvernement y a répondu favorable- 
ment par la création de l’Institut d’études de 
Papouasie Nouvelle-Guinée (IPNGS) pour 
mettre en application certains des points 
recommandés. Celui-ci organise annuellement 
un concours littéraire, afin d’encourager le 
développement de la littérature dans les trois 
langues officielles. U y eut parfois des cours de 
traduction et d’interprétationà l’université, mais 
ils n’ont pas continué, faute de soutien du gou- 
vernement. I1 n’y a, à l’heure actuelle, aucune 
activité de planification des langues, et aucun 
organisme n’est habilité à coordonner ces 
activités. La promotion des langues vernacu- 
laires émane principalement de l’Institut linguis- 
tique d’été (organisation missionnaire nord- 
américaine, NDLR), mais la plupart de leurs 
publications sont, soit des traductions de la 
Bible, soit des documents destinés àl’éducation 
religieuse. 
Le Département de l’enseignement 
supérieur et la Faculté des sciences de 
l’éducation de Papouasie Nouvelle-Guinée a, en 
collaboration avec le gouvernement provincial 
du Nord Salomon, lancé un programme 
d’éducation pilote en langue vernaculaire qui a 
reçu un accueil favorable et qui pourrait servir de 
modèle à d’autres gouvemements provinciaux. 
En guise de conclusion 
A défaut de planification linguistique en 
Papouasie Nouvelle-Guinée, les recommanda- 
tions spécifiques suivantes ont pour but 
d’assurer la survie de nos nombreuses langues 
vernaculaires : 
Les meilleurs professeurs de langues sont 
bien sûr les parents. S’ils n’assurent pas cette 
tâche eux-mêmes, d’autres pourront difficile- 
ment le faire à leur place. Les parents devraient 
s’assurer que leurs enfants apprennent leur lan- 
gue très tôt dans leur vie, pour pouvoir la trans- 
mettre à leurs propres descendants. 
Le Département de l’éducation devrait 
créer à l’échelon national un vaste programme 
d’enseignement des langues nationales, au 
moins pendant les cinq premières années de 
l’enseignement primaire, comme celui qui est à 
l’essai au Nord Salomon. Ceci peut être réalisé 
en enseignant la langue locale, tout d’abord 
‘comme matière, puis en l’utilisant comme 
moyen d’instruction lorsque les matériaux écrits 
seront disponibles. La cinquième recommanda- 
tion est une première étape importante pour 
parvenir à ce résultat. 
La Papouasie Nouvelle-Guinée devrait 
établir un programme d’alphabétisation en lan: 
( I l )  Information Review Comittee 1979 p.1 
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gues nationales. Si le gouvernement ne veut pas prendre sur lui une telle 
responsabilité, il devrait alors financer des organismes tels que l’Institut 
linguistique d’été, afin qu’ils puissent développer et intensifier l’action 
qui a déjà été entreprise dans certaines régions. 
Le réseau des radios nationales et provinciales devrait inclure des 
programmes en langues nationales. Une fois cela programmé, on devrait 
faire appel à des experts de la linguistique et de la culture des différents 
groupes, afin qu’ils viennent présenter des histoires traditionnelles, des 
singsings (danses folkloriques) et d’autres aspects de la culture. Ces 
programmes pourraient aussi être traduits en tok pisin ou en hiri motu afin 
qu’unpublicplus large puisse reconnaîtrelavaleur et larichesse des autres 
langues. 
Le gouvernement devrait encourager les linguistes et toutes person- 
nes compétentes à établir des systèmes graphiques ou alphabétiques des 
langues vernaculaires non encore écrites, afin de pouvoir publier dans ces 
langues et, par là, assurer leur pérennité par leur mise en valeur. Ce n’est 
que de cette manière que la conscience ethnolinguistique de ces peuples 
pourra être préservée. 
Si les langues vemaculaires sont menacées par des systèmes linguis- 
tiques extérieurs, comme c’est le cas pour l’abu’ sous la pression du tok 
pisin, il appartient aux adultes de ces communautés de s’assurer que la 
langue vemaculaire locale est enseignée àleurs enfants. De nos jours, le 
changement social est si rapide dans les îles du Pacifique, que les membres 
des diverses communautés linguistiques peuvent très bien ne pas disposer 
du temps nécessaire pour renforcer leur connaissance des langues ver- 
naculaires. C’est pourquoi, ceux qui ont reçu une éducation occidentale, 
doivent utiliser leurs compétences et tout moyen technologique approprié 
en vue de développer la recherche, la documentation et la production 
d’oeuvres littéraires dans leurs riches langues locales. Poèmes, histoires, 
danses folkloriques et contes démontreraient ainsi le bien-fondé d’un 
parler autochtone et partant, d’un sentiment d’appartenance à un groupe 
spécifique. 
. 
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Le prix de l’education 
en Micronésie 
l’éducation des indigènes est claire, on doit les 
former à travailler, on doit les encourager à 
gagner de l’argent et faire des économies”. 
Peu après que les Japonais eurent pris 
possession de la Micronésie, au début de la 
Première Guerre mondiale, le système d’en- 
seignement public, préfiguré par l’admi- 
nistration allemande, devint une réalité. A 
l’apogée du mandat japonais, on dénombrait 
vingt-quatre écoles pour les insulaires offrant 
trois ans ou parfois cinq ans d’enseignement de 
base à environ la moitié de la population 
scolarisable. Le programme avait pour objectif 
I 
I 
On a longtemps accusé les écoles d’être 
des institutions aliénantes, imposées par 
les pouvoirs coloniaux aux sociétés du 
Pacifique qui n’avaient pas eu besoin 
d’éducation formelle avant d’entrer en 
contact avec I’Occident. C’était vrai de 
la Micronésie, qui est constituée d’une 
large bande d’archipels s’étendant au 
nord de I’équateur, et qui a un passé 
colonial historique commun avec quatre 
grandes puissances. C’est seulement au 
cours des dix dernières années que cette 
région est parvenue à éclater en quatre 
entités politiques autonomes : les îles 
Mariannes au Nord, les Etats fédérés de 
Micronésie, Palau et les îles Marshall. 
Dans tous ces Etats actuels, l’école, 
comme d’autres héritages du passé 
colonial, a été entièrement prise en 
charge par les autochtones, et s’est 
progressivement intégrée à la vie des 
îles. A ce jour, I’école est une institution 
micronésienne, au même titre que la 
salle communale, le système législatif et 
I’Eglise. 
a première école a été fondée dans l’île de L Guam, l’année qui a suivi l’arrivée des 
troupes espagnoles et des missionnaires aux 
îles Mariannes. Cette institution, connue sous le 
nom de Collège de Saint-Jean de Latran, fut 
ouverte aux jeunes garçons en 1669, et ce fut la 
première école d’Océanie, du fait que les îles 
Mariannes furent le premier territoire du Paci- 
fique à être colonisé. Les missionnaires jésuites 
qui attachaient une importance primordiale à 
l’école, utilisaient des arguments tels que les 
bonbons et les images religieuses pour y attirer 
les petits enfants. Là, les jeunes enfants appre- 
naient les priieres et étudiaient les rudiments de 
la foi catholique. Il en fut de même pour les 
étudiants protestants, deux siècles plus tard, 
lorsque les premiers professeurs du Conseil 
américain des missions étrangères introdui- 
sirent le christianisme aux Carolines et aux îles 
Marshall et y établirent leurs premières écoles. 
Ces établissements dirigés par l’Eglise, 
précurseurs des systsmes éducatifs publics qui 
vinrent plus tard, offraient un éventail d’en- 
seignements académiques, en particulier en 
anglais et en arithmétique, mais l’ensemble du 
programme avait pour unique but, celui de faire 
pénétrer les croyances chrétiennes dans les 
jeunes esprits. 
Lors de I’avènement du mandat allemand en 
Micronésie, au début du 19ème siècle, on a vu 
apparaître de timides essais de systèmes 
scolaires publics. Bien que le gouvemement 
allemand, tout comme le régime espagnol, se 
soit contenté de laisser l’éducation en majeure 
partie aux mains des missionnaires, il a ouvert 
les premiers établissements publics en 
Micronésie à Saipan, et a commencé àPalau un 
programme de formation de base pour les agents 
de police locaux, ce qui revenait, peu ou prou, à 
l’équivalent d’une petite école. Le but de cet 
embryon d’enseignement public et les sub- 
ventions accordées aux missions était d’élever 
le niveau de vie des insulaires, en motivant chez 
eux des attitudes qui les forceraient à accroître 
leur productivité. Comme le gouvemement 
allemand l’avait dit de façon succincte dans un 
rapport annuel : “notre tâche en ce qui concerne 
Les écoles primaires en Micronésie 
servaient alors à initier les jeunes aux mystères 
d’un système de valeurs totalement différent, 
que se soit une foi religieuse, un système 
économique modeme, ou “les bienfaits d’une 
civilisation avancée”, le tout englobé dans une 
culture. L’instruction formelle que recevaient 
les jeunes Micronésiens avait sans aucun doute 
pour but deleur inculquer denouvelles façons de 
vivre, mSme aux dépens des leurs propres, si tel 
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devait être le prix du progrès. Quand les 
Etats-Unis prirent le contrôle de la 
Micronésie pendant la Deuxième Guerre 
mondiale, ils développèrent le système 
d’éducation élémentaire qui s’étendit alors 
sur six ans et le rendirent obligatoire partout, 
tout en professant une politique de non- 
intervention à l’égard des cultures locales. 
Alors que cela pouvait représenter un 
changement étonnant et peut-être 
rafraîchissant par rapport aux politiques 
éducatives des puissances coloniales 
précédentes, le système américain reposait 
cependant sur des prémisses qui étaient 
étrangères aux cultures insulaires : l’exis- 
tence de droits fondamentaux inhérents à 
chaque individu, la valeur de la démocratie, 
le besoin d’exprimer son opinion et l’im- 
portance du développement économique. 
En dépit de ces déterminations louables de 
non-intervention des éducateurs américains 
pendant cette première période, cet 
ensemble de prémisses sur lequel était fondé 
le système éducatif, assurait que le ver 
resterait au travail dans le fruit. 
En 1963, lors de la dernière année de la 
présidence de John Kennedy, aux Etats- 
Unis, cette politique de changement modéré 
avec subvention annuelle modeste, fut 
brusquement remplacée par un modèle de 
développement rapide. I1 n’était plus ques- 
tion de modernisation selon un rythme 
déterminé par la croissance du territoire en 
fonction de ses capacités productives. 
Influencée par les nouvelles théories de 
croissance économique qui requéraient de 
lourds investissements dans les services 
sociaux, particulièrement la santé et 
I’éducation, en vue d’accroître la puissance 
économique, l’administration américaine 
doubla son budget annuel pour la 
Micronésie enune seule année et l’éleva très 
brusquement les années suivantes. La 
subvention annuelle de 6 millions de dollars 
US en 1962, fut multipliée p.ar huit jusqu’à 
atteindre 50 millions de dollars US en 1970, 
et 9 la fin de la nouvelle décennie, on l’avait 
encore doublée pour arriver à environ 100 
millions de dollars US (mis à part les 25 
millions de dollars US provenant de divers 
organismes métropolitains). Les autorités 
de Washington DC pouvaient se féliciter àla 
fin des années 60 : elles avaient non seule- 
ment mis fin aux accusations selon 
lesquelles les Etats-Unis négligeaient leurs 
responsabilités envers leurs territoires 
éloignés, mais elles avaient aussi créé un tel 
état de dépendance, que l’avenir de la 
Micronésie resterait presque certainement 
lié pour toujours à celui de la métropole 
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L’effet de ce changement radical en matière 
de politique éducative fut considérable. La part 
de l’éducation dans le budget annuel de l’Etat, 
qui était resté aux environs de 10 % en 1952, 
s’éleva à 20 % àla  fin de la décennie, lorsque le 
gouvernement entreprit son programme intensif 
d’aménagement d’écoles. Vers 1970, le nombre 
d’enfants scolarisés dans les établissements 
publics du territoire avait doublé, et était passé 
de 13 O00 àplus de28 000. Cependant, ce qui est 
encore plus révélateur du changement survenu à 
cette époque, est le développement des dépenses 
par tête d’élève. Elles étaient passées de, àpeine 
50 dollars US en 1962, à 240 dollars US huit ans 
plus tard. Tout d’abord, on fit appel à des 
professeurs américains sous contrat pour oc- 
cuper les nouveaux postes créés dans les écoles 
récemment construites, puis le Corps des 
volontaires de la paix les remplaça lorsque le 
programme fut étendu à l’ensemble de la 
Micronésie en 1966. Dans les années 1970, le 
paysage éducatif des îles avait été totalement 
transformé. Virtuellement, tous les enfants 
scolarisables se trouvaient à l’école assis 
derrière un petit pupitre, dans un bâtiment neuf, 
généralement avec un toit de tôle, éduqués par 
un ou plusieurs Américains qui les instruisaient 
en anglais. L’extension de l’enseignement 
élémentaire, pendant les années 1960, fut 
rapidement suivie d’un phénomène similaire au 
niveau secondaire et universitaire. Les premiers 
collèges avaient démarré en 1953 avec 
l’ouverture du collège Xavier, école de mission 
catholique, et de 1’Ecole centrale des îles du 
Pacifique (1 1, école gouvemementale d’abord 
installée à Truk, puis transférée 2 Ponape. Ce ne 
fut que dix ans plus tard que chacun des six 
districts eut son propre collège avec toutes les 
classes. Au début des années 60, il n’y avait pas 
plus de 100 jeunes diplômés chaque année dans 
l’ensemble du territoire. Mais en 1967, il y en 
avait presque 500 et vers 1971, il y en avait 
presque 1 000. Le directeur du Département 
d’éducation du territoire annonça en 1970 que 
l’Administration avait l’intention de rendre 
l’éducation secondaire obligatoire, de la m&me 
façon que l’éCole élémentaire l‘était devenue 
dans la décennie précédente. Cet objectif 
s’avéra impossible à atteindre, en dépit des 
importantes subventions dont jouissait le 
territoire à cette époque. A la fin des années 
1970, environ 60 % de tous les diplômés de 
l’école élementaire étaient acceptés au niveau 
des collèges et ce chiffre n’a pas beaucoup 
changé. A l’heure actuelle, les écoles 
(1) Pacific Island Central School : PICS 
secondaires, dans tout l’ensemble du territoire, 
y compris le Commonwealth des îles Ma- 
riannes, ont une population scolaire d’environ 
8 O00 étudiants et n’en diplôment que 1 200, 
filles et garçons, par an. 
Que font ces jeunes diplômés du secondaire 
par la suite ? Ces dernières années, et de plus en 
plus, ils vont terminer leurs études dans les 
universités américaines, y compris Hawaii, 
depuis 1972, année pendant laquelle les étu- 
diants micronésiens eurent accès à des bourses 
fédérales des Etats-Unis, afin que les moins 
fortunés puissent recevoir un enseignement 
universitaire aux Etats-Unis. 
Un grand nombre de Micronésiens firent 
des demandes de bourses. rassemblèrent 
I ’ ; l l y n l  IX’L“’ ~lchcrcr 1111 I-rillCl d’avion. Cl s’cn 
allèrent à Guam, à Hawaii ou aux Etats-Unis, à 
la recherche d’un établissement universitaire. 
Pendant les années 1960, lorsque les bourses 
accordées sur des subventions du Gouver- 
nement du Territoire étaient encore en nombre 
limité, il n’y avait que 200 ou 300 jeunes 
Micronésiens élèves de l’enseignement 
secondaire. Depuis le début des années 1970, et 
l’octroi par le Gouvernement fédéral des Etats- 
Unis de bourses des services fédéraux, on ne 
considère plus du tout que l’accès àl’université 
soit une prérogative pour gens intellec- 
tuellement doués, mais on estime plutôt que 
c’est un droit universel. Près de la moitié de tous 
ceux qui ont terminé leur cycle secondaire en 
Micronésie ont continué dans le supérieur ces 
demières années, et le nombre d’étudiants 
établis à l’étranger se situe entre deux et trois 
mille. 
’ 
Ei$unts originaires d‘atolls dans un dortoir d’école secondaire, Carolines occidentales. 
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Les jeunes Micronésiens qui ont eu la 
chance de finir leurs études universitaires, il y a 
dix ans ou plus, ont trouvé des emplois qui les 
attendaient à leur retour dans leurs îles natales. 
Mais lorsque le budget du Territoire eut atteint 
son plafond, en 1975, etqu’ilest apparuqu’iln’y 
aurait pas d’accroissement du nombre des 
emplois gouvernementaux, la prolifération 
rapide des programmes fédéraux des Etats-Unis 
pendant les trois années qui suivirent, offrit 
encore des occasions d’emplois pour les 
diplômés de l’université. Finalement, en 1979, 
beaucoup de programmes furent interrompus 
lorsque les subventions extérieures diminuèrent 
brusquement et le chômage se développa 
rapidement. C’est alors qu’on assista au retour 
en Micronésie des deuxième et troisième vagues 
de ceux qui étaient allés faire leurs études aux 
Etats-Unis dans des universités. Au milieu des 
’ 
années 1970, le désenchantement fut grand 
lorsqu’on s’aperçut qu’un diplôme universitaire 
ne garantissait pas du tout l’emploi 
gouvernemental escompté. Il y avait beaucoup 
trop de retours et trop peu de postes à occuper. 
Plus que les jeunes diplômés, les plus 
désappointés furent les parents qui avaient 
envoyé leurs enfants à l’étranger, au risque 
même de les voir abandonner leur île, croyant 
que l’enseignement supérieur était la clef 
infaillible de l’obtention d’un emploi, d’un 
salaire et d’une prospérité matérielle durable 
pour leur famille. 
On avait fortement surestimé l’éducation 
par rapport au système économique. En fait, il 
n’y eut pas lutte entre deux conceptions. Les 
nouveaux emplois créés durant les grandes 
années d’expansion scolaire furent pratique- 
ment, soit des emplois gouvernementaux, soit 
des emplois du secteur tertiaire subventionnés 
par le gouvernement. La théorie de déve- 
loppement reposant sur “l’investissement dans 
l’homme”, invoquée pour justifier une ex- 
pansion scolaire aussi rapide, s’avéra être une 
faillite totale. On ne vit jamais se créer ces 
industries que l’on avait espéré voir se 
développer si quelques capitaux opérationnels 
avaient été disponibles et si des gens intelligents 
et entreprenants s’étaient trouvés là pour lancer 
ces projets. Au lieu de cela, les jeunes diplômés 
firent ce qu’ils savaient le mieux faire. Ils 
travaillèrent pour le gouvernement, et quand ils 
ne trouvaient pas de travail, ils retournaient au 
village pour attendre que la roue tourne. Il est 
cependant significatif qu’en dépit d’une 
économie stagnante dans les îles, les jeunes 
Micronésiens soient retournés chez eux après 
l’université afin de tenter leur chance dans leur 
propre pays, plutôt que de s’installer aux Etats- 
Unis. On constate une minime “fuite de 
cerveaux”, qui a démenti les pires prédictions 
des planificateurs sociaux. On peut peut-être 
expliquer ce facteur par les conditions 
défavorables faites aux Micronésiens par les 
services d’immigration des Etats-Unis ou de 
Hawaii, mais il est probable aussi qu’il y a chez 
ceux-ci un désir sincère de retourner dans leurs 
îles. 
Quelques critiques bien pensants mais naïfs 
déclarent que si l’on avait insisté sur la 
formation professionnelle plutôt que sur une 
formation strictement académique, tout aurait 
été différent. Ils disent, et toutà faità juste titre, 
que dans beaucoup d’écoles la formation 
professionnelle n’est qu’accessoire dans un 
programme par ailleurs complètement 
académique, que les cours professionnels 
proposés sont très superficiels et ne permettent 
en aucun cas de maîtriser un savoir-faire. 
Cependant, même si tel n’était pas le cas, il serait 
tout aussi vain de considérer que la formation 
professionnelle est une panacée aux maux 
économiques et éducatifs de la Micronésie. Les 
jeunes insulaires ont un goût très vif pour les 
emplois du secteur tertiaire, encouragés par les 
salaires que l’on y perçoit et le style de vie 
enviable des hauts fonctionnaires. Cependant, 
ce qui compte est le fait queles Micronésiens qui 
ont été formés 2 des métiers se retrouvent 
généralement dans les services plutôt que dans 
le secteur productif de l’économie. On les verra 
éventuellement construire des maisons, réparer 
des autos et des camions, réparer des moteurs 
hors-bord ou des appareils de climatisation. On 
ne les voit pas créer des entreprises 
commerciales, agricoles ou de pêcherie. Tant 
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que les choses seront ainsi, l’économie de la 
Micronésie restera infirme, quel que soit l’appui 
que l’on apportera à la formation profes- 
sionnelle. 
D’un point de vue strictement économique, 
l’explosion éducative qui eut lieu il y a environ 
20 ans, apratiquement été un de lavie du village 
etsemettentàlacueillettedesfruits etàlapêche 
comme tout le monde. Cela ne veut pas dire 
qu’ils se confondent simplement avec la 
communauté car, même après des années 
passées au village, ils conservent un scepticisme 
sain et un esprit critique de bon sens, ainsi 
qu’une certaine envie de voir apparaître de 
nouvelles idées, d’apporter une contribution 
positive à la vie de la communauté. 
Le tableau brossé ici, est évidemment assez 
différent de ce .que beaucoup de gens avaient 
craint 3 la suite de l’explosion du système 
éducatif en Micronésie. On prévoyait que de 
jeunes hommes et femmes frustrés retour- 
neraient vers leurs îles pour y trouver le 
chômage, peu d’installations modemes et 
n’auraient plus qu’un sens très ténu de leur 
propre identité. Peut-être avions-nous sous- 
estimé les ressources personnelles et  
l’adaptabilité des Micronésiens partis pour 
l’étranger. En tout cas, l’expérience a prouvé 
que ceux qui ont reçu cette éducation ne 
complotent pas contre l’ordre établi. On n’en 
retrouve pas non plus beaucoup en prison, 
excepté à cause d’incidents courants dus à 
l’alcoolisme. Ils ne sont pas particulierement 
devenus des marginaux ou des déchets sociaux. 
En outre, même ceux qui ont échoué et n’ont pas 
trouvé d’emploi salarié ne sont pas des 
candidats au suicide dont le taux s’élève en 
Micronésie. En dépit d’une expérience de 
“dissonance cognitive”, comme diraient les 
éducateurs, les jeunes diplômés ont l‘air d’être 
plutôt heureux et assez bien dans leur peau. 
Le système d’éducation micronésien, 
d’origine étrangère, a été modifié de 
nombreuses fois depuis les années 60 et a f f m e  
constamment un caractère qui lui estpropre. Les 
écoles des îles s’étaient depuis longtemps 
adaptées aux cultures locales et ce, bien avant 
1977, lorsque les Etats micronésiens parvinrent 
àl’autonomie et assumèrent des responsabilités 
administratives dans les diverses institutions. 
Les modifications les plus significatives 
n’intervinrent pas au niveau des contenus de 
l’enseignement, bien que ce soit ce que les 
observateurs examinent tout d’abord, mais dans 
le style global de I’éducation formelle et le lien 
existant entre la communauté et l’école. Une 
crise au village, par exemple, conduit 
inévitablement à la fermeture de l’école pour 
une période plus ou moins longue et à un 
absentéisme latent de la part des étudiants et des 
professeurs. La discipline tend à se relâcher et 
des attitudes peu enthousiastes vis-à-vis de 
l’école se font jour, pour le plus grand désespoir 
des conseillers pédagogiques et des experts 
américains. Quoi que l’on puisse dire 
aujourd’hui de l’école en Micronésie, elle est 
aussi soumise que possible aux contingences 
locales. Si c’est cela que l’on nomme 
“adaptation”, alors nous n’avons pas besoin de 
nous inquiéter plus longtemps sur le problème 
de l’adaptabilité de l’école àson contexte socio- 
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Hahitants des Carolines dans des embarcations Ci balancier, tels que les a rencontrés en 1828 l‘explorateur Dumont d‘Urville. 
L’éducation formelle, bien qu’elle soit un 
artefact étranger, est un système qui a été utilisé 
tout à fait délibérément pour coloniser les 
insulaires, les amener àchanger leur genre devie 
et à accepter “les bienfaits de la civilisation”, 
elle est devenue maintenant une part privilégiée 
de la vie micronésienne. Comme d’autres 
institutions étrangères, elle est en train 
d’acquérir des traits distinctifs de la Micronésie. 
Toutefois, ce n’est pas tant cette adaptation que 
la souplesse des gens eux-mêmes qui a pu éviter 
experts occidentaux quant àce qui arriverait aux 
gens scolariés et à leurs îles, si l’on continuait à 
leur impulser des programmes inadaptés. Après 
tout, les sociétés, comme les êtres humains qui 
les constituent, sont des entités organiques et ont 
une flexibilité et une souplesse qui continuentà 
mystifier les experts en sciences sociales. La 
question clé pour la Micronésie actuellement 
n’est pas de savoir si les cultures survivront sous 
la poussée d’un système d’éducation à modèle 
occidental, mais si ces pays peuvent s’offrir le - .  - 
aux autochtonestous les déboires prédits parles luxe d’un système aussi coûteux, à un moment 
où ils sont en train de lutter pour arriverà un type 
de développement économique qui peut les faire 
progresser vers une autonomie politique. 
L’éducation, telle que nous la voyons en 
Micronésie aujourd’hui, peut très bien bien ne 
pas être périlleuse socialement, mais peut être 
trop coûteuse politiquement. 
Francis X. Hezel 
Directeur du Séminaire micronésien, Truk 
(traduit de l‘anglais) 
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dans les soc nnelles 
des îles Salomon 
Chaque nation’et chaque individu peut 
prétendre à la propriété d’une terre à 
un titre ou à un autre. Dans les pays 
“civilisés”, il est alors remis un docu- 
ment écrit justifiant l’achat d’un 
terrain donné. Mais des sociétés 
comme celles des îles Salomon, 
dépourvues de tout système 
d’enregistrement écrit, ont fondé 
depuis des temps immémoriaux et 
fondent encore, le droit à la propriété 
de Ia terre sur le témoignage oral. La 
validité de tout système de connais- 
sance repose largement sur 
l’acceptation de ceux qui l’utilisent. En 
d’autres termes, les membres de cette 
société doivent totalement donner au 
témoignage valeur de fait et ne pas en 
disputer simplement pour l’amour de 
la discussion car cette adhésion assure 
la stabilité d’une société. On peut 
penser que cela existait autrefois avec 
l’influence européenne dans les îles 
Salomon, bien que la situation actuelle 
en ce qui concerne la propriété de Ia 
terre ait beaucoup changé. 
es changements économiques et so- L ciaux survenus au cours du siècle 
demier et qui se poursuivent actuellement, 
constituent la mainmise des cultures 
étrangères sur les cultures indigènes des 
populations des îles Salomon. Tant que 
persisteront les divergences entre les deux 
principales doctrines concernant la 
propriété de la terre aux îles Salomon, ce 
problème ne sera pas résolu. Les étrangers 
considèrent la terre comme un bien ayant 
une valeur marchande, susceptible d’être 
acheté ou vendu par n’importe qui, à la 
différence des habitants des îles Salomon 
qui considèrent la terre comme partie 
intégrante de leurs groupes sociaux et de 
leurs communautés. 
Groupes sociaux des iles Salomon 
Pour comprendre la vraie place de la 
terre et la valeur qu’elle représente aux 
yeux de la population des îles Salomon, il 
est tout d’abord essentiel de bien saisir la 
structure de base présidant depuis des cen- 
taines d’années au fonctionnement des 
communautés. Schématiquement on peut 
dire que les îles Salomon ont toujours été un 
pays peuplé de groupes tribaux dont les 
décisions ont été I’élément essentiel et le 
plus important de la vie de ses habitants. 
Ces groupes sont généralement fondés sur 
,/ \,MMES/ \ 
/ TERRE \ /TRIBUS \ 
/ \/  \ 
La figure 1 ci-dessits représente l’association des 
hommes avec les dieux, la t eve  et les tribus. 
le lignage de type patri ou matrilinéaire. La 
fonction essentielle de ces groupes ou 
tribus demeurait identique dans presque 
toutes les communautés : assurer la défense 
et la sécurité de leurs membres. 
En fait, les tribus constituent des entités 
administratives et les îles Salomon se sont 
toujours trouvées sous le contrôle de plu- 
sieurs d’entre elles, chacune étant fondée 
sur .la base du lignage. Hormis certaines 
fonctions, tels les rituels religieux sous la 
direction des prêtres, tous les membres des 
tribus avaient des responsabilités à la fois 
exécutives et administratives. Cela im- 
pliquait - et implique encore - que chaque 
membre de la tribu devait avoir une 
compréhension exhaustive des régle- 
mentations locales. Sur cette base, chacun 
devait - et doit - être prêtà décider et àréagir 
immédiatement lorsque la ndcessité 
l’imposait. Certaines de ces décisions peu- 
vent avoir une grande importance, 
particulièrement quand des questions de 
sécurité collective sont en jeu. 
Dans l’ensemble, on peut dire que le 
schéma structurel des sociétés des îles Sa- 
lomon est triangulaire à la fois par sa forme 
et sa nature et que trois Cléments essentiels 
reliaient les hommes entre eux : les dieux, 
la terre et la tribu. Les dieux se situaient àla 
partie haute du triangle, c’est-à-dire occu- 
paient la position élevée, tandis que de 
chaque côté, la terre et les tribus avaient une 
importance presque égale (cf. fig.1). 
(1) Cf Maenu’u 1981 
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D’une manière générale les dieux 
étaient les ancêtres défunts. Cela permettait 
à une tribu d’avoir ses dieux spécifiques 
qu’elle revendiquait en tant que “propriété 
personnelle” et qui ne pouvaient être 
partagés avec une autre tribu. On retrouve 
ici la nécessité d’une lignée commune à 
l’intérieur de la tribu. La propriété de la 
terre était fondée sur la première installa- 
tion des pionniers et cette terre était ensuite 
transmise de génération en génération. 
’ 
Normalement, les tribus sont 
constituées d’individus ayant un ancêtre 
commun qui, presque toujours, se trouve 
être la personne qui s’est pour la première 
fois établie en tant que pionnier sur un 
territoire particulier. I1 a alors revendiqué la 
propriété de ce territoire pour lui-même, sa 
famille et ses descendants. Ce territoire 
étant acquis et nécessitant une administra- 
tion pennanente convenable, un nouveau 
“lignage” ou tribu se constitue. Cette tribu 
s’identifie avec l’ancêtre commun qui a 
occupé le premier le territoire, et l’accès de 
la propriété (généralement celle de la terre) 
détermine souvent la formation d’une nou- 
velle lignée. De tous les dieux de la tribu, le 
premier ancêtre commun devient le Dieu- 
Père. Cependant, les dieux ne sont pas 
seulement considérés comme des dieux en 
soi, mais aussi comme les dieux de la terre, 
des tribus et des hommes. Le texte qui suit 
illustre bien cette unit6 des dieux, de la 
terre, des tribus et des hommes, ainsi que 
leur interaction dans les sociétés tradition- 
nelles des îles Salomon : 
Les dieux appartenaient aux hommes 
Les dieux appartenaient a w  tribus 
Les dieux apparteizaient ù la terre 
La terre appartenait aux tribus 
La terre appartenait aux dieux 
La terre appartenait aux lzonznzes 
Les tribus appartenaient aux hoinnzes 
Les tribus apparteiiaieizt aux dieux 
Les tribus appartenaientù Ia terre 
Les honznzes appartenaient aux dieux 
Les hoinines appartenaient aux tribus 
Les hommes appartenaientà la terre 
Dieux des hommes 
Dieux des tribus 
D i e u  de la terre 
Terre des tribus’ 
Terre des dieux 
Terre des honinzes 
Tribus des konznzes 
Tribus des dieux 
Tribus de la terre 
Peuples des dieux 
Peuples de la tribu 
Peuples de la terre 
Ce réseau d’interaction indique que les 
hommes, à titre individuel, constituent le 
cœur même de ce qui les entoure (fig. 1). En 
d’autres termes, ils sont au centre des trois 
institutions essentielles (les dieux, la terre 
et les tribus) qui représentent le contexte 
global de leur existence quotidienne. Les 
dieux les assistent sous une forme sur- 
naturelle. Leur foi leur fait obtenir des bi- 
enfaits tels que des récoltes abondantes et la 
victoire sur leurs ennemis. Ils reGoivent les 
bienfaits de la terre qui leur permet la pra- 
tique de la culture maraîchère, leur donne 
les forêts avec le bois de construction, le 
combustible, les terrains de chasse. 
Comme nous l’avons déjà mentionné, les 
tribus constituent techniquement des 
entités administratives qui permettent à 
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tous les descendants d’un ancêtre commun 
de s’identifier et de s’engager dans des 
activités d’intérêt collectif, notamment la 
défense, la sécurité, la religion. Dans le 
cadre de cette entité, les hommes peuvent 
agir individuellement et collectivement. 
Pendant toute leur vie, les membres de la 
tribu préserveront et défendront cette insti- 
tution si essentielle à leur survie. 
I1 est certain que les hommes ont une 
influence importante sur cette relation 
structurée entre les dieux, les tribus et la 
terre. Leurs actions peuvent plaire ou 
déplaire aux dieux, entraînant succès ou 
échec. La solidarité des membres individu- 
els de la tribu signifie la sécurité de 
l’ensemble du groupe social. La terre four- 
nit un asile où vivent les hommes et dans le 
cadre duquel ils peuvent se déplacer à leur 
gré. A la différence de la terre, les dieux, les 
La jïgure 2 ci-dessus illitstre ce qui reste de 
I‘associatioii représentée en figiire I aprBs I‘arrivée 
du christianisme. 
tribus et la population peuvent s’accroître 
avec le temps. Avec les naissances, les 
tribus et la population s’enrichissent de 
nouveaux membres et lorsqu’une mort 
survient, un nouveau dieu s’ajoute au 
nombre des anciens. L’association dieu, 
terre, tribu est permanente, fixéeà jamais et 
pieusement inscrite dans l’esprit des indi- 
vidus au teime de nombreuses générations. 
Alors qu’à titre individuel une personne 
peut aller et venir, il n’en est pas de même 
des dieux, des tribus et de la terre qui restent 
fermement fixés, la terre constituant une 
sorte d’ancrage qui, d’année en année, 
maintient tout l’ensemble à sa place. 
Cette association des différentes com- 
posantes de la société traditionnelle des îles 
Salomon, constitue un système dont cha- 
que élément joue un rôle important. Toute 
perturbation de l’un d’eux menace automa- 
tiquement la sécurité de ces sociétés et met 
en péril lavie des individus et l’existence de 
communautés entières. I1 est vrai que les 
hommes n’autoriseraient pas l’existence 
d’une menace aussi grave et y résisteraient 
sûrement de toutes leurs forces. Cependant, 
cette structure fondamentale s’est modifiée 
avec l’arrivée du christianisme aux îles 
Salomon. Au lieu des dieux tribaux on voit 
maintenant le dieu universel: Jehovah. On 
observe donc une modification de la struc- 
ture indigène originelle (cf. fig. 2). 
Propri&é de la terre 
De ce qui a été dit antérieurement, on 
peut comprendre qu’une part importante de 
la terre appartient conjointement aux 
hommes et aux dieux. Par l’intermédiaire 
de leurs tribus respectives, les individus 
acquièrent un droit d’usufruit mais ne peu- 
vent prétendre à la propriété de la terre. La 
tribu joue donc un rôle intermédiaire entre 
la terre et l’individu. La terre étant à la 
disposition des membres de la tribu, ceux- 
ci peuvent utiliser n’importe quelle partie 
du territoire tribal sans demander 
d’autorisation spécifique. Il peut exister 
des périodes oÙ certaines tribus doivent 
faire des jardins potagers, notamment pour 
des cérémonies religieuses. Elles utilisent 
alors la terre en tant qu’organismes collec- 
tifs et s’écartent de leur rôle de curateur au 
profit des membres de la tribu. 
. 
Nous avons aussi précisé que les dieux 
possédaient la terre mais non dans un sens 
physique. La plupart des dieux sont des 
ancêtres morts appartenant à un passé plus 
ou moins lointain. A différentes époques, 
ces ancêtres ont dû vivre sur cette terre sous 
leur forme humaine. M6me après leur mort, 
ils continuent de conserver leur nom hu- 
main (désormais considéré comme celui 
d’un dieu) et leur esprit demeure àjamais 
errant sur cette terre. Leur appartenance àla 
tribu, acquise sous leur forme humaine 
antérieure, se maintient définitivement et 
fonde la permanence de leur relation avec la 
terre. 
La figure 3 indique que la relation des 
hommes ou d’un individu donné avec la 
terre s’opère par l’intermédiaire de la tribu. 
La figure 3 ci-dessus montre la relation des hommes 
avec la terre par l’intermédiaire des tribus. 
En bref, la tribu possède sur la terre un droit 
de contrôle administratif qu’elle exerce au 
profit de ses membres. 
Par contre, les figures 1 et 2 montrent 
l’association des individus avec la terre. I1 
est capital de bien comprendre l’opposition 
majeure entre les termes “association” et 
“relation” car leurs implications divergent 
considérablement. Dans ce contexte, “as- 
sociation” concerne le lien de la population 
ou des individus avec la terre alors que 
“relation” se réfère àla propriété de la terre 
et au fait que celle-ci n’est l’apanage 
d’aucune personne particulière. 
De l’incompréhension 
h la confusion et aux conflits 
Depuis l’arrivée des puissances colo- 
niales dans le pays, au cours du siècle 
dernier, les administrateurs étrangers se 
sont constamment efforcés de résoudre et 
d’harmoniser les questions relatives à-la 
propriété de la terre aux îles Salomon sans 
bien y réussir. Ils s’appuyaient le plus 
souvent sur une expérience personnelle ou 
extérieure acquise dans d’autres pays. Cela 
les amenait à consulter des lois statutaires 
établies pour des pays d’un autre type. Ce 
processus est à la base de l’élaboration des 
lois et règlementations concernant la 
propriété de la terre dans les îles Salomon 
indépendantes. Mais les points de vue des 
administrateurs coloniaux reflètent leurs 
connaissances des sociétés occidentales. 
C’est-à-dire que la terre est considérée 
comme un bien tangible existant en soi et 
qui peut être possédé, acheté et vendu par 
des individus. Elle possède une valeur 
marchande qui dépend àtous moments des 
fluctuations d’un marché libre. La terre 
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étant dissociée des communautés 
humaines ou sociétés, il devient possible 
d’établir entre elle et les hommes une 
relation quantifiée. 
Les administrateurs étrangers ne 
réalisaient pas qu’avec cette orientation, ils 
mettaient en péril et déstabilisaient les 
sociétés des îles Salomon. La population 
opposa une vive résistance aux change- 
ments. Pour les administrateurs, celle-ci fut 
perçue comme ignorance et incom- 
préhension de leurs bonnes intentions et 
préjudiciables au pays dans la mesure où 
elle contribuait à freiner sa modernisation. 
Ces hommes, sans doute en toute bonne foi, 
La figure 3a ci-dessus représente l‘équilibre de 
l‘association originelle enfigure I aprh l‘arrivée de 
I‘adniinistration coloniale, Remarquez la réduction 
de l‘angle extérieur. comparé avec celui desfigures 
I et2. 
détruisaient en fait un tissu social que les 
sociétés des îles Salomon avaient mis des 
centaines d’années à tisser pour le rem- 
placer par un système totalement neuf. La 
résistance du peuple . aux nouvelles 
réglementations apportées par les 
administrateurs coloniaux n’était pas due à 
l’ignorance mais bien plutôt aux éléments 
destructeurs qu’elles contenaient. Les gens 
savaient fort bien qu’un terrain enregistré 
au nom d’une personne conférait à celle-ci 
un droit de propriété. Cela entraînait une 
rupture du lien entre personne et tribu, car 
l’acquéreur, par définition, serait amené à 
penser de plus en plus à lui-même et de 
moins en moins au groupe. 
Cette crainte se trouve maintenant 
vérifiée. Mais c’était là le but explicite des 
administrateurs coloniaux. Ceux-ci 
préféraient encourager la propriété 
individuelle de la terre et voir les 
propriétaires poursuivre des objectifs per- 
sonnels sans être freinés par les contraintes 
du groupe. Mais ces mêmes administra- 
teurs n’étaient pas aptes à évaluer les effets 
à long terme de leurs initiatives sur les ha- 
bitants des îles Salomon. 
De leur côté, ceux-ci avaient fort bien 
compris les vrais enjeux et s’il y avait 
malentendu, c’était bien les administra- 
teurs eux-mêmes qui étaient victimes de 
leur propre machiavélisme. L’élaboration 
d’un système acceptable mais surtout 
assimilé par la population des îles Salomon 
a connu diverses fluctuations. Consultant 
après consultant, expert après expert, se 
sont attaqués au gâteau. Mais il semblait 
devenir de plus en plus indigeste avec le 
temps et chacun est resté sur sa faim. 
Cependant, la population des îles 
Salomon restait fermement attachée aux 
doctrines originelles concernant la 
propriété de la terre. Malheureusement, 
une poignée d’individus résolus, disposés à 
profiter de l’actuelle confusion pour 
améliorer leur situation, revendiquent la 
propriété de territoires tribaux àleur propre 
nom et sont prêts à les vendre à tout éven- 
tue1 acheteur. Comme nous l’avons déjà 
dit, de tels gens se trompent et abusent des 
autres. Pis encore, il se peut que les terrains 
en question n’appartiennent pas du tout à 
leur tribu mais à une autre. 
Dépossédées de l’administration 
directe par les administrateurs coloniaux, 
les tribus virent leurs fonctions essentielles 
se réduire (voir fig. 3a). Ce fait, joint à 
l’arrivée du christianisme les annihila 
jusqu’à la non-existence. 
Bien qu’elles continuent d’exister, elles 
ne sont guère actives. La défense et la 
sécurité ayant été prises en charge par les 
administrateurs coloniaux, la religion par le 
christianisme, les tribus ont les mains vides 
et pourraient aisément disparaître. En ce 
qui concerne la propriété de la terre, le 
néant fonctionnel de la tribu a créé un vide 
considérable qui n’est pas facile àcombler. 
Comme l’indiquait la figure 3, la tribu 
servait de lien direct entre la terre et les 
hommes, alors que la figure 4 montre un 
vide qui est très préoccupant. 
Lois statutaires opposées 
aux traditions orales 
Avec l’arrivée de l’administration co- 
loniale, apparurent des textes et des 
règlements sous forme de lois indispen- 
sables à l’édification du nouveau modèle 
d’administration agraire. Un système de 
tribunaux fut également instauré. 
L’autorité de ceux-ci était fondée par des 
lois statutaires définissant ce qui pouvait ou 
non être fait. Comme ces lois avaient été 
élaborées hors des îles Salomon par des 
étrangers, elles ne comportaient aucune 
référence, si minime soit-elle, au système 
local. La résistance populaire se manifesta. 
Réalisant la complexité de la juridiction 
dans un pays oÙ la propriété de la terre était 
régie par le droit coutumier, au début des 
années 60, soit quelque 60 ans après le 
début de l’influence coloniale, des efforts 
furent entrepris pour créer des tribunaux 
locaux. On pouvait espérer que les tribu- 
naux locaux statueraient en accord avec les 
coutumes locales, mais il n’en fut pas ainsi, 
des limites étant imposées à ces tribunaux. 
De nouveau, un ensemble de règlements et 
de procédures fut élaboré mais, cette fois 
encore, par des étrangers mal informés des 
problèmes se rapportant à la propriété de la 
terre dans le cadre coutumier. Même si les 
juges locaux, généralement issus des 
régions oa survinrent les litiges connais- 
sent la situation spécifique d’un terrain 
donné, l’ensemble de la législation les 
empêche de statuer en fonction du droit 
Un vide est créé par l‘absence des tribus 
f V \ 
Au dessus de lafigure, un vide est créé par l’absence 
des tribus, La figure 4 ci-dessus est ce qui reste de la 
figure 3 aprbs l‘arrivée des administrations 
coloniales. Notez le vide créé par le non- 
fonctionnenlent des tribus, problbme difficile à 
résoudre pour l‘administration. 
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coutumier. Toute action des tribunaux lo- 
caux outrepassant le cadre légal officiel 
peut rendre la procédure nulle et non 
avenue aux yeux de la loi : l'affaire doit 
alors repasser devant un tribunal. 
Plus préoccupant est le fait que nos lois 
actuelles et même la constitution nationale 
des îles Salomon ne parviennent pas à 
définir la véritable position accordée à la 
terre dans le cadre traditionnel. Tant la 
constitution que l'actuel décret sur la 
propriété de la terre (Land and Titles Act) 
ne reconnaissent que la propriété 
particulière, c'est-à-dire que la propriété 
définitive d'un terrain ne peut être dévolue 
qu'aux. citoyens. des îles Salomon ou à 
d'autres catégories de personnes définies 
par le Parlement. Un citoyen des îles 
Salomon de naissance ou par naturalisation 
est un individu, alors que traditionnelle- 
ment ce sont les tribus qui possédaient la 
terre. La non-reconnaissance, tant par la 
constitution que par les lois agraires, de la 
notion fondamentale de la propriété tribale 
de la terre aux îles Salomon, est une 
omission majeure et menace les territoires 
qui dans tout le pays sont encore régis par 
le droit coutumier. En bref, les idées 
fausses introduites il y a plusieurs décen- 
nies par les premiers colonialistes, sont 
encore bien vivantes. 
Certains pensent que pour résoudre ce 
problème fondamental, on devrait renfor- 
cer le pouvoir des tribunaux locaux. Mais 
cette attitude vise davantage à traiter les 
symptômes qu'à prendre le problème à la 
racine. On ne saurait demander àun enfant 
de faire le pavai1 d'un homme. Nous avons 
vu qu'un des points faibles de ces tribunaux 
réside dans les limitations que le cadre légal 
donne à .leur exercice. De plus, ils ne 
peuvent pas statuer sur la propriété de la 
terre. Un tribunal local se borne à écouter 
les arguments des deux parties et opte en 
faveur du plus plausible. Le cas peut être 
conclu pour les deux parties en cause, mais 
une troisième peut à son tour prétendre au 
même terrain, puis une quatrième ou une 
cinquième ... et cela sans fin. C'est 
pourquoi, dans le cadre des dispositions 
légales actuelles, les tribunaux 
locaux ne constituent pas le 
moyen le plus idéal et le plus ap- 
proprié pour traiter les 
problèmes de la propriété des 
territoires régis par le droit" 
coutumier du pays. 
Jusqu'à maintenant, la 
pratique aux îles Salomon a été 
de ne donner de reconnaissance 
légale qu'àce qui est couvert par 
un statut légal. Puisque 
actuellement la propriété de la 
terre par les tribus reste en 
dehors du cadre législatif, elle 
n'est pas reconnue et ne peut être 
prise en compte par la 
machinerie administrative 
régnante. Bien qu'il soit 
généralement accepté que 
toutes les terres du pays soient 
possédées par la population, il 
reste souvent à déterminer par 
quels groupes, ou de quels 
terrains il s'agit. Le vrai pro- 
blème est celui de la reconnais- 
sance légale de la propriété 
coutumière. Or les lois actuelles 
refusent de reconnaître les prétentions à la 
propriété car elles sont essentiellement fon- 
dées sur la tradition orale. Ce refus est 
absurde car il méconnaît totalement le fait 
que les habitants des îles Salomon ne 
disposant pas de l'écriture dans leurs socié- 
tés traditionnelles, tous les témoignages 
devaient être transmis oralement. 
Comme nous l'avons vu à la figure 4, 
c'est le vide créé par la disparition des 
fonctions tribales qui est à l'origine des 
problèmes actuels; cependant les 
administrateurs continuent d'affronter un 
problème dont ils ne saisissent m&me pas 
eux-mêmes les données. Espérons qu'un 
jour un miracle surviendra pour résoudre 
les problèmes de la propriété de la terre. 
Quelles que soient les solutions proposées, 
il est indispensable de s'appuyer au départ 
sur la reconnaissance de la propriété tribale 
sinon les problèmes se multiplieront, les 
groupes humains se diviseront en entités de 
plus en plus petites et les individus vivront 
séparés les uns des autres et de la terre. 
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La figure 5 ci-dessus est la résuliailte de la figure I 
a p r b  que la propriété individuelle ait été instaurée. 
Remarquez l‘insécurité des hommes. Les dieiul ont 
disparu ainsi que les tribus et la terre ne leur appar- 
tient plus. 
De la sécurité h l’itisécurité 
Avec le remplacement des dieux tri- 
baux par le, christianisme ou un dieu uni- 
versel et l’immobilisation des tribus uar 
alarmante. Car si l’on doit aboutir à la 
propriété individuelle de la terre, il est plus 
que certain que beaucoup parmi les habi- 
tants des îles Salomon se retrouveront 
dépouillés. Dans le cadre de la structure 
indigène originelle, chacun participait à la 
propriété de la terre puisqu’il pouvait 
retrouver son titre de propriété par 
l’intermédiaire des tribus. 
Mais le fonctionnement des lois oc- 
cidentales est restrictif et seuls ceux dont 
les noms apparaissent sur le registre peu- 
vent utiliser la terre dans le cadre spécifié 
par la loi. Si un habitant des îles Salomon, 
propriétaire d’un terrain, veut le vendre, 
personne ne peut s’y opposer. I1 est donc 
certain aue. lentement mais sûrement. un 
1 ,  
l’administration coloniale, il est probable 
que seuls subsisteront, de la structure so- 
ciale indigène originelle présentée en fi- 
gure 1, la terre et les hommes. Mais la 
propriété de la terre étant constamment 
mise en cause par les doctrines occiden- 
tales, l’évolution de cette situation reste 
transfert s’opérera entre les groupes. 
Ce transfert de la propriété tribale à la 
propriété individuelle mérite d’être ici 
mentionné. Nous avons déjà vu qu’aux îles 
Salomon le droit coutumier interdit la 
propriété individuelle de la terre. Si un 
homme prétendait être propriétaire d’un 
terrain à titre individuel et en son nom 
propre, il s’opposerait àla coutume. Mais si 
la législation autorise une telle prétention, 
on aboutira à la négation même du droit 
coutumier. 
Avec le choc des doctrines occiden- 
tales, la structure originelle de la fig.1: 
dieux, terre, tribus, hommes, s’est réduite 
aux hommes seuls (fig.5). 
La résistance persistante des habitants 
des îles Salomon aux changements 
proposés, particulièrement dans le do- 
maine de la propriété de la terre, témoigne 
suffisamment de leur opposition à brève ou 
à longue échéance. Les dieux, les tribus et 
la terre, composantes essentielles de 
l’association indigène et de la structure 
communautaire ont les uns et les autres 
disparu, laissant les hommes exposés et 
vulnérables (fig.5). 
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chamorro à Guam 
Dans la décennie qui vient de s’écouler, 
l’île de Guam, comme beaucoup 
d’autres îles du Pacifique, a connu une 
renaissance culturelle. Depuis le début 
des années 1970, Guam a manifesté un 
intérêt croissant pour la culture 
chamorro, originaire des îles 
Mariannes. Le principal instrument de 
cette renaissance culturelle a été 
l’école, mais la façon dont cette 
renaissance s’effectue dans le contexte 
scolaire est à la fois instructive et 
déconcertante. On considère que l’un 
des buts légitimes de l’éducation est 
d’assurer la persistance de la culture 
chamorro tandis que l’on reconnaît, 
par ailleurs, que les fondements 
idéologiques et philosophiques de cette 
aspiration lui sont étrangers. Relier cet 
objectif a toutes les fonctions de l’école, 
sauf les plus officielles, a conduit à des 
résultats faibles et décevants. Par 
conséquent, s’il existe un large accord 
sur le rôle que doit jouer l’école 
publique pour la préservation de la 
culture chamorro, son influence sur la 
réalité quotidienne de l’école n’est pas 
considérable. Les origines de cette 
situation sont liées au statut de Guam, 
enclave coloniale dans la structure 
politique des Etats-Unis. La 
dépendance politique de Guam avec 
toutes ses conséquences, crée dans l’île 
une situation confuse, oÙ s’opposent de 
nombreuses tendances. En dépit de ces 
courants contradictoires et du 
mouvement culturel nationaliste des 
dix dernières années, les organismes 
officiels de Guam restent tout à fait 
impermbbles à un changement 
radical. On pourrait dire que si des 
institutions comme l’école résistent au 
changement c’est qu’elles fonctionnent 
selon des principes étrangers à Guam ; 
elles restent coloniales et colonisantes. 
Manifestation pour l’usage de la langue chamorro dans le journal quotidien de rile de Guam 
(Photos Mary Lyon). 
e cas de Guam peut être une leçon pour L d’autres îles du Pacifique, plus par- 
ticulièrement celles qui sont maintenant au seuil 
de profondes transformations sociales et écon- 
omiques. La situation de Guam est intéressante 
parce que les frontières existant entre les institu- 
tions coloniales et celles qui sont censées lutter 
pour la liberté, sont très floues. Les institutions 
coloniales ont apparemmentpemis àl’éthos na- 
tionaliste de se développer en leur sein, en 
légitimant la survie de la culture indigène. Alors 
que les partisans de ces institutions considèrent 
qu’il est dans leur nature démocratique de per- 
mettre une telle survie, les opposants sont 
fréquemment hostiles à cette position qui est, 
pour eux, liée aux intérêts coloniaux. Dans cette 
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confusion même, ces institutions puisent la for- 
ce de survivre, même aux critiques les plus 
dures. 
A Guam, il est habile de feindre de prendre 
en compte le nationalisme culturel tout en évi- 
tant les changements réels. Ainsi on commence 
par distinguer les fondements philosophiques et 
idéologiques du nationalisme culturel 
chamorro, puis on établit une nette séparation 
entre éducation et culture. Cet article veut don- 
ner un point de vue sur ce processus. 
Renaissance récente de la culture 
et de la langue chainorro 
C’est en 1970, avec un projet d’éducation 
bilingue intitulé : Kolehion Mandikike, financé 
par le gouvemement fédéral, qu’un nouvel 
intérêt pour la culture chamorro est apparu offi- 
ciellement dans les écoles publiques. Le succès 
modérédece projet aentraînéunchangementde 
la réglementation gouvernementale, qui a per- 
mis l’usage du chamorro dans l’enseignement, 
ce qui était strictement interdit auparavant. 
Quatre ans plus tard, on mit en place, avec des 
fonds américains, un autre projet intitulé “pro- 
gramme Chamorro pour la langue et la culture” 
(LCP), qui fut expérimenté dans seize des vingt- 
six écoles primaires de Guam. La même année, 
les écoles publiques de Guam célébrèrent pour 
la première fois la semaine Chamorro qui, parla 
suite, devint un événement annuel. 
Quand les subventions fédérales du pro- 
gramme bilingue et du LCP furent épuisées, le 
gouvemement local en assura la charge 
grâce à une réglementation locale 
promulguée en 1977 (PL 14-53), plus con- 
nue sous le nom de “Chamorro language 
mandate”. Celle-ci rendait l’enseignement 
de la langue chamorro obligatoire dans 
toutes les écoles primaires et facultatif 
dans les écoles secondaires. Ceci 
représente un changement significatif des 
attitudes et des politiques dans un système 
éducatif qui, quelques années auparavant, 
punissait les enfants lorsqu’ils parlaient 
chamorro et encourageait l’établissement 
de “clubs” de langue anglaise. Outre ces 
mesures spectaculaires, les fêtes et les pro- 
grammes scolaires, ainsi que certains pro- 
jets spéciaux, témoignèrent dorénavant 
d’une certaine reconnaissance pour la lan- 
gue et la culture chamorro. Au début des 
années 1980, il y avait à Guam très peu 
d’opposition sérieuse à la présence de la 
culture chamorro dans les écoles pu- 
bliques. La langue et la culture chamorro 
faisaient légitimement partie de 
l’éducation. 
Les réformes des années 1970 
représentaient une victoire marquante et 
durable sur ceux qui aspiraient à la 
complète américanisation des Chamorro 
età leur assimilation aux sociétés de masse 
du monde développé. Cela d’autant plus 
que 55 % seulement des effectifs scolaires 
étaient chamorro et que les pplitiques lin- 
guistiques anti-chamorro dominaient les 
écoles depuis 1905, début de la scolarisa- 
tion généralisée. Le nationalisme culturel 
avaitdoncremportédesvictoires majeures 
ou du moins semblait l’avoir fait. Comme 
c’est le cas pour toute modification impor- 
tante des institutions, un fort courant 
idéologique apporta le soutien nécessaire 
aux changements souhaités. Le cas de 
Guam est intéressant compte-tenu de 
l’inefficacité du nationalisme culturel 
chamorro. Ces victoires ont certes pu 
émouvoir les Chamorro, mais c’est àpeine 
si elles ont soulevé quelques petites vagues 
intellectuelles, ce qui les a rendues plus il- 
lusoires que réelles. 
’ 
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Nationalisme culturel chamorro 
et pluralisme américain 
En fait, il nous paraît évident que les pro- 
grammes culturels chamorro trouvaient leur 
justification dans les termes propres à la 
rhétorique du pluralisme culturel américain, 
selon laquelle, avoir sa propre identité ethnique, 
être fier de son propre héritage, pouvoir main- 
tenir sa langue et sa culture n’est nullement 
incompatible avec le fait d’être américain. Les 
partisans du pluralisme culturel américain 
soutiennent que bien des ressources humaines 
ont été gaspillées en imposant aux immigrants et 
aux minorités ethniques une culture américaine 
mal définie. Pour renforcer cette yision neuve et 
éclairée de l’ethnicité, on dit aux Chamorro: 
<( Après tout, n’avons-nous pas tous été des 
immigrés à un moment donné ? >> 
Ces arguments prennent tout leur sens dans 
le contexte de la société américaine, car ils 
représentent une saine reconsidération de son 
attitude générale vis-à-vis de la culture, dont on 
connait les effets destructeurs et discrimina- 
toires sur les minorités ethniques. Toutefois, 
utiliser ces arguments pour donner une justifica- 
tion idéologique à l’introduction de program- 
mes chamorro dans les écoles coloniales, peut 
aller à l’encontre des intérêts nationalistes. 
La rhétorique du pluralisme culturel ne 
donne pas aux nationalistes chamorro une posi- 
tion qui leur soit propre. Au contraire, le soutien 
doit provenir d’une réalité et de forces 
extérieures qui de fait, contrôlent l’expression 
de leur nationalisme. En gagnant des appuis et 
en articulant leur position avec celle des jour- 
naux d’opinion, les nationalistes doivent re- 
courir à une analyse qui les place dans la m8me 
situation que les immigrants revendiquant un 
traitement plus équitable du pays d’accueil. Si 
l’on ignore que cela introduit la confusion des 
rôles respectifs des peuples indigènes et des 
institutions coloniales, on refuse aux nationalis- 
tes le droit de poursuivre leur propre réflexion. 
Par exemple, il devient difficile de soutenir que 
la sensibilisation à la survie culturelle est un 
phénomène chamorro conjoncturel qui nous 
confronte à u n  moment critique de l’histoire de 
l’île de Guam. La revendication même de 
l’autonomie culturelle devrait alors emprunter 
une formulation étrangère. 
La recherche de fondements idéologiques 
étant devenue une mode aux Etats-Unis, son 
influence impose àl’expression du nationalisme 
culturel de passer parles expériences et la réalité 
américaines. On entend souvent les nationalis- 
tes chamorro rejeter l’affirmation selon laquelle 
tous les Américains étant à présent affligés 
d’une aberrante “conscience ethnique”, eux- 
mêmes pourraient aussi en passer par là. En 
prétendant que le nationalisme culturel chamor- 
ro est le fruit d’une marotte américaine - après 
tout, il a surgi grâce aux fonds fédéraux -, on lui 
dénie sa raison d’être et on va jusqu’à due que 
les Chamorro n’auraient jamais été préoccupés 
par leur renaissance culturelle, si la nouvelle 
mode de l’ethnicité n’était pas apparue sur le 
continent américain. 
Le pluralisme culturel américain représente 
la cristallisation d’une nouvelle ethique de la 
tolérance. Loin d’être l’acceptation de cultures 
différentes, le pluralisme culturel prépare 
l’acceptation d’une “société ouverte”. Pour 
l’autochtone d’aujourd’hui, des modes de vie 
différents sont tout à fait acceptables, ce qui, 
dans la mentalité populaire tend à brouiller les 
cartes. On réduit en quelque sorte à des alter- 
natives de vie, garanties à la fois par la consti- 
tution des Etats-Unis et la législation des droits 
civiques, le fait d’être homosexuel, intégriste 
chrétien, végétarien, parent célibataire ou 
Chamorro. Ramener des cultures à des “modes 
de vie” est une entreprise risquée mais elle est 
encouragée par la rhétorique du pluralisme 
culturel américain. Lerésultat est que les gens se 
félicitent de leur attitude tolérante à l’égard du 
non-conformisme, et àbien des égards, tolèrent 
la culture chamorro au nom de la tolérance, sans 
plus. Un tel soutien idéologique est moins que 
satisfaisant pour les 
nationalistes culturels et 
risque de banaliser la cul- 
ture chamorro. 
Enfin, les rapports qui 
se sont établis entre le 
courant égalitariste et le 
pluralisme culturel chez 
les Américains, ont des 
influences négatives sur le 
nationalisme culturel 
chamorro. Bien des as- 
pects de l’ethos du plura- 
lisme sont nés du ré- 
examen des relations ra- 
ciales et ethniques aux 
Etats-Unis créé par le 
mouvement des droits ci- 
viques au début des années 
1960. Le souci de l’égalité 
et le souci du pluralisme 
sont liés, intellectuelle- 
ment et historiquement, 
l’un étant issu de l’autre. 
Cela ne signifie pas pour 
autant qu’ils soient tou- 
jours mutuellement com- 
patibles et qu’il n’existe 
pas de contradictions 
inhérentes entre la quête 
pour l’égalité et le désir de 
rester différents de ceux 
que l’ori cherche à égaler. 
En fait, admettre cette 
compatibilité crée de cu- 
rieuses situations puisque 
ce pluralisme est d’abord 
né du désir de parvenir à l’égalité des chances 
dans la société américaine. Or, les appels en 
faveur des politiques pluralistes s’expriment 
fréquemment en termes qui font ressortir 
l’inégalité des chances. En d’autres termes, la 
société américaine a réagi positivement aux 
arguments de ceux qui, prouvant l’existence 
d’un “statut de défavorisé”, défendaient les 
programmes et les politiques de pluralisme 
culturel. Dans le cas de Guam, les Chamorro se 
sont de plus en plus proclamés “défavorisés” et 
“handicapés”’, afin qu’on leur accorde quelque 
attention. U n’apparaît pas légitime de défendre 
le point de vue selon lequel les revendications 
culturelles devraient être exprimées en vertu de 
leur seule valeur. 
Les arguments, employés par l’ideologie 
pluraliste, en faveur de I’égalité et des 
défavorisés, affectent durement le nationalisme 
culturel chamorro. 
Au nom du pluriculturalisme et de l’égalité, 
beaucoup de gens de Guam affirment qu’il faut 
étendre les programmes pluralistes au-delà de la 
culture chamorro (on doit se rappeler qu’à Guam, 
une forte proportion de la population n’est pas 
d’origine chamorro). En tentant de réduire la 
Classe pratiquant l‘enseignement bilingue. 
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participation des Chamorro 
à certaines institutions, on 
nous rappelle constamment 
que Guam est une société 
multiculturelle. Certaines 
de ces préoccupations sont 
évidemment légitimes, a- 
lors que d’autres semblent 
être une façon clandestine 
de contrer l’action des na- 
tionalistes chamorro sans 
les affronter directement, 
en déclarant au contraire 
que l’on considère simple- 
ment le  problème de 
l’égalité dans son ensem- 
ble. 
Ainsi l’on peut voir que 
le pluralisme culturel n’est 
pas forcément un appui 
pour le nationalisme cultu- 
rel chamorro et, qu’en fait, 
il peut s’opposer totalement 
à lui. Ce nationalisme 
n’ayant pas vraiment une 
idéologiequi lui soitpropre, 
ce sont paradoxalement les 
institutions mêmes qu’il 
entreprend de modifier qui 
lui fournissent le douteux 
avantage d’un cadre 
idéologique dans lequel il 
peut exprimer ses propres 
revendications. Si l’on y regarde de plus près, ce 
cadre s’avère réducteur, car il limite la portée de 
cette renaissance culturelle en lui imposant 
certaines directions. Ainsi le nationalisme 
culturel chamorro ne peut pas se fonder 
uniquement sur l’expérience de Guam, mais 
doit s’inscrire dans le cadre plus large de 
l’histoire des groupes minoritaires et des 
immigrants aux Etats-Unis. La nature des 
institutions coloniales n’en sort pas indemne. 
Le débat concernant les courants 
idéologiques de la renaissance culturelle cha- 
morro, mené souvent de façon erronnée et sans 
une bonne compréhension des solutions pos- 
sibles, semble relever d’un autre monde. Sur le 
plan sentimental, le nationalisme culturel est 
fortement soutenu, sans que l’on tienne compte 
des voies divergentes empruntées. Cependant, 
sur le plan pratique et institutionnel, sa 
signification change. Tandis que la culture 
chamorro est fortement encouragée au sein du 
système éducatif, elle n’apparaît que faiblement 
dans la réalité quotidienne de I’école. 
Séparation des roblèmes 
éducatifs et CU Ip turels 
La seconde stratégie employée par les ins- 
titutions pour freiner toute action d’envergure, 
établit fréquemment une nette distinction, au 
Professeiir de chamorro eri train de tisser avec deux élèves. 
sein du système éducatif, entre les problèmes 
culturels et ceux qui sont liés à la formation 
professionnelle. A Guam, cette distinction a pu 
donner l’apparence d’un appui scolaire aux 
objectifs des nationalistes culturels tout en 
évitant une action significative. Les solutions 
culturelles proposées par les nationalistes 
peuvent très bien être perçues comme des 
propositions qu’on approuve ou comme des 
rituels auquels on participe, plutôt que comme 
des guides de comportement quotidien pour les 
éducateurs. En fait, tout effort d’intervention 
dans la pratique quotidienne de la formation 
professionnelle est fréquemment décrit comme 
une atteinte irréaliste au bon ordre éducatif ou 
même comme sa destruction. 
Une telle réaction se reflète dans la 
perception que l’on a de la pénétration de la 
culture chamorro en milieu scolaire, d’autant 
que les activités introduites sont 
fondamentalement cérémonielles. C’est 
notamment le cas de la célébration de la semaine 
chamorro (qui est devenue une fin en soi plutôt 
que lepoint culminant d’efforts poursuivis toute 
l’année), des chants et danses obligatoires de 
programmes scolaires choisis, de la décoration 
et des ornements de style insulaire qui 
connaissënt une nouvelle popularité. Tout ceci 
évite soigneusement les réformés de  
l’enseignement et se pare du mérite de 
l’originalité, c’est-à-dire que les maîtres ou les 
élèves ne s’attendent pas à ce que ces activités 
fassent partie de leur ordinaire. 
Les résultats ne sont pas entièrement posi- 
tifs, car la seule grande réforme qui ait affecté la 
vie quotidienne des enfants, est le “Chamorro 
language mandate”, qui exige que tous les en- 
fants des écoles primaires suivent des cours de 
chamorro. Le département de I’éducation a mis 
en œuvre ce réglement en proposant vingt mi- 
nutes quotidiennes de langue chamorro dans 
presque toutes les écoles de Guam. Mis en place 
depuis 1980, ce programme linguistique n’est 
toujours pas considéré comme une matière 
d’importance générale et donnant lieu à un 
contrôle des connaissances. Les élèves qui ob- 
tiennent de mauvais résultats ne sont pas 
pénalisés, il n’y a aucune tentative systématique 
pour évaluer les progrès individuels ni ceux de 
l’avancement du programme linguistique. Ceci 
est tout àfait contraire aux pratiques appliquées 
aux autres matières scolaires qui sont soumises 
à des examens approfondis. Sur quatre-vingt 
maîtres, travaillant sur ce programme en mai 
1984, un seul était diplômé selon les critères de 
Guam. Caractéristiquement, les professeurs de 
langue chamorro sont engagés pour un temps 
limité, mais sitôt qu’ils obtiennent des diplômes 
ou qu’ils se qualifient par un nombre suffisant 
d’années universitaires, ils abandonnent le pro- 
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gramme pour enseigner dans les classes “nor- 
males”. Que l’on trouve un enseignement de 
qualité et un bon apprentissage dans les classes 
de chamorro, dépend davantage des efforts 
d’individus exceptionnels que de l’appui insti- 
tutionnel donné parle systèmeéducatif. Endépit 
de son statut officiel et de nombreuses a f f i ia -  
tions publiques de soutien, l’enseignement de la 
langue chamorro n’est pas encore devenu partie 
intégrante de la réalité scolaire et éducative de 
Guam. 
Il est certain que la façon la plus efficace 
d’éviter les changements en profondeur est de 
poser que les questions fondamentales de 
l’éducation ne sont pas concemées par les 
problèmes culturels, particulièrement si la cul- 
ture est considérée comme un contenu et non 
comme un processus. Si l’on conçoit la culture 
chamorro en terme de contenu, les rituels, les 
coutumes, l’artisanat et même le langage peu- 
vent être tenus pour des marchandises inertes, 
bonnes à être achetées, vendues et déplacées. 
Considérer la culture comme un processus au- 
rait des conséquences de beaucoup plus grande 
portée : les liens établis entre enseignement et 
apprentissage, les stratégies éducatives et les 
modalités d’examen deviendraient l’objet d’une 
étude attentive. Ces conséquences et d’autres, 
impliquant des questions très importantes sur 
l’éducation feraient sentir leurs effets à tous les 
niveaux de la scolarité, mais on n’en parle pas. 
Pour illustrer la différence qui existe entre 
les questions éducatives et culturelles, on peut 
citer une récente étude sur les problèmes 
d’éducation à Guam, devenue une “cause 
célèbre”. Les statistiques ont en effet révélé que 
le taux d’enfants Chamorro dans les classes 
spéciales pour handicapés ou retardés mentaux 
était significativement plus élevé. En fait, dans 
cette demiere catégorie, on a recensé trois fois 
plus d’élèves chamorro que filipino ou blancs 
qui, après les Chamorro, sont les deux ethnies 
les plus représentées dans les écoles de Guam. 
Les discussions qui ont suivi ces découvertes 
furent révélatrices. Beaucoup de parents 
chamorro, préoccupés du fait que d’autres grou- 
pes de Guam pourraient penser que leurs enfants 
étaient retardés, ont accusé le chercheur respon- 
sable de l’étude d’être hostile aux Chamorro. 
Des spécialistes critiquèrent la procédure et le 
langage des tests, leur déformation culturelle et 
la tendance des éducateurs - par probable 
préjugé ethnique - à recommander l’inscription 
des enfants dans ces écoles, et bien d’autres 
facteurs. Mais puisque nombre de. ces mêmes 
facteurs pouvaient aussi jouer au désavantage 
des enfants filipino et que cela n’apparaissait 
pas dans l’étude, les résultats auraient pu être 
l’occasion d’entreprendre une réforme du 
système scolaire, en tenant compte de la réalité 
socio-culturelle qu’affrontent les enfants cha- 
morro. Cependant, la question de la langue et de 
la culture chamorro ne fut jamais l’objet de 
discussions, excepté indirectement, comme une 
explication possible du taux élevé d’échecs. I1 
n’est jamais venu à l’esprit des éducateurs ou 
des parents que la culture locale pouvait con- 
duire au succès. La réponse du département 
d’éducation de Guam fut de recommander un 
approfondissement de l’étude et d’offrir éventu- 
ellement des programmes d’appoint renforcés. 
Ce qu’il faut en retenir, c’est que les coupables 
étaient les enfants’ chamorro et leurs parents, 
sans que ¡es institutions d’éducation formellene 
fussent mises en cause. 
La capacité des instances éducatives de 
formuler les bases idéologiques du nationalisme 
tions culturelles et éducatives, permet à l’école 
de Guam de conserver sa mission colonisatrice. 
A la différence des époques précédentes, il n’est 
pas nécessaire de demander une adhésion ou de 
faire la démonstration d’un pouvoir supérieur. Il 
s’agit plutôt de maintenir avec efficacité une 
hégémonie intellectuelle au nom d’intérêts 
colonisateurs, de telle sorte que quelles que 
soient les actions choisies, elles paraissent 
l’avoir été démocratiquement et après examen 
des diverses possibilités offertes. 
Michel Apple décrit l’hégémonie comme 
étant beaucoup plus qu’une simple manipula- 
tion d’opinions et même plus que les opinions 
elles-mêmes. L’hégémonie est “un ensemble 
organisé de significations et de pratiques, c’est 
le système central, efficace et dominant de si- 
gnifications, de valeurs et d’actions vécues”. * 
Ainsi, pour que l’hégémonie fonctionne, 
l’institution doit être dotée de significations et 
de pratiques telles que toutes autres options 
apparaissent dépourvues de sens ou 
inadéquates. Par conséquent, les interprétations 
les plus courantes ne reflètent plus seulement 
l’opinion des autorités, mais, ce qui est plus 
important encore, celle du sens commun. En 
ayant traité du cas du nationalisme culturel 
chamorro dans le contexte de la scolarité 
américaine à Guam, nous voyons comment ses 
fondements intellectuels sont manipulés, mais 
nous voyons aussi son rôle limité au sein des 
institutions d’éducation formelle. Le résultat : 
l’hégémonie culturelle des écoles de Guam n’est 
presque pas atteinte. 
Robert A. Underwood 
(Traduit de l’anglais) 
culturel et d’établir une distinction entre ques- * Apple, 1979 : 5 
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FIDJI 
La littérature indo-fidjienne 
La vie des Indiens de Fidji a commencé 
dans l’exil et le travail sous contrat dans les 
plantations (girmit). Aujourd’hui, après les 
deux coups d’état de mai et septembre 
1987, elle paraît promise a de grands 
bouleversements, d’autres exils. Cet article 
tente de donner un aperçu des premiers 
moments de la littérature indo-fidjienne de 
langue anglaise, telle qu’elle s’est 
développée en étroite relation avec les 
nouvelles littératures du Pacifique, 
partageant leurs thèmes et leurs 
aspirations, mais également préoccupée de 
rendre compte de l’héritage d’un passé de 
servitude et de déchirements. 
e qui distingue les œuvres littéraires indo- C fidjiennes de celles de Samoa Occidental 
ou de Tonga, par exemple, est qu’elles n’ont pas 
de lien apparent avec la littérature orale du Paci- 
fique Sud, bien que des chercheurs tels que 
Chadwick aient retrouvé les origines asiatiques 
d’un certain nombre de contes populaires de 
l’Océanie. Les nouvelles d’un écrivain comme 
Raymond Pillai semblent avoir une plus grande 
affinité avec les fables morales du Panchatan- 
tra, alors que la poésie de Satendra Nandan est 
manifestement inspirée par le “destin com- 
plexe’’ des Indiens immigrés sous contrat et de 
leurs descendants. Cependant, il existe des rai- 
sons évidentes d’associer les œuvres indo- 
fidjiennes à la conscience littéraire et culturelle 
de laquelle est issue la littérature du Pacifique 
Sud. Elles présentent plus de traits communs 
avec la littérature naissante (dont elles partagent 
les thèmes majeurs : colonialisme, fragmenta- 
tion culturelle, identité individuelle et ethnique) 
qu’avec la littérature hindi dont les thèmes et les 
motifs tirent leur origine des littératures du sous- 
continent indien. Pillai et Nandan, qui sont 
parmi les écrivains les plus remarquables de la 
littérature de fiction indo-fidjienne, appartien- 
nent au même milieu culturel que les autres 
écrivains du Pacifique Sud. Ayant commencé 
une caniere littéraireà l’université du Pacifique 
Sud, ils se sont engagés dans les activités de la 
Société des Arts Créatifs du Pacifique Sud 
(SPCAS), un groupement régional d’auteurs du 
Pacifique, et ont continué àpublier leurs travaux 
dans Mana, une revue publiée par la SPCAS. 
La littérature coloraiale 
L’imagequel’ondonne desoi estégalement 
un élément important de la littérature indo- 
fidjienne. En général, l’écrivain indo-fidjien 
semble être souvent sensible aux images 
stéréotypées, parce qu’àses yeux, l’Indien a été 
fortement diffamé dans la littérature 
européenne, d’abord sous les traits du “coolie” 
et ensuite sous ceux du “Juif’ du Pacifique Sud. 
Il s’est trouvé aussi des sympathisants, peut-être 
moins écoutés que les détracteurs, mais qui ont 
tout autant échoué à foumir de lui un portrait 
exact. Ainsi que Vijay Mishra l’observe, 
l’Indien : 
(< ... a eu sa part de mépris et d’accusation, 
de haine et de dénigrement. II s’est toujours 
trouvé des Michener en quête de bouc énissaire, 
formulant des accusations et apportant la con- 
fusion; il s’en est trouséaussid’autresplussytn- 
pathiques qui ont oublié les difjérents aspects de 
cette “race” , mais qui, insersernent, ont souffert 
de l‘enthousiasme de l‘exagération. x (1) 
Les efforts de l’écrivain indien pour renou- 
veler son image font partie du processus général 
de “réhabilitation” et de ses tentatives pour af- 
fronter une réalité complexe dont il fait partie. 
( I )  Vijay Mishra, Rama’s Banishment, Auckland : 
Heineinan Educational Books ,1979, p.8. 
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Pio Manoa, dans une étude très fine intitulée 
“De l’autre côté de la barrière”, a esquissé 
l’image fidjienne de l’Indien et a montré com- 
ment certains points de vue stéréotypés sont 
amplifiés par la littérature européenne (2). 
Parmi les auteurs cités par Manoa se trouvent 
John Wesley Coulter et James Michener. Voici 
comment Michener parle de Fidji : 
Imaginez un groupe d’îles bénies des 
cieux, riches en tout ce qui est nécessaire pour 
mener une vie agréable avec, en outre, des mines 
d’or et un climat plaisant. Dépeignez unepopu- 
lation sans souci, aimants’ exprimer, charmante 
et heureuse. Ajoutez-y un gouvernement blanc 
qui œuvre constamment pour fournir un honnête 
service. Couronnez le tout d‘ une démocratie qui 
permetà des habitants appartenantà des dou- 
zaines de niveaux diyérents de Ia société - de- 
puis les diplômés d‘Oxford jusqu’aux habitants 
de la brousse - de prendre du bon temps. x (3)  
Le style triomphant de ce texte révèle la 
persistance du mythe éculé du paradis du Paci- 
fique Sud. Il souligne aussi la profonde 
ambiguïté des véritables motivations de la 
“population indigène”, révélée par les 
événements de mai et septembre 1987. Cepen- 
dant, la force que conserve la conception my- 
thique du passé reste évidente et, même quand 
cette conception idyllique de l’existence insu- 
laire est confrontée à la réalité historique com- 
plexe, le résultat n’est pas désillusion ou 
déplacement de perspectives, mais simple in- 
corporation d’un nouvel Clément dans une ima- 
ge qui reste antinomique, Le passage ci-dessus 
permet à Michener de critiquer les Indiens dont 
les “excès” troublent l’équilibre d’une utopie 
coloniale. (I1 faut un autre type d’imagination, 
l’imagination historique de Walter Gill par 
exemple (4), pour voir les Indiens comme les 
victimes d’une machination coloniale inhu- 
maine). 
Au cours de la décennie qui a précédé Mich- 
ener, en 1942, John Coulter a parlé, àpropos des 
Indiens de Fidji, de “problème affligeant”, no- 
tion suggérée par le titre provocant de son livre: 
Fidji : une petite Inde du Pacifique (5). Les 
écrits de Michener participent du même en- 
semble : 
i( II est presque impossible d‘aimer les In- 
diens de Fidji. Ce sont des étrangers méfiants, 
vindicatifs, geignards, non assimiléss, provo- 
cateurs dans un pays oli ils ont vécu depuis pllis 
de 70 ans. Ils haïssent tout le monde : les 
indigènes noirs, les Anglais blancs, les 
Polynésiens bruns et les Américains bienveil- 
lants. Ils ne veulent pas se marier avec les 
Fidjiens qu’ils méprisent. Ils évitent les mœurs 
anglaises qu’ils abhorrent. On ne peut se fier Li 
eux pour soutenir line politique gouvernemen- 
tale nécessaire. Par-dessus tout, ils sont har- 
gneux et déplaisants. Il est possible à un voya- 
geur- de passer line semaine à Fidji sans jamais 
voir sourire un Indien. >> (6) 
Les clichés et les stéréotypes sont des 
procédés de simplification. Ils aidentà simpli- 
fier le monde. I1 faut du courage et une 
compréhension plus étendue pour accepter le 
monde dans sa complexité. Mais la vision 
particulière de Michener ne permettrait pas aux 
Indiens d’être considérés comme des victimes 
du colonialisme, ainsi que l’admet Gill dans 
“ Turn North East at the Tombstone”, ou 
comme une communauté d’immigrés qui, pour 
des raisons historiques, s’est trouvée retranchée 
dans la culture monétariste des îles, en évolution 
rapide. C’est une caractéristique de toute culture 
immigrée qui n’est pas enracinée dans une forte 
tradition généalogique et ce n’est certainement 
pas la particularité la plus marquée de la culture 
indienne, comme semble le suggérer Michener. 
Naturellement, comme le manifestent les 
écrits indo-fidjiens, il se produit un lent 
réajustement que l’on ne devrait pas ignorer. Il 
faut signaler, que déjà, une nouvelle forme de 
sensibilité, issue de l’interaction entre 
l’environnement fidjien et le double apport de 
l’éducation occidentale et de la tradition in- 
dienne, est en train d’émerger dans le milieu 
cultivé indo-fidjien. 
La difficulté de Michener à écrire des récits 
de fiction sur les îles apparaît lorsqu’il tente de 
transformer sa “formule” reportage en nouvelle. 
Au lieu de parvenir àun exposé plus élaboré que 
permettrait la fiction, les vieux stéréotypes 
demeurent intacts. Ses Indiens dans sa nouvelle 
“Les oiseaux Mynah’ sont encore 
<( les parasites bruns enchevêtrés qui pen- 
daient des branches telle une myriade de ser- 
pents >> (7). 
Leur représentant est Billimoria avec la 
peau couleur d’un “noir de minuit’’ - le prince 
des ténèbres de Michener. Si Billimoria n’est 
pas tout à fait le Lucifer romantique, ou un 
symbole de la soif de sang primordiale, il appar- 
tient dans une certaine mesure aux forces dia- 
boliques. C’est un intrigant soumois, qui 
s’achame àrompre la relation amoureuse entre 













La popularité de Michener en Occident 
impose qu’on lui accorde une attention 
particulière. Il est d’ailleurs assez représentatif 
de l’image qu’ont des Indiens la plupart des 
Européens et d’autres écrivains ont subi son 
influence comme par exemple, Grove Day qui, 
vingt-cinq ans plus tard, dit de Michener : 
(( Ses études sur la Polynésie, Fidji, 
l‘Australie et la Nouvelle-Zélande m’ont. rendu 
service pour me préparer à ramée  que f a i  
passée dans le Pacifique Sud. Le visiteurà Fidji, 
par exemple, reconnait pa~aiteinent - quand il 
parcourt les routes défoncées de Viti Levu - les 
“oiseaux Mynah”, les femnzes indiennes graves 
dans leurs saris irisésj les hommes indietzs 
renfrognés tenant boutique, les etzfants sérieux 
de la race qui a apporté un sang nouveau chez 
les Fidjiens heureux dans leurs propres îles. )> 
Ainsi, l’atrophie des sentiments humains 
que nous avons notée dans les romans va encore 
plus loin dans la critique littéraire (le livre de 
Day sur Michener est décrit comme une critique 
et une “interprétation”). 
Ron Crocombe, dans une étude sur les In- 
diens du Pacifique, prétend que l’image 
négative des Indiens de Fidji n’est pas créée et 
répandue par les Européens, mais par les 
Océaniens. 
(( Le stéréotype des Indiens du Pacifique - 
écrit-il - est un mélange de contre-vérités, de 
demi-vérité et de vérités, assaisonné d’un 
généreux parjiin de refiis. Les contre-vérités 
sont que les Indiens ont pris toute la terre des 
Fidjiens (c’est là leur plus grand péché, même 
s’ils ne l‘ont jamais cornmis) et qu’ils se repro- 
duisent à un rythme alarmant (environ 2,7 % 
d‘accroissement annuel à l‘heure actuelle, ce 
qui est moins que la plupart des populations 
océaniennes). La demi-vérité est que les Indiens 
sont des commerçants qui exploitent Fidji et les 
Fidjiens (bien que les compagnies de coinmerce 
européennes aient pris, jusqu’à une date 
récente, une plus large part de bénéfices et que 
Fidji dispose de marchandises moins chères et 
d‘un meilleur seivice que d‘autres pays du 
Pacifique, grâce aux Indiens qui travaillentplus 
efficacement pour des salaires nioins élevés). 
Les vérités sont que la plupart des Indiens ne 
sontpas chrétieiis (un indice certainde faiblesse 
et de dépravation pour beaucoup d‘insulaires), 
qu’ils sont moins “généreux” (c’est-à-dire 
qu7 ils ne se sentent des obligations qu’envers un 
plus petit iwmbre de parents et d‘amis, et ne 
donneiit que peu de services gratuits à la coin- 
inunauté) que les Océaniens, et enfin qu’ils sont 
venus d’un pays extrêinenzent pauvre qui ne 
présente pas d‘ iiitérêt pour le Pacifique en tant 
que modèle de développement. )) (9) 
Il n’entre pas dans le cadre du présent article 
d’expliquer la psychologie que sous-tend 
(8) 
Vieux inarché d’inimigrants. Des conmierçants indiens aux abords d‘une petite ville vendent des fruits et 
des Iégumesfiais à des fermiers e tà  des travailleurs agricoles indépendants (Musée de Fidji, Suva). 
. I ‘  
l’attribution de traits péjoratifs à un groupe 
ethnique entier, ou plus spécifiquement de re- 
chercher les motifs plus profonds d’une descrip- 
tion aussi ironique et aussi méprisante des In- 
diens. Le Paradis et les “indigènes” heureux im- 
pliquent leur antithèse, un monde sans dieu et 
sans démon, et le statut des Indiens à Fidji les 
rend particulièrement vulnérables. I1 existe 
aussi une explication politique : Billimoria est 
un “révolutionnaire” qui menace la colonie 
heureuse des Européens et des “Indigènes” et 
pour les Fidjiens, l‘Indien est un vulagi 
(étranger) rusé, décidé à prendre le contrôle du 
pays pour le compte de son propre peuple. 
Quelles que soient les pulsions, ces stéréotypes 
sont devenus partie intégrante de la conscience 
de cette région, et ont donné à I’écrivain indo- 
fidjien un motif supplémentaire pour dépeindre 
fidèlement sa communauté de l’intérieur. 
(2) Pio Manoa, “Across the Fence”, The Indo- 
Fidjian Experience, ed. Subramani, St.Lucia : 
University of Queensland Press, 1979, p.184-207. 
(3) James Michener, Return to Paradise, New York 
:Random House, 1951,p.123. 
(4)  Walter Gi l ,  Turn North-East at the Tombstone, 
Adelaide : Rigby Limited, 1970. 
(5) John Wesley Coulter, Fiji : little India of the 
Pacific, Chicago : University of Chicago Press, 
1942. 
(6) Michener, Return to Paradise, p.123. 
(7) ibid., p.152. 
(8) Grove Day, James Michener, Boston : Twayne 
Publishers, 1977, p.66. 
(9) Ron Crocombe et al., Pacìjic Indians, Suva :, 






terres de canne 
à sucre (Musée 
de Fidji, Suva). 
Littiratwe fidjienne moderne 
C’est contre une telle attitude que l’on doit 
lire un poème comme “La lamentation du tra- 
vailleur” de Pillai : 
(< Nous ne portons pas sur notre manche 
Cette étoile nuisible de honte. . 
Mais avons-nous besoin de symboles pour 
croire 
Que nous sommes des Juifs en tout, saufpar 
le nom ? )) (IO) 
Ce qui est plus déconcertant ici n’est pas la 
propre conscience du poète, mais la manière 
dont l’image de 1”usurier” ou du “changeur de 
monnaie” a profondément pénétré l’esprit des 
Indiens. Lorsque de telles images affectent la 
personnalité, elles peuvent aisément provoquer 
une sorte de névrose qui conduit à la 
désaffection ethnique et à l’auto-avilissement. 
Dans ce poème au moins, ainsi que Manoa l’a 
remarqué, Pillai n’est pas loin de répondre au 
stéréotype par le stéréotype : (< Actuellement, le 
blâme s’étend à tout Fidjien. Il est tenir pour 
responsable de la grave irljustice que ressent le 
“travailleur” - le poème fait état du préjudice 
subi par les Fidjiens - en exprimant un préjudice 
de dimension éqiiivalente. N (1 1) 
La courte fiction de Pillai, naturellement, 
appartient à un ordre de créativité tout à fait 
différent. Comment une nouvelle telle que “La 
célébration” (12) entre-t-elle dans le champ du 
problème en cours d’étude ici ? Dans la nou- 
velle, un jeune fermier indien se dispose à ras- 
sembler ses parents pour célébrer une heureuse 
récolte de canne à sucre. Mais la mère de Rama 
le désapprouve parce que son père est décédé 
moins d’un an auparavant; il n’est pas convena- 
ble pour une famille indoue de s’engager dans 
quelque festivité avant que l’année soit écoulée. 
Rama passe outre et abat une chevre pour 
l’occasion. La plupart de ses parents 
s’abstiennent. Sa mère l’accable de sarcasmes. 
Sa femme et son fils sont mécontents et se 
tiennentà l‘écart. Ainsi Rama est complètement 
isolé. La seule chose qui lui reste est de se mettre 
en colère et de sortir furieux de la maison. 
L’impression esthétique qui émane de la 
nouvelle de Pillai n’est pas sensiblement 
différente de celle des romans de Vanessa Grif- 
fen, auteur fidjien de formation en partie 
européenne. On trouve chez ces deux écrivains 
la meilleure expression de la conscience con- 
temporaine de la réalité. Conservant le plus 
souvent une perspective temporelle, leurs récits 
se distinguent de la masse des écrits des 
expatriés qui tend au mythe et à la  romance. Des 
auteurs comme Pillai et Griffen commencent à 
produire sur Fidji une littérature plus originale. 
Dans “La célébration”, Pillai confronte le 
lecteur à l’univers relativement fermé de la vie 
de famille indienne. Sans aucun artifice, sans 
appel excessif à l’histoire, il révèle le monde 
indo-fidjien après le régime de travail sous 
contrat. Pillai décrit l’effondrement progressif 
de ce monde, qui n’apas trouvé d’ancrage solide 
dans le nouvel environnement. Le rythme du 
changement est insinué subtilement - du père de 
Rama à Rama, de Rama à h a n d  - chaque 
génération s’écartant de la précédente. Le 
phénomène de l’acculturation est suggéré par la 
simple constatation que la célébration 
cdïncidera avec Noël. Dans, l’isolement de 
Rama, à la fin, on sent l’émergence d’une ten- * 
dance à l’individualisme. La contribution ma- 
jeure de Pillai à la littérature indo-fidjienne, est 
qu’il a montré, par ses propres réalisations dans 
une œuvre créatrice, que la vie indienne, 
considérée par les éhangers uniquement en 
termes économiques et politiques, présente une 
dimension spirituelle et émotionnelle et qu’elle 
est digne d’être traitée dans la littérature 
sérieuse. 
L’œuvre de Pillai n’aspire pas à une 
représentation approfondie ou complète de 
l’histoire. Presque toutes ses nouvelles se si- 
tuent dans les îles Fidji contemporaines. Ses 
écrits dénotent clairement me tendance didac- 
tique et tombent dans la catégorie “moraliste”. 
La poésie de Nandan, d’autre part, traite de 
l’aspect plus “problématique” de la vie et de 
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l’histoire des Indiens de Fidji. Dans “Les visa- 
I ges dans un village” de Nandan (13), une de- 
scription du village et les silences ou le babillage 
1 incohérent des vieillards renforcent l’inanité du 
monde en transition. Le motif qui revient 
périodiquement est celui des hommes âgés liés 
par un contrat de travail, s’épuisant et mourant 
sur une terre étrangère (symbolisant la mort 
d’un monde en un autre). On y trouve aussi un 
sens aigu, tant dans la poésie que dans les 
nouvelles, de l’angoisse des enfants des tra- 
vailleurs sous contrat, qui sont séparés de leurs 
parents par la scolarisation occidentale et se 
retrouvent ensuite eux-mêmes mourant dans 
leur for intérieur, sans avoir trouvé leur racine : 
e ... salis patrie, sans noni entre ciel et terre 
une race sans place doit mourir pour tou- 
jours ; 
des vies transplantées, déracinées se 
développent dans la douleur ; 
pour vivre, leurs générations doivent-elles 
encore mourir ? >> (14) 
Cette anxiété àpropos de la “place” suggère 
(( du saiig 
apparaissant dans le flot 
la vie 
mourant dans la lutte 
le soufle 
se figeant dans la mort 
également la crainte de la lutte politique : 
la chair 
saignant dans un choc 
le silence 
fiémissant daris la violence >> (15) 
et encore : 
(( le village brcle 
le soleil tombera-t-il 
pour nous iiiciriérer tous ? 
l‘océan se soulèvera-t-il 
dans un raz-de-marée sanglaiit et bleu ? 
seul le poisson vivra 
à moins que nous n’apprenions 
àpardonner )) (16). 
Ces poèmes, qui furent écrits bien avant les 
récents événements de Fidji, montrent la persis- 
tance de certaines inquiétudes dans la mentalité 
indo-fidjienne. La pertinence de cet essai de 
Nandan est cependant soulignée par le fait qu’il 
affirme, en contradiction avec le chauvinisme 
indo-fidjien de Michener et de Day, un désir 
calme d’adaptation. Sa poésie reflète lanouvelle 
sensibilité évoquée ci-dessus. Un poème tel que 
“Le fils de mon père” rassemble les différents 
éléments qui constituent cette sensibilit6 : le 
contraste entre I’éducation occidentale du poète 
et son éducation villageoise (des pensées du 
village flottent souvent dans les mémoires de 
l’enfance et donnent àla poésie de Nandan sa di- 
mension autobiographique) ; son sentiment 




la fin d‘une dure 
semaine de 
travail. (Musée de 
Fidji, Suva). 
son optimisme. C’est une sensibilité qui ne 
cherche pas à s’échapper du monde difficile 
qu’elle habite, mais qui montre au contraire son 
profond engagement. 
<( Le petit village est nia seconde matrice 
cette petite île sera ma seule tombe 
qui a fait-défait le soufie de mon père ‘ 
est-ce la contrée de ma vie 
et de ma mort ? )> (17) 
Ënreflétant le passé indien et lemalaise con- 
temporain, la poésie de Nandan est le plus sou- 
vent introspective. Cependant, on y trouve aussi 
une tendance vers une vision unitaire et 
synthétique de  la vie indienne dans 
l’environnement fidjien. Cette demière tâche 
est rendue urgente dans la perspective sinistre de 
(1 O )  Rayinorid Pillai, “Labourers Lainent”, The 
Dido-Fijian Experience, p.160. 
( I l )  Manoa, “Across the Fence”, The Indo-Fijian 
Experience, p.205. 
(12) R.Pillai, The Celebration, Suva : Mana 
Publicatioiis, 1980, p.62-68. 
( I3)  Satendra Nandan, Faces in the Village, Suva : 
Viti Publications, 1977. 
(14) ibid., p.44-45. 
(15) ibid., p.39. 
(16) ibid.,p.47. 
(1 7) ibid., p.44. 
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la “lutte” et du “déluge”. On perçoit faiblement 
une vision d’harmonie dans son poème : “Dans 
l’ombre d’une montagne” : 
Ce soir, c’est une marée haute 
Dakuwaga avec ses sirènes chevauchera 
la crête d’une vague blanche. 
Des pousses de canne à sucre surgiront 
encore 
après la pluie orageuse matinale 
la montagne noire chauve ne sera 
ni battue nì briséee, 
la mer montera et descendra 
en vagues bleu foncé grandes et petites 
Bénis soyons-nous que ni les morts 
ni les vivants ne se relèvent ou se réveillent 
porir demander à Krishna 
pourquoi il a dérangé le serpent 
dans le lac. >> (1 8) 
Le serpent que Krishna a précipité dans les 
mers du Sud, selon la mythologie indienne 
populaire, réside à l’ombre de la chaîne de 
Nakauvandra. Nandan est le premier écrivain 
indo-fidjien àutiliser cette mythologie de façon 
créatrice. Dans le poème, Nandan ceuvre à une 
Synthese au niveau mythologique. C’est un 
développement remarquable de sa poésie : il 
renforce l’explorationmutuelle des cultures que 
Manoa a commencée dans ses œuvres non 
romanesques et Pillai dans sa nouvelle 
“L’épouse de Dakuwaqa”. 
LB encore, l’idée est que les deux tâches, 
consistant d’une part àcasser les étiquettes cul- 
turelles et de l’autre à chercher une source de 
renouveau dans l’art, sont en relation étroite. 
Cette exploration de la rencontre interculturelle 
entre Indiens et Fidjiens a été poussée plus loin 
dans une pièce récente du dramaturge rotumien, 
Vilsoni Hereniko, “Le choix de Sera”, qui a été 
jouée à Suva devant un auditoire multiracial 
avec un grand succès. 
L’un des problèmes que Nandan soulève est 
celui de savoir comment écrire l’histoire du 
contrat à long terme, alors que les travailleurs 
sont déjà trop vieux ou mourants : 
... 
(( le vieillard est toutà fait sénile - 
l‘histoire authentique ne peut être écrite 
avec les mots des bouches vivantes. )) (19) 
BrijLal, dans“Lenaufragede1aSyria” (ZO), 
a montré comment cette histoire pourrait être 
écrite et, pour ce faire, remonte plus loin dans le 
temps. L’épisode qu’il choisit pour son histoire 
est le naufrage du bateau Syria en 1884, dans 
lequel ont péri 56 immigrants et 3 marins 
indiens. Dans l’image du bateau coulant, des 
travailleurs affolés qui ne se rendent compte de 
rien, secourus par un Européen qui n’aime pas 
particulièrement les Indiens, et des Fidjiens qui 
doivent faire ce qui est nécessaire en ce moment, 
Brij La1 a trouvé un symbole convainquant et 
prophétique. L’histoire de Brij Lal est plus 
qu’un document sur le naufrage, le sauvetage ou 
la mort des Indiens à Nasilai. Elle apparaît 
comme étant une enquête sur les attitudes et les 
valeurs humaines. D’une façon dramatique, il 
est parvenu à suggérer ce qui a permis àFidji de 
survivre malgré tous les pronostics négatifs des 
étrangers. 
Dès les premières lignes, l’imagination de 
l’auteur prend possession de l’histoire. L’intérêt 
humain prédomine lorsque le narrateur se con- 
centre sur le drame de l’opération du sauvetage 
et sur les principaux acteurs dont le comporte- 
ment et les attitudes ont soigneusement été 
étudiés à travers les documents historiques. Le 
personnage le plus important est le Docteur 
William MacGregor. Un bref aperçu de ses 
antécédents suffit à faire comprendre qu’il est 
hostile aux Indiens. L’instant suivant, il est 
plongé dans l’opération de sauvetage. Les ris- 
ques qu’il prend pour sauver les femmes et les 
enfants sont décrits avec des détails vivants et 
sensibles. Le moment crucial de cette histoire 
est celui où, dans une lettre, il s’accuse de ne pas 
avoir réussi à sauver davantage de vies. Cet 
épisode final modifie complètement son attitude 
envers l’homme pour lequel il éprouvait initia- 
lement de l’indifférence, si ce n’est une légère 
aversion. On reste convaicu que MacGregor est 
sorti de l’expérience profondément ébranlé et 
transformé. 
Cette histoire captivante des engagements 
par contrats àlong terme, montre àquel point un 
récit historique inspiré est proche de la fiction. 
Contrairementà Michener, qui dans sa nouvelle, 
semble travailler d’après des conclusions déjà 
atteintes avant d’écrire, Brij Lal, comme un bon 
écrivain de fiction, semble explorer une situa- 
tion, sans en connaître au prélable le 
dénouement. C’est le sentiment qui anime 
I’écrivain de fiction. Et le bon historien 
également.Travail1ant à partir de cette même 
conscience historique, Mishra atrouvé, lui, dans 
l’expérience de l’engagement à long terme : 
K Quelque chose de largement apparenté 
ci une quête millénariste qui aurait échoué )) 
(21). 
Il poursuit en expliquant : 
<< C‘est line quête quia échouéparce qu’en 
arrivantà Fidji, les Indiens ont été confrontés d 
un monde qui était tout sauf l‘achèvement de 
leurs rêves de terre promise - “promise” dans le 
sens que les recruteurs, en Inde, promettaient à 
tous les travailleurs engagés sur contrat lapos- 
sibilité d’ échapper aux réalités dégradantes de 
la vie en Inde. Les réponses des travailleurs aux 
questions concernant leur personnalité et leur 
identité, leurs “intentions’:, leur confrontation 
psychologique et sociale avec le “nouveau” 
pays, indiquent non seulement une angoisse 
corrosive, mais aussi une scission correspon- 
dante de leiir psychisme. )) (22) 
Mishra soutient que cette expérience de 
contrat à long terme constitue une structure’ 
“idéologique” d’après laquelle la fiction indo- 
fidjiene devrait être interprétée et évaluée. 
Mishra a révisé considérablement son 
hypothèse initiale (un des mérites du modèle 
qu’il a construit est sa capacité de se réévaluer 
lui-même). Cependant, dans la première étude, 
il a m i s  le doigt sur un thème qui anime non 
seulement la littérature indo-fidjienne mais, 
d’une manière générale, toute la littérature con- 
temporaine. Répondant aux theses de Mishra, 
Manoa fait remarquer : 
<( Si les Indiens sont des rêveurs, alors les 
Fidjiens sont des rêveurs avec 1‘ idée de‘venge- 
ance. Les Fidjiens sont des rêveurs purs et 
simples, alors que les Indiens sont des rêveurs 
qui, au moins savent prendre certaines mesures 
pour réaliser leur rêve. )) (23) 
En fait le Pacifique Sud n’a pas manqué de 
créer ses propres rêves millénaristes illustrés par 
le “cargo cult” et divers mouvements mes- 
sianiques ainsi que par le christianisme lui- 
même, quête millénariste qui échoua alors 
qu’elle était censée apporter la félicité aux 
païens. Il y a d’ailleurs, dans les récents coups 
d’état survenus à Fidji, une dimension 
millénariste qui évoque le “cargo cult”. Le 
poème de Manoa “Le rêve” donne une expres- 
sion éloquente de ces rêves et de ces aspirations. 
Il mérite d’être cité en entier : 
a Nous étions blottis sur le rivage 
Quand la mer nous a rejetés. 
Vous étiez l’envahisseur, 
mais armé de la promesse 
du paradis; 
vous nous avez offert 
de retrouver 
ce que nos ancêtres 
avaient perdu dans la tempête 
au large 
- notre trésor d‘intelligence 
et de liberté. 
Nous vous avons pris au mot 
en croyant votre paradis 
accessible. 
(18) ibid., p.8. 
(19) ibid., p.27. 
(20) Brij VLal,  “The Wreck of the Syria”, 1884, 
The Indo-Fijian Experience, p.26 d 40. 
(21) Vijay Mishra, “Indo-Fijian Fiction and the 
Girmit Ideology”, The Indo-Fijian Experience, 
p.171 -I 83. 
(22) ìbid., p.171-72. 
(23) Manoa, The Indo-Fijian Experience, p.198. 
(24) Pio Manoa, “The Dream” I Mana Review, 
1,1976, W 2 ,  p.20. 
(25) Albert Wendt, “Towards a New Oceania”, 
Mana Review, I ,  1976, p.49. 
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Feintne d’un fermier indépendant cì l’extérieur d‘une inaisonde style fidjien (bure). Ces maisons ont été construites par des Indietis après des contrats de travail. On en 
trouve encore quelques-unes dans des régions rurales isolées, mais elles sont en voie de disparition (Musée de Fidji, Suva). 
Et nous avons appris 
à nos enfants 
- ils l’apprendront sans doute aux leurs - 
que vos mots sont la vérité. 
Et, 
11011s continuerons à rêver 
nous nourrissant de pâles versions 
de vos rêves en boîtes 
que nous devons acheter 
pour rester accrochés 
haut dans la toile 
dont nous avons tous hérité. >) (24) 
En premier lieu, par la vision européenne 
d’un paradis insulaire oÙ l’homme n’aurait pas 
besoin de vivre à l a  sueur de son front, puis par 
les divers mouvements messianiques de 
l’Océanie, et finalement par l’espérance des 
Indiens en une vie meilleure, le Pacifique Sud 
semble avoir contribué àdégager quelque chose 
d’essentiel et de permanent de la nature hu- 
maine. Suivant les mots d’Albert Wendt, le 
romancier Samoan : 
((Dans nos diverses voies tâtoiinantes, nous 
moment de le trouver, ils ne réussissent pasà le 
reconnaître J> (25). 
Et tel est le paradoxe : ces rêves peuvent 
aussi bien avoir d’heureux résultats que des 
conséquences négatives. Ils sont sains lorsqu’ils 
nous révèlent les contours du possible, et trom- 
peurs lorsqu’ils falsifient l’expérience. 
sommes tous à la recherche de ce ciel, de cet 
Hawaiki, oli nos cœurs retrouveront le sens ; la 
plupart d’entre nous ne le trouveiitjamais, ou au 
Subramani 
(traduit de l’anglais) 
L’auteur 
Subramani a été I’éditeur de Muna, journal de langue et de littérature du Pacifique Sud, et du volume du centenaire intitulé “L’expérience indo- 
fidjienne” (1979). Son étude critique, La liftérature du Pacifique Sud: du inytlie ù Z’uffabuZation, a été publiée en 1985. Un livre de ses courts récits, 
comprenant la nouvelle intitulée “Les mangeurs de rêves”, est prêt pour la publication. Subramani, qui est maître-assistant d’anglais, enseigne les 








En 1979, dans le souci de de documentation, demandent 
remédier aux inégalités au gouvernement que le 
rencontrées à I’école par les B.L.V soit rattaché à une 
enfants de Nouvelle-Calédonie autre structure. Son rôle n’a 
dont le français n’est pas la pas été précisé depuis lors. 
langue maternelle, le plan Or, les enfants kanak sont 
Dijoud crée un Bureau des nombreux dans I’école 
langues vernaculaires (B.L.V.) publique, encore plus 
et recrute 10 enseignants nombreux dans les écoles 
mélanésiens. privées, présents aussi dans 
Ce bureau, sous tutelle du les écoles populaires kanak 
vice-rectorat de 1979 a 1955, créées depuis 1955. 
effectue une recherche Les solutions proposées en 
linguistique sous I’égide de 1979, avec leurs faiblesses, 
’ deux chargés de mission répondaientà une réalité. 
nommés par le ministère, Aujourd’hui, l’enseignement 
élabore des écritures, exclusif en français reste une 
expérimente au niveau des simulation linguistique dès 
collèges, des cours à lors que l’appartenance socio- 
destination des enfants kanak linguistique et culturelle 
et propose des programmes 
allant de la 4ème à la 
terminale. 
Au ler  janvier 1956, le B.L.V. 
passe sous tutelle du Centre 
territorial de recherche et de 
documentation pédagogique 
(C.T.R.D.P.) devenu Waheo. 
établissement autonome et 
soumet des programmes Cet article accorde la priorité à 
d’actions régionales. renseignement des langues vernaculaires à 
Fin 1956, le rectorat et le I‘école primaire. Les enseigrunts des écoles 
C.T.R.D.P. arguant du fait catholiques et protestantes n’ont pu, faute de 
qu’il n’existe pas de textes temps, être associés à la rédaction de cette 
offciels relatifs à étude. Nous travaillons cependant en étroite 
l’enseignement des langues collaboration avec eux, et devons signaler qu’ils 
mélanésiennes et que le conduisent des expériences dans les régions 
C.T.R.D.P est un organisme Xârâcùù et Ajië. 
* Ont participé à ce travail : Région Paicî : 
Madeleine Gurrera, Viviane Siorat, Bernard 
Bouchet, Albert Bouchet. Nödje D r e h  (Lifou): 
Ernest Une Une, Raymond Ujicas. Rkgion Ajië : 
Marie-Claire Kaemo. Node Nengone (Maré): 
Jacques Haewegene. Hnyei Iaai (Uvéa): Taï 
Scrrlpnire, Noin,elle-Calé~lonie (~locrrnteiir O 




différente d’une partie des élèves 
n’est pas prise en compte. 
Dans le projet du B.L.V., la 
reconnaissance de leur culture 
donnait aux Mélanésiens, à travers le 
cursus proposé, l’occasion de renouer 
avec leurs traditions. 
Cette innovation ne doit toutefois pas 
masquer les problèmes inhérents à la 
mise en place de tout enseignement 
des langues et cultures régionales : 
Réticence des anciens vis-à-vis de 
I’écrit qui fossilise la Parole : la , 
parole c’est la vie. , 
Sentiment d’usurpation des 
prérogatives et du rôle des vieux, 
détenteurs du savoir traditionnel. 
Crainte de la dévalorisation de ce 
savoir par son introduction à l’école 
et sa prise en charge par des 
enseignants, vecteurs d’un savoir 
occidental mais ne maîtrisant pas 
toutes les données de leur propre 
culture. 
Pour toutes ces raisons, il est 
indispensable d’informer les parents, 
les élèves, les instances 
administratives et le public en 
général, sur la finalité de 
l’enseignement des langues 
vernaculaires. 
Notre finalité : le bilinguisme 
Reconnues et valorisées 2 la tribu dans 
la vie quotidienne par nos familles, nos 
clans, dans nos manifestations cou- 
tumières, nos langues sont bien vivantes. 
Mais absentes de l’école maternelle, elles 
privent celle-ci de sa fonction essentielle, le 
lien avec le milieu, lien affectif, culturel et 
linguistique. 
Pourtant, notre organisation sociale en- 
tretient un bilinguisme de fait : chemins 
coutumiers, mariages exogamiques, 
résidences patrilocales, adoption, mobilité 
des familles pour des raisons économiques. 
L’implantation de maternelles en tribu 
et la scolarisation précoce en français anni- 
hilent cette disposition naturelle de nos 
enfants. Une langue, une culture et un 
univers étrangers leur sont imposés alors 
qu’ils n’ont pas complètement assimilé nos 
langues et notre culture. 
L’absence de documents locaux, le 
nombre réduit d’enseignants mélanésiens, 
la multiplicité des langues, le caractere no- 
vateur de cet enseignement, sont autant de 
facteurs qui expliquent les difficultés àfaire 
admettre les langues mélanésiennes à 
1 ’école. 
Une chose doit être claire : il ne s’agit 
pas de remplacer complètement le français 
par les langues vernaculaires mais, par un 
dosage cohérent LVI-LV2 (langue 
véhiculaire 1 - langue véhiculaire 2), d’ai- 
der nos enfants non francophones à réussir 
leur scolarité en maîtrisant le bilinguisme. 
En dépit de ses imperfections, l’école reste 
une des nécessités du monde moderne et 
nous en sommes les acteurs, les partenaires. 
Notre culture ne doit pas rester sur le seuil 
de la maison, elle doit y pénétrer par nos 
langues. 
Pour le petit enfant, francophone ou non 
francophone, la langue parentale est un 
élément important du développement psy- 
chologique : elle lui donne les assises fon- 
damentales de sa pensée, lui permet de 
s’ouvrir progressivement aux autres. 
Dans le monde, migrations et colonisa- 
tions ont conduit pédagogues et politiciens 
à prendre au sérieux le problème du bilin- 
guisme : un Etat moderne a besoin de dis- 
poser de plusieurs langues de communica- 
tion de portée internationale. Dans le Paci- 
fique, nous mesurons tous, par exemple, 
l’importance de l’anglais et du japonais. En 
Nouvelle-Calédonie, le français, langue de 
communication et langue d’enseignement 
n’est pas menacé dans l’immédiat. Mais sa 
prééminence est indissociable de la 
réhabilitation des langues du pays kanak 
par deux démarches complémentaires, 
enseigner dans la langue, enseigner la lan- 
gue. 
Enseigner dans Ia langue 
Chaque langue possède sa propre lo- 
gique, suit ses propres cheminements. Les 
documents pédagogiques mettent en évi- 
dence la manière dont les enfants expri- 
ment, à travers leur vécu et leurs expé- 
riences, des notions ou concepts propres à 
leur culture. 
Nos langues peuvent donc devenir lan- 
gues d’enseignement dans les petites clas- 
ses où l’on conduira des ateliers variés, des 
activités relatives àl’organisation du temps 
et de l’espace, des leçons de grammaire 
avec une méthode propre. L’essentiel est 
d’établir des repères qui rendront possible 
la bonne acquisition de la langue seconde. 
Ainsi conçu, l’enseignement dans la 
langue comblera le vide institutionnalisé 
par la colonisation et ouvrira peut-être la 
voie à l’interculturalité. 
Conscients des difficultés de la tâche, 
nous demeurons persuadés que seul, un 
effort d’information, de compréhension 
réciproques ainsi que l’engagement per- 
sonnel pourront faire évoluer l’ensei- 
gnement de ce pays pour le bien de ses 
enfants. 
Enseigner la langue 
Cet enseignement dans les classes se- 
condaires, àl’instar des autres langues, sera 
seulement évoqué. Il pourra faire l’objet 
d’une présentation ultérieure. . 
Partir des réalités 
Depuis sa création (1 979), le Centre des 
langues vernaculaires, qui relève du vice- 
rectorat de Nouvelle-Calédonie, a pour- 
suivi de front trois objectifs : 
fixer une norme écrite pour les lan- 
gues retenues à des fins d’enseignement; 
0 réaliser des documents.pédagogiques 
à l’intention des élèves locuteurs; 
créer des programmes d’enseigne- 
ment “Langues et Cultures régionales”. 
A ce jour, 12 enseignants travaillent sur 
leur langue première: 6 aux îles Loyauté 
dont 4 à Lifou, 5 en Grande-Terre dont 4 en 
région Paicî. 
Chaque équipe suit sa propre démarche 
à partir des réalités du terrain pour la con- 
sultation des conseils des anciens des 
tribus, tant catholiques que protestantes, 
pour aboutir à un consensus sur la fixation 
de l’écriture. 
Des comités régionaux regroupant les 
autorités coutumières et religieuses sont 
constitués. L’objectif de cette structure est 
de faire participer la population à toute 
décision concernant la langue de sa région. 
La recherche menée est aussi destinée à 
réunir les matériaux d’un cours de langue 
optionnelle, niveau 4ème et 3ème, dont 
l’officialisation est en cours. 
Cet enseignement des langues vernacu- 
laires s’inscrit dans le cursus actuel de 
]’Education nationale en tant que troisième 
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Mélanésieiis de L fou (Nouvelle-Ca1édoiiie), Iles Loyauté. P. Huneau Q.C.M. 
langue (la seconde étant l’anglais àpartir de 
la 6ème). 
Pour le deuxième cycle de l’ensei- 
gnement secondaire, un programme de 
recherche est en cours. I1 s’agit de per- 
mettre au locuteur de s’ouvrir aux cultures 
régionales et à celles des autres peuples du 
Pacifique. Cette option implique la recon- 
naissance de la culture kanak en tant que 
telle. 
L’action du centre des langues vemacu- 
laires a été rendue possible par des disposi- 
tions règlementaires : circulaire Savary du 
21 juin 1982 (Langues et Cultures 
régionales), délibération de la Commission 
permanente de l’Assemblée territoriale de 
Nouvelle-Calédonie, abrogeant I’interdic- 
tion de l’enseignement des langues ver- 
naculaires dans les écoles (rendue exé- 
cutoire le 29 février 1984). 
D’autre part, les perspectives ouvertes 
depuis plus d’un an par la mise en place 
récente, en région Paici, d’unités 
expérimentales d’enseignement, la 
création d’une unité de formation à 1’Ecole 
normale, ont concrétisé et précisé ses 
propositions. 
Réalisations 
La logique voudrait que, dans le cursus, 
après la matemelle, l’apprentissage de la 
lecture et de l’écriture se fasse en LV1. 
Dans la réalité, cet apprentissage se fait 
dans la LV2, en contradiction avec les 
règles de la psycho-pédagogie. 
Pour pallier cet obstacle, la prise en 
compte des données socio-culturelles à 
tous les niveaux nous paraît indispensable. 
Aux cours moyens, l’enfant ayant ainsi 
acquis les bases de la lecture et de l’écriture 
en LV2, appréhendera naturellement la 
représentation écrite de sa langue grâce aux 
disciplines d’éveil pratiquées depuis le 
cours préparatoire. 
Les réalisations que nous proposons à 
cet égard sont ponctuelles, elles répondent 
à un besoin précis dans un contexte donné, 
chaque région ayant ses aspirations propres 
et ses contraintes. 
Mais en aucun cas, nous ne voulons 
nous substituer à l’enseignant: initiative, 
liberté des choix pédagogiques centrés sur 
l’enfant font partie de ses prérogatives. 
A la maternelle de Bayes (Nagee) 
Tout peuple appréhende et maîtrise le 
temps et l’espace à sa manière et analyse 
l’environnement à travers ses propres 
schémas. 
Les premiers apprentissages se font par 
essais, tâtonnements, imitation. 
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Mais le petit kanak assume jusqu’au 
bout son expérience et ses conséquences, 
sous l’œil des plus grands ou des aînés. 
Les enfants se servent d’outils dès le 
plus jeune âge et très tôt7 ils participent àla 
vie sociale par des tâches simples. Les jeux 
se font avec les matériaux bruts de 
l’environnement. 
L’univers de l’enfant mélanésien est 
large, il en connaît les limites naturelles, les 
lieux interdits et les relations autorisées. 
Lors de l’entrée à l’école, l’enfant subit 
des perturbations de deux ordres : 
rupture avec le contexte socio-culturel 
qui n’est pas valorisé en classe par rapport 
aux objectifs scolaires définis pour un mi- 
lieu occidental à partir des acquis ou des 
prérequis qui lui sont propres ; 
canalisation de l’expression affective 
déjà développée, en fonction de normes 
sociales différentes. La réaction est un repli 
sur soi qui peut s’accentuer par la suite. 
La pédagogie du français, langue 
seconde, passe par la pratique aisée de la 
langue première. D’où la nécessité 
d’accorder une place importante àla langue 
première, en accordant à l’enfant le temps 
nécessaire. Le bilinguisme sera atteint au 
terme de la scolarité. 
.Deux enseignants à l’éCole maternelle 
de Bayes (Poindimié, région Paicî), 
procèdent aujourd’hui à la mise en place 
des propositions énoncées dans le cursus. 
La tradition orale Paicî offre une quantité 
de sujets à exploiter. Les genres littéraires 
sont choisis selon l’âge des enfants. En 
maternelle, le tâgadé (conte) et le ololo 
(berceuse) sont les plus propices. 
Le tlgadé met en scène des hommes, 
animaux et plantes en abolissant toute 
frontière entre le réel et l’imaginaire, mais 
tout en se référant avec fidélité aux struc- 
tures de la société mélanésienne (A. 
Bensa). 
Le ololo est une berceuse chantée par 
les femmes ou les hommes âgés aux 
enfants ... Végétaux et animaux person- 
nifiés sont, là encore, mis à contribution 
dans un cadre sociologique précis. On en 
trouvera ci-dessous un exemple. 
I 
OLOLO * FRANCAIS 
. gë nyê i nâ gë pwa de Pourquoi pleures-tu ? 
. gë oro nâ gë Wâ nâu Pourquoi t’accroches-tL 
A moi ? 
. gë i nâ gë pâ wii pë Tu pleures, où veux-tu 
aller ? 
. i nâ-gë pë dërë pë Tu pleures, veux-tu alle 
quelque part ? 
. o nâ-gë pë dëre pë Tu pleures, dans quelle 
direction veux-tu aller? 
. bwa gori nâa di-gë II est encore loin, le 
moment de la tétée 
. tieu nâ wâdo-gë Ce n’est pas encore le 
moment de boire 
. göri nâ di nâ pwâ-gë IC‘est long d’attendre la 
prochaine tétée 
. i jawë nâ mê-gë D’attendre ce lait qui 
t’est destiné 
. di nâ mê pwâ-gë Ce lait qui montera I te 
Ikres 
. di nâ umâmêê-gë Ce lait qui va venir 
jusqu’à ta langue 
* de M. Meddu, Goa, octobre 1973 
L’éVeil au CMl -CM2 
à  cole primaire de Poindimie 
L’enseignement dans la langue à 
l’école primaire implique la réflexion sur 
les objectifs et les programmes les mieux 
appropriés. 
L’éVeil ne doit pas aboutir à une folklo- 
risation du patrimoine mélanésien. Nos 
propositions, à cet égard, peuvent être 
résumées ainsi : 
l’expression, la communication et la 
prise de conscience doivent conduire l’en- 
fant à objectiver ses repères dans sa langue 
première. A partir de ces repères, l’enfant 
comprendra les raisons de ses difficultés 
dans la langue seconde et sera en mesure de 
les mieux maîtriser ; 
il est important que l’enfant prenne 
conscience de l’organisation propre à sa so- 
ciété révélée entre autres parle mythe d’ori- 
gine, les structures sociales, le système de 
production ; 
l’étude du patrimoine sera abordée en 
prenant en compte l’histoire de la région, 
qui illustrera les contacts de civilisation 
avant et après la colonisation. Ces objectifs 
et les contenus permettant de les atteindre 
peuvent être résumés ainsi (voir tableau 
page ci-contre). 
Exemple : éveil à l’organisation so- 
ciale, enquête sur la parenté en pays 
Pakî.“ 
Les élèves connaissent plus ou moins 
les différents liens de parenté qui les unis- 
sent aux autres membres de la famille, du 
clan ou de la tribu. Cela peut paraître 
I’évidence; cependant, il faut rappeler que 
l’enfant est confronté, au moment de sa 
scolarité, à deux systèmes de parenté : 
système mélanésien, système européen. 
Cette situation peut parfois entraîner chez 
lui une certaine confusion. 
L’enquête aura donc pour but de con- 
forter l’élève dans la connaissance de son 
propre système de parenté. I1 sera ainsi plus 
à même de comprendre les quelques 
éléments fondamentaux qui régissent son 
milieu familial, clanique ou tribal.* 
Eveil aux technologies empruntées 
au milieu 
Exemple : la pêche en rivière à Wailu. 
“Je gëgë”, la pêche au “mulet gris” 
(bwifë). 
Objectifs : 
susciter la réflexion et provoquer 13- 
verbalisation en langue; 
sensibiliser les élèves aux valeurs 
technologiques développées au village et 
les amener à découvrir qu’elles ne sont en 
rien inférieures aux valeurs technologiques 
importées de la ville; 
rappeler la confection essentiellement 
végétale du matériel. 
* Les auteurs se réf2rent à une série de fiches 
pédagogiques qui montrent la façon dont on 
enseign2 a i a  enfants leurs propres liens de parenté. 
Noirs n’avons pii malheureusement les incliire dans 
cet article, faute de place. Etant donné leur grand 
intérêt pratique, on peut les demander au C.T.R.D.P. 
de Nouméa (N.D.L.R). 
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Environnement 
Langue et patrimoine 
OBJECTIFS 
s'exprimer dans sa langue 
s'entraîner à la verbalisation 
prise de conscience de la phonologie 
. 
prendre conscience des catégories 
propres à sa langue 
réfléchir sur les structures 
maîtriser la lecture 
accéder à l'étriture 
mieux appréhender : 
- sa propre organisation sociale et 
ses structures 
- son environnement proche 
la tribu ; les populatiuons du bord de 
mer et de l'intérieur ; itinéraires, 
relations 
le monde naturel : poissons, oiseaux, 
coquillages, insectes 
étude diachronique : le patrimoine, 
, son expression et ses manifestations 
- Patrimoine naturel : l'occupation 
du sol 




raconter des legendes 
inventer des histoires 
jeux à raconter, relations de causalité 
étude des variantes régionales, de la 
prosodie (tons) du système 
phonologique (jeux) 
mots, jeux sémantiques 
catégories sémantiques, familles de 
étude contrastive LV 1 # LV 2 
méthode audio-orale ; textes courts de 
recopier un énoncé, annoter un croquis 
la tradition orale 
or&nisation spatio-temporelle 
famille nucléaire : termes 
d'appellation, d'adresse, réaliser son 
arbre généalogique 
l'habitat toponymes, patronymes 
le mythe d'origine 
la mer, la montagne, les rivières 
les échanges, les alliances (mariage) 
utilisation pratique ( nourriture, 
construction ) 
rôle social ( offrandes, dons, médecine, 
totems.. .) 
les tribus, les villages (réserves, 
propriétés) 
les pétroglyphes 
les vestiges, tertres 
récits, témoignages vécus 
extraits d'autobiographies, témoignages 
écrits concernant l'installation des 
Européens et la colonisation 
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L’éveì1 scìentifìque 
(du C.E. au C.M.) 
Bongon biget (le ver de terre) 
Exemple de fiche d’éveil en laai : 
Objectifs : 
apprendre à observer; 
mettre en évidence les analogies et 
les convergences de formes dans la na- 
ture; 
sensibiliser au rôle des Cléments 
utiles de l’environnement naturel dans la 
perspective des activités humaines; 
éveiller à la notion d’objectivité 
scientifique, àla démarche hypothético- 
déductive. 
La place des langues 
vernaculaires à l’école 
normale de Nouméa. 
Cet enseignement, dispensé depuis 
le ler mars 1983, a fait l’objet d’une 
épreuve, dès la fin de la première année, 
à l’examen du Cfen (Certificat de fin 
d’études normales). 
Sonbut est de compléter la formation 
linguistique de base dans les langues 
mélanésiennes de la Grande Terre et des 
îles Loyauté, en phonologie et dans le 
domaine des structures grammaticales; 
de montrer, sur des thèmes précis, la 
cohésion, l’homogénéité des langues 
mélanésiennes dans leur diversité; 
d’étudier les difficultés de l’appren- 
tissage du français à la lumière des 
particularités linguistiques régionales. 
La méthodologie proposée est celle 
d’une étude contrastive, comparative et 
distinctive, étayée par des exemples 
puisés aussi bien dans la littérature que 
dans la réalité quotidienne. 
La réflexion pédagogique doit aider 
le normalien à trouver des solutions 
concrètes aux problèmes rencontrés 
dans sa classe. 
I1 est demandé aux locuteurs de 
réfléchir plus particulièrement à l’é- 
triture et à l’analyse de leur langue, de 
Feinmes océaaniennes. Tradition et modernité. Mélanéssiennes gagnantes t l’ i in toiirnoi de 
cricket à Noiiniéa et leiirs enfants (“Robes Mission”). Cliché presse, 1984. 
participer à des séquences pratiques (tra- 
vaux de groupes, débats...). 
La participation des non-locuteurs n’est 
nullement exclue. Il ne s’agit pas d’ap- 
prendre à parler une ou des langues méla- 
nésiennes mais d’en connaître les struc- 
tures. L’approche linguistique et sociolo- 
gique asseoit les bases d’une réflexion qui 
sensibilise à d’autres cultures, fournit les 
éléments du dialogue, prépare à une péda- 
gogie de la différence. 
A p e r p  sur le programme 
d’enseignement des langues 
vernaculaires dans le secondaire 
Cet enseignement débute en classe de 
quatrième. I1 s’agit de s’exprimer dans sa 
langue première, découvrir ses poten- 
tialités, consolider ses acquis, développer 
ses capacités. 
La maîtrise de la lecture et de l’écriture 
et une approche globale de la phonologie et 
de la syntaxe va de pair avec une approche 
culturelle conduisant à une prise de con- 
science de l’organisation sociale de sa 
région. 
En classe de troisième, l’élève lo- 
cuteur est conforté dans sa culture, en se si- 
tuant dans son clan, en analysant le système 
de production du milieu. 
I1 est conduit à objectiver son rapport à 
la langue première, véhicule d’ensei- 
gnement, par une analyse contrastive de la 
langue régionale. 
En seconde, la réalité régionale est 
reliée à la réalité territoriale par la mise en 
évidence des différences et des similitudes 
avec la civilisation mélanésienne de Nou- 
velle-Calédonie. 
En même temps, l’élève doit être sensi- 
bilisé aux données inter-culturelles. 
Surmonter les particularismes en tran- 
scendant la réalité régionale par une con- 
naissance concrète des traditions et com- 
portements relatifs à l’ensemble des aires 
linguistiques qui constituent le pays; 
dépasser la tradition en se situant dans le 
contexte actuel, celui d’une société en 
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mutation ou le rapport social non marchand 
se trouve confronté au rapport du monde 
marchand; mettre en évidence les ra- 
tionalités sous-jacentes aux deux types de 
rapports sociaux en présence, telles sont les 
orientations fondamentales de cet ensei- 
gnement. Il doit être soutenu par des textes 
prenant en compte l’état actuel des connais- 
sances relatives à la société mélanésienne 
dans les domaines culturels, économiques, 
historiques et géographiques, dans une ap- 
proche thématique. 
En première, l’enseignement vise à 
donnerà l’élève une connaissance du patri- 
moine culturel mélanésien par l’analyse 
structurale des genres littéraires repré- 
sentatifs des aires linguistiques : Hoot ma 
whaap (Nord), Paid mâ cèmuhi, Ajië 
(Houailou), Drubéa (Sud), Drehu (Lifou), 
Nengone (Maré), Iaai (Ouvéa); l’étude des 
témoins de ce patrimoine et de leur sym- 
bolique (hache, ostensoir, case, masque, 
flèche faîtière, ordonnance du paysage, 
esthétique des jardins...); la connaissance 
globale des cosmogonies, mythes et croy- 
ances. 
Il s’agit ensuite de dégager les traits 
propres àla Mélanésie, àla Polynésie et àla 
Micronésie qui font que les peuples du 
Pacifique se reconnaissent d’une même 
grande culture, par-delà leurs spécificités, 
en fonction de leurs origines, de leurs 
modes de développement historique ana- 
logues et de leur présent commun. 
Ce programme étant axé sur l’identité, 
la référence à l’histoire et aux modèles 
imposés, par rapport auxquels le 
Mélanésien cherche à se situer, doit être 
constante. 
L’origine du peuple austronésien sera 
abordée par l’étude de la linguistique 
océanienne, de l’archéologie. Les modes 
de développement historique seront traités 
sous l’angle sociologique: technologies, 
Cconomie, politique, religion ... La 
définition de l’Océanie comme entité cul- 
turelle confrontée aux autres entités CUI- 
turelles doit être l’aboutissement logique 
de cette démarche. 
En classe de terminale, partant de 
fique, on envisagera le devenir de ces 
sociétés. 
La créativité et l’expression écrite se- 
ront privilégiées par l’étude de la littérature 
des jeunes pays de la région. 
L’étude de la mutation sociale, culturel- 
le et technique de pays océaniens, celle de 
la problématique du développement, 
éveilleront le sens critique de l’élève vïs-à- 
vis de sa propre société, confronté au choix 
de modèles qui conditionnent son avenir. 
Le programme “langues et cultures 
mélanésiennes” se trouvera de la sorte relié 
aux autres disciplines du programme dis- 
pensées en français : économie, géogra- 
phie, histoire ... qui naturellement, condui- 
sent à l’ouverture sur le monde. 
I1 complétera et développera l’impact 
des médias en s’efforçant de répondre aux 
aspirations et aux préoccupations des 
adolescents par l’étude de thèmes tels que 
l’interculturalité, peuples et cultures, 
peuples et Etat, relations intemationales et 
l’étude du patrimoine, des struhures so- 
ciales, des déterminismes internes et ex- 
temes qui régissent les sociétés du Paci- 
ën particulier la “voie océanienne” 
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Pour en savoir davantage 
Bensa A., References spatiales et organisation sociale dans le centre-nord de la Grande Terre et itineraire des clans, 
Bensa A., Rivierre J.C., De quelques genres littéraires dans la tradition oralepaicî (Nouvelle-Calédonie), Journal de 
Bensa A., Rivierre J.C., Les chemins de l’alliance. L’organisation sociale et ses représentations en Nouvelle- 
Ozanne-Rivierre F., La littérature orale nemi (Nouvelle-Calédonie), Journal de la Société des Oceanistes, 1975, 
Ozanne-Rivierre F., Textes nemi (Nouvelle Calédonie), I ,  Paris, Sélaf,l979,317 p. Carte (Tradition orale, 31). 
Ozanne-Rivierre F., Textes nemi(Nouvel1e Calédonie), II, Lexique, Paris, Sélaf, 1979,355 p. (Tradition orale, 32). 
Rivierre J.C. La langue de Touho. Phonologie etgrammaire du cèmùhî(Nouvel1e Calédonie), Paris, Selaf 1 980, 
Rivierre J.C, Carte linguistique de la Nouvelle-Calédonie, planche 19. Atlas de la Nouvelle-Calédonie et 
Riviere J.C, Ozanne-Rivierre F., Moyse-Faurice C., Mythes et contes de la Grande Terre et des îles Loyauté” 
planche 18, Atlas de la Nouvelle-Calédonie et dépendances, Paris, ORSTOM, 1981. 
la Société des Océanistes, 1976, XXXll(50), p. 31 -66. 
Calédonie, Paris, Selaf, 1982,586 p. 
XXXl (49), p. 399-434. 
363 p., 2 cartes, (Tradition orale, 38) 
dépendances, Paris, ORSTOM, 1981. 





Entretien avec André Gopea * 
(Mars 1984) 
La Nouvelle-Calédonie possède un 
système d’enseignement diversifié et un 
fort taux de scolarisation. Comment 
s’organise le partage entre enseignement 
public et enseignement prive” ? Quels sont, 
d‘autre part, les secteurs qui relèvent de 
1‘Etat et ceux qui reldvent du Territoire ? 
Pour répondre à cette question, il faut 
rappeler le rôle initial des missions dans la 
création des écoles après l’annexion de la 
Nouvelle-Calédonie. Les écoles catholi- 
ques furent surtout implantées en Grande- 
Terre, les écoles protestantes aux îles 
Loyauté, et c’est là que les premiers élèves 
mélanésiens furent scolarisés. 
L’enseignement public se développa plus 
lentement au début, et on peut dire que c’est 
pendant ce dernier quart de siècle que ses 
progrès, parallèles à l’accroissement 
considérable des effectifs, ont été les plus 
rapides. Au cours de la dernière décennie, 
on a assisté à une diminution de 
l’importance relative des effectifs de 
l’enseignement privé, qui ne regroupe 
aujourd’hui qu’un peu plus du tiers des 
élèves, et quatre cinquième dans les écoles 
catholiques. La part relative de 
l’enseignement public ne cesse de croître, 
notamment avec la multiplication ces 
dernières années, des mini-maternelles. En 
même temps, le déséquilibre entre Nouméa 
et sa banlieue, qui regroupaient à la  fin des 
années 1970 les deux tiers environ des 
élèves de l’enseignement public, et le reste 
de la Nouvelle-Calédonie, tend à 
s’atténuer. L’enseignement primaire est 
presque intégralement àla charge du Terri- 
toire qui finance les constructions par 
l’intermédiaire des municipalités et paie la 
plupart des maîtres. Cet enseignement 
reçoit toutefois une aide de 1’Etat depuis 
1980. 
L’enseignement secondaire, technique 
et professionnel, a été pris en charge par 
1’Etat depuis 1965. Les constructions 
d’établissement sont financées par le 
ministère de l’éducation nationale, dont 
relèvent également les professeurs. Le 
Territoire ne finance que la construction 
des internats. I1 subventionne également les 
constructions d’établissements privés de- 
puis 1978, date d’application de la loi 
Debré dans le Territoire. Mais les dépenses 
de personnel de l’enseignement privé sont 
aussi depuis cette date àla charge de 1’Etat. 
L’enseignement post-baccalauréat 
n’est pas encore très structuré. I1 existe un 
enseignement de Droit organisé dans le 
cadre d’une convention avec l’Université 
de Bordeaux, une préparation à divers bre- 
vets de techniciens supérieurs, des cours 
techniques organisés par le Centre national 
des arts et métiers. Pour ces enseignements, 
qui relèvent des cours de promotion, le 
partage des interventions laisse au Terri- 
toire les dépenses de fonctionnement, 
1’Etat se chargeant de la rétribution des 
enseignants et de ladéfinition des program- 
mes. 
Toutefois, le Gouvernement territorial 
souhaite structurer cet enseignement et le 
rendre permanent. Mais il entend le faire à 
partir de la définition des secteurs priori- 
taires qu’il organisera lui-même en fonc- 
tion des besoins qui lui sont propres. Un 
premier exemple d’une telle démarche a été 
la convention passée avec l’Inalco** pour 
la formation d’enseignants et la mise en 
place de structures d’éducation dans le 
domaine des langues vernaculaires. Il reste 
que 1’Etat supportait ces dernières années, 
tant directement que par ses interventions 
indirectes, plus de 75 % du coût de 
l’enseignement en Nouvelle-Calédonie. 
C‘est un lieu commun de parler du 
caractère pluri-ethnique de la population 
de Nouvelle-Calédonie, mais le système 
d’enseignement, les programmes, sont 
uniformément français et la langue 
d’enseignement est le français. Cela pose- 
t-il des problèmes ? Lesquels ? 
Pour donner une première réponse à 
votre question, laissons parler .les chiffres; 
ceux du Vice-Rectorat que cite l’Atlas de 
Nouvelle-Calédonie (Orstom -198 1) pour 
1979, dans un tableau qui peut être repro- 
duit pour vos lecteurs (voir page ci-contre). 
Le premier problème est, bien entendu, 
celui du décalage des résultats aux examens 
entre francophones et non francophones de 
naissance. Ce décalage apparaît nettement 
dans le secondaire et s’aggrave surtout dans 
le second cycle long pour les Mélanésiens 
et les Polynésiens (Wallisiens, Tahitiens). 
I1 tient essentiellement au handicap linguis- 
tique, sur lequel nous reviendrons. Le se- 
cond est celui de l’adaptation de 
l’enseignement aux réalités locales non 
plus linguistiques, mais qui procèdent des 
besoins réels de ce pays. C’est toute la 
question de l’adaptation des programmes 
mais aussi des infrastructures. On applique 
ici des normes de constructions scolaires 
qui pourraient être avantageusement 
révisées sans nuire à la sécurité et à 
l’hygiène. En intégrant plus de matériaux 
locaux, çes écoles pourraient à la fois 
* Ancien conseiller du gouvernement de 
Nouvelle-Calédonie, chargé de l‘éducation. 
** Inalco :Institut national des langues et 




I Mélanésiens Européens Wallisiens Tahitiens Divers Total 
t 
Primaire 49 29 10 5 7 100 
Secondaire 30 49 6 .  4 11 100 
Technique 29 40 11 6 14 100 
Post-Bac 11 78 11 - 100 
Ensemble 44 34 9 5 8 100 
scolarisés % 
Part de la 
population (1 976) 42 37,8 7 2  4 8  8,2 100 
Part relative des éIèves de dvférentes origines dans les catégories d’enseignement en 1979. 
Dernière ligne: répartition ethnique de Ia population au recensement de 1976. 
coûter moins cher aux municipalités et être 
mieux adaptées aux besoins des élèves de 
l’intérieur, en ménageant mieux la transi- 
tion entre les conditions matérielles de leur 
milieu familial et le milieu scolaire trop 
artificiel, qu’on leur propose. La cellule de 
l’habitat social de la côte Est réfléchit actu- 
ellement à cette question car, dans ce 
domaine comme dans les autres, on en est 
au stade de la parole, de la réflexion, des 
propositions, qui devront orienter le 
changement reconnu nécessaire. 
D’où viennent vos maîtres et comment 
sont-ils formés ? 
La plupart des mdtres du premier 
degré, à l’exception d’une petite fraction 
d’enseignants spécialisés ou d’instituteurs 
métropolitains en séjour temporaire 
utilisés comme remplaçants, appartiennent 
au cadre territorial. Parallelement à nos 
efforts pour améliorer la qualification des 
instituteurs remplaçants qu’il nous a fallu 
recruter ces dernières années pour faire 
face B nos besoins, nous venons de remettre 
en place un système de formation partant de 
la seconde, pour former des titulaires. Ce 
retour à la formule des anciennes écoles 
. ~ ; ~ . .  -*- ..- ., . .  - .. 
” , ’.. . 
Village mélanésien d l’Ouest de la Grande Terre, au début de Ia piriode coloniale 
(cliché O.C.M., collection Lemorniand) 
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Elèves d’une école modenie de Nouméa (Cliché “Les nouvelles”). 
normales, avec internat, bourse, etc., est 
destiné àencourager les jeunes ruraux et les 
élèves des milieux les plus défavorisés en 
leur ouvrant plus tôt l’accès à une carrière 
intéressante. Vous savez que, dans ce que 
nous appelons ici l’¶intérieur”, c’est-à-dire 
le reste de la Grande Terre par opposition à 
Nouméa, et dont nous distinguons aussi 
“les îles” (Loyauté, Belep, île des Pins), il 
n’y a pas que les jeunes Mélanésiens qui 
soient défavorisés et cherchent aujourd’hui 
du travail, il y a aussi les enfants d’une 
fraction importante des colons de souche 
européenne. Ces “Caldoches”, qui 
considèrent ce pays comme le leur, qui ne 
se sentent plus tout à fait français sans se 
sentir kanak et qui sont en train de perdre 
leur emprise sur la terre au fur et à mesure 
que progresse la réforme foncière, risquent 
de devenir des déracinés. Nous ne devons 
pas les oublier. 
Dans l’enseignement du second degré, 
les enseignants relèvent tous, comme on l’a 
dit, du ministère de l’éducation nationale. 
Ils ont donc reçu en métropole la formation 
qui leur permet d’exercer ces fonctions. On 
peut regretter qu’il y ait encore si peu de 
Mélanésiens parmi eux. L’enseignement 
post-bac est en partie assuré àl’occasion de 
missions de professeurs de Métropole, 
notamment en Droit. 
Le système d‘enseignement dans sa 
forme actuelle, propose t-il une gamme 
d’orientations assez complète pour 
rkpondre aux besoins actuels et futurs du 
pays ? 
La crise du nickel nous a obligés à un 
redéploiement des activités du pays en di- 
rection de secteurs négligés jusque-là : 
l’agriculture, la pêche, le tourisme. A cet 
égard, le système d’enseignement existant 
présente d’importantes lacunes. NOUS 
sommes obligés d’envoyer nos élèves au 
lycée agricole d’opunohu, en Polynésie 
française. L’autonomie accrue suscite 
également des besoins nouveaux dans le 
domaine de la fonction publique. Les con- 
seillers du Gouvernement chargés des 
différents secteurs de l’activité du pays ont 
été invités à définir leurs priorités. Nos 
besoins nous conduisent à écarter dans 
l’immédiat les formations “de luxe”, dont 
l’application concrète et pratique n’est pas 
évidente. Mais nous devons envisager le 
développement d’une formation théorique, 
de niveau post-baccalauréat, parallèle à la 
formation professionnelle dans les do- 
maines prioritaires de l’agriculture et de 
l’élevage, de l’agro-alimentaire, de la 
pêche, de la mine et de la métallurgie, de 
l’exploitation forestière et de l’industrie du 
bois, et bien entendu du tourisme. Nous 
entendons aborder ce dernier secteur avec 
prudence, en essayant de favoriser les for- 
mules propres àminimiser les contreparties 
négatives de cette activité ambiguë. Pour la 
formation des cadres, une structure vient 
58 
NO WELLE-CALADONIE 
tout juste d’être mise en place avec le 
Centre territorial de préparation à 
l’administration. Enfin, nous entendons ne 
pas négliger le secteur de la recherche qui. 
est essentiel pour la mise en valeur de nos 
ressources maritimes et terrestres et leur 
gestion rationnelle. 
On a souvent relevé le handicap d‘une 
partie importante de la population sco- 
laire, pour qui le français n’est pas la 
langue maternelle. Quelles sont les 
conséquences de ce handicap ? Peut-il être 
atténué ? 
La conséquence la plus claire du han- 
dicap linguistique initial des non-franco- 
phones, qui commencent leurs études dans 
une langue autre que leur langue 
maternelle, est le décalage existant dans les 
résultats aux examens, qui amenuise leurs 
effectifs, surtout dans le second cycle. Ce 
problème s’est posé dans la plupart des 
pays colonisés par les Européens; il n’est 
pas nouveau, mais il prend chez nous une 
dimension particulière, du fait de la mul- 
tiplicité des langues mélanésiennes aux- 
quelles s’ajoutent celles des Polynésiens 
immigrés. Un premier essai de parade a 
consisté à multiplier les écoles maternelles 
(“mini-matemelles”) en milieu mélanésien 
dans les tribus, ainsi que dans les quartiers 
populaires de Nouméa et des communes 
limitrophes, oÙ Mélanésiens et Polynésiens 
sont les plus nombreux. La seconde 
démarche consiste à introduire les langues 
vernaculaires dans l’enseignement, le but 
étant d’arriver àles utiliser comme langues 
d’enseignement aux premiers stades, et 
d’introduire progressivement le franCais 
appris et enseigné comme langue seconde. 
Ainsi pourrait être supprimé le décalage 
dans l’acquisition et le maniement des 
concepts qui se produità l’heure actuelle au 
détriment des élèves non francophones. 
Le programme d’enseignement des 
langues vernaculaires s’est développé 
depuis quelques années: quelles langues et 
pourquoi ? Quels niveaux ? Optionnelles 
ou obligatoires ? Quelles difficultés à 
surmonter ? Quels résultats et quelles 
perspectives ? 
Notre diversité linguistique (28 langues 
locales pour quelque 60 O00 locuteurs à 
côté des langues introduites) rend 
évidemment difficile, à première vue, la 
mise en place d’un programme 
d’enseignement des langues vemaculaires. 
Mais 40 % des locuteurs se répartissent 
entre 7 de ces langues, ce qui simplifie déjà 
le tableau et apermis d’orienterle choix des 
langues qui doivent être enseignées. Par 
ordre d’importance numérique décrois- 
sante, ce sont le drehu, langue de Lifou, le 
paicî, langue de la région centrale de la 
Grande Terre, puis la langue de Maré, le 
néngone, enfin d’autres langues du nord, 
de l’est et du sud de la Grande Terre: le ajië, 
le xârâchh, le cèmuhi, le dubéa. Les lan- 
gues les moinsparlées doivent faire l’objet 
d’une politique de recherche, visant à la 
sauvegarde. Le principe adopté a été celui 
d’un enseignement dispensé dans des mi- 
lieux linguistiques homogènes par des 
enseignants appartenant à ces milieux. 
Mais il a fallu tout faire à la fois : fixer la 
forme écrite des langues qui n’en pos- 
sédaient pas, élaborer des documents, 
former des enseignants. C’est le travail de 
la section des langues vernaculaires du 
Centre territorial de recherche et de 
documentation pédagogique (CTRDP) 
dont les résultats apparaissent aujourd’hui 
sous la forme des premiers documents 
d’appui pédagogique. C’est au niveau se- 
condaire (4ème et 3ème) que l’en- 
seignement facultatif des langues 
vernaculaires a commencé et qu’il est le 
plus avancé. ALifou notamment, lamiseen 
place de cet enseignement se poursuit ac- 
tivement. Mais il s’agit en fait de roder des 
méthodes qui serviront à démarrer 
l’utilisation de ces langues dans le 
primaire, où n’ont eu lieu jusqu’ici que des 
expériences ponctuelles (Poindimié, à 
l’école primaire annexe du collège età celle 
de la t ibu de Bayes, en zone paicî, ou 
Touaourou, dans le sud, en zone numèè). 
S’agissant de la définition et de la 
généralisation de cet enseignement, 
l’absence de textes appropriés n’est pas une 
des moindres difficultés. A l’heure 
actuelle, le texte reconnaissant et fixant les 
modalités de l’enseignement des langues 
vernaculaires en Nouvelle-Calédonie est 
encore une adaptation du texte régissant, en 
Métropole, l’enseignement des langues 
régionales. Nous espérons que ces 
difficultés matérielles initiales seront 
rapidement aplanies et que nous pourrons 
généraliser progressivement I’enseigne- 
ment en langue vernaculaire jusqu’au 
niveau où l’utilisation d’une langue unique 
s’avère nécessaire. Parallèlement au travail 
de la cellule des langues vemaculaires du 
CTRDP, des recherches sont poursuivies 
sur l’adaptation aux conditions locales 
d’un enseignement du français comme 
langue seconde. En conduisant la première 
éducation des enfants non francophones 
dans le cadre linguistique de leur propre 
culture, on espère aboutir à leur meilleur 
épanouissment et réduire de la sorte les 
difficultés d’adaptation qu’ils rencontrent 
dans le second degré et qui se traduisent par 
un pourcentage trop élevé d’échecs. Dans 
le contexte général d’une reconnaissance et 
d’une intégration du fait culturel 
mélanésien àla fin des années 1970, onpeut 
dire que l’enseignement privé, notamment 
catholique, a eu l’initiative de la réflexion 
et des recherches sur l’introduction des 
langues vernaculaires dans l’ensei- 
gnement. Ce sont eux qui ont produit les 
premiers documents, formé les premiers 
maîtres et procédé dans leurs écoles aux 
premières expériences. Le CTRDP est 
ensuite entré dans cet effort de réflexion par 
la structure spécialisée qui lui a été adjointe 
et la création de l’Institut culturel 
mélanésien a permis à des enseignants de 
1’Inalco de venir sensibiliser les péda- 
gogues aux problèmes concrets de l’ensei- 
gnement de ces langues et de leur utilisation 
dans l’enseignement. Enfin, le Conseil de 
gouvernement, à l’issue de contacts et de 
consultations avec ces structures, a of- 
ficialisé la question en demandant que 
l’introduction des langues vemaculaires 
dans l’enseignement soit reconnue et 
définie par une réglementation adéquate. 
Qui enseigne ces langues ? Comment se 
fait la formation des maîtres ? 
Les maîtres sont des locuteurs des 
langues qu’ils sont appelés àenseigner. En 
fonction des vocations et des besoins, ils 
peuvent suivre des cours de promotion 
dispensés par l’Institut culturel mélané- 
sien, recevoir l’appui du CTRDP, puis se 
spécialiser en Métropole auprès de 1’Inalco 
pendant deux ans. Les candidats de l’ensei- 
gnement public peuvent, depuis 1983, 
demander directement à effectuer des 
stages en Métropole pour l’enseignement 
des langues vernaculaires, niveau 
baccalauréat, grâceà des bourses spéciales. 
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Jusqu’où pensez-vous qu’il soit 
possible de pousser I‘utilisation des lan- 
gues vernaculaires comme médium 
d’enseignement et de communication en 
Nouvelle-Calédonie ? 
Généraliser l’enseignement des lan- 
gues vernaculaires et leur utilisation 
comme langues d’enseignement dans le 
premier degré ne suppose pas l’évacuation 
pure et simple du français ou des autres 
langues de communication internationale. 
La réflexion qui se poursuit sur les 
méthodes d’apprentissage du français 
comme langue seconde, témoigne de ce 
que nous sommes conscients de lanécessité 
de conserver une telle langue de communi- 
cation, dans le contexte d’une population 
pluri-ethnique et même pour les échanges 
entre Mélanésiens eux-mêmes d’abord, 
ensuite pour les relations avec l’extérieur et 
le maniement de concepts et de notions 
technologiques dont ne disposent pas les 
langues vernaculaires. Au stade de la 
réflexion et des propositions où nous nous 
trouvons encore, il s’agit plus de résoudre 
un problème de méthode d’éducation, pour 
rendre égales les chances des élèves de 
différentes origines, que de s’interroger sur 
l’opportunité de conserver l’usage d’une 
grande langue de communication 
internationale. 
L’adaptation des programmes à la 
réalité locale, à la spécificité régionale et 
aux besoins effectifs est-elle recherchée ? 
Comment, par qui, à quels niveaux et à 
quelles initiatives ? 
En dehors du domaine linguistique, où 
cet effort d’adaptation a débuté il y a cinq 
ans à peine, tout reste à faire. L’effort 
d’adaptation des programmes, quand il est 
possible, reste àl’initiative des enseignants 
qui bénéficient toutefois du soutien 
documentaire du CTRDP. L’enseignement 
privé, notamment catholique, compte aussi 
dans ce domaine des réalisations 
intéressantes. Mais l’adaptation des pro- 
grammes devrait être plus systématique en 
géographie, en histoire, dans le domaine 
des sciences de la nature. 
Parlez-nous des expériences entrepri- 
ses dans le domaine d‘un enseignement 
technique, pratique, adapté. 
L’ensemble de l’enseignement 
technique secondaire relève de 1’Etat. A 
côté des formations classiques, un effort 
d’adaptation de cet enseignement a été il- 
lustré par la mise en place, depuis 1980, des 
Annexes au lycée d’enseignement 
professionnel (Alep). On s’est efforcé d’y 
développer un enseignement pratique et 
polyvalent, pouvant répondre aux besoins 
et aux activités des populations locales en 
rendant leurs élèves capables d’animer des 
opérations de développement modestes 
dans leur milieu d’origine. I1 s’agissait 
aussi de satisfaire un besoin de scolarisa- 
tion pratique hors de la filière classique du 
second degré, en évitant de faire de ces 
formations des voies de garage, en 
ménageant la possibilité d’un rattrapage 
auquel certains élèves sont d’ailleurs par- 
venus. 
Les Alep doivent s’adapter étroitement 
au terrain où elles sont implantées et les 
formations doivent s’orienter, en priorité, 
vers les métiers de la terre ou vers les 
activités offrant des débouchés locaux : 
construction ou amélioration de bâtiments, 
petits élevages, cultures spécialisées, tra- 
vail de la nacre. On cherche à éviter les 
projets trop gros que les collectivités ne 
peuvent maîtriser. Dans un autre registre, 
les maisons familiales rurales (Mfr) sont 
aussi des structures de formation de base 
qui paraissent, dans l’état actuel, mieux 
adaptées aux besoins des ruraux pour les 
aider concrètement et les motiver. Au sein 
de l’organisation des Mfr, les ruraux 
apprennent et mettent en pratique de 
nouvelles techniques, propres à améliorer 
leur outil de travail, leurs conditions 
d’existence, dans le cadre de projets 
collectifs. 
Existe t-il sur le Territoire, des besoins 
particuliers en matière d’ éducation des 
adultes ? Lesquels, et comment sont-ils 
satisfaits ? 
Les besoins sont importants, surtout en 
milieu rural dans “l’intérieur et les îles” et 
ne sont guère satisfaits. Nouméa bénéficie 
des cours de promotion relevant de 
l’intervention de 1’Etat et du Territoire, ou 
organisés dans le cadre du Centre de forma- 
tion consulaire de la Chambre de Com- 
merce et d’Industrie. I1 s’agit de cours tech- 
niques (gestion, informatique, droit), ou de 
cours de langues étrangères. Dans le reste 
du pays, au contraire, presque rien n’est 
organisé, notamment dans le domaine de la 
vulgarisation. Alep et Mfr pourraient servir 
de points de départ pour ce type 
d’éducation. Les seuls cours pour adultes 
actuellement organisés sont ceux de 
l’Office de développement de l’intérieur et 
des îles. Ces cours concernent la pêche, la 
formulation et l’organisation des projets 
locaux de développement, la gestion de 
groupements de producteurs - mais il 
manque un organisme de démonstration et 
de vulgarisation des méthodes et des tech- 
niques répondant aux besoins des ruraux 
sur le terrain. 
Quels sont vos projets en matière 
d‘enseignement supérieur ? Les filières 
existantes doivent-elles être développées ? 
D’autresfilières doivent-elles être créées ? 
Envisagez-vous un recours croissant aux 
ressources existantes de l’armature 
universitaire de la région, malgré le handi- 
cap linguistique ? 
S’agissant des projets de renforcement 
de l’enseignement post-baccalauréat, une 
chose est certaine, nous nous efforcerons, 
je l’ai dit, de les faire correspondre étroite- 
ment aux besoins immédiats et prévisibles 
du pays, en évitant les formations 
théoriques et pratiques qui ne sont pas di- 
rectement applicables. Cela dit, nous sa- 
vons qu’il existe dans la région, donc plus 
près de nous, pour envoyer le cas échéant 
nos étudiants, des universités océaniennes 
de langue anglaise. Sur ce point, nous 
n’avons aucun a priori et nous sommes 
conscients de l’intérêt qu’ont nos futurs 
cadres àsurmonter le handicap linguistique 
résultant de l’environnement régional an- 
glophone. Mais les considérations de la 
politique régionale sont une chose et la 
satisfaction des besoins qui nous sont 
propres pour assurer notre développement 
en est une autre. Notre seul a priori con- 
cerne donc la qualité du produit qui nous est 
proposé pour les formations dont nous 
avons besoin et nos décisions, 2 cet égard, 
ne pourront être prises qu’en fonction de la 
qualité de ce produit. 
Propos recueillis par J-F. Dupon. 
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HAWAII 
Hawaii : combat 
contre une double 
colonisation 
* Le texte original, beaucoup plus long que le présent article, a été publié pour la première fois 
sous le titre de Working Paper 52, par 1’Oflce of Women in International Development, Michigan 
State University, East Lansing, USA ;puis publié dans le nurnéro de décembre 1982 de 
Broadsheet, magaziiie féministe néo-zélandais (P.0 Box 5799, Auckland, New Zealand). 
I1 y a quelque 1 400 ans, 
plusieurs petits groupes 
d’individus qui vivaient dans 
des îles du Pacifique Sud, les 
Marquises et Tahiti, 
émigrèrent vers le Nord. Ils 
découvrirent un paradis 
munificent dont la beauté 
s’étalait sur une vaste zone du 
Nord de l’Océan Pacifique. 
Sur les 132 îles et atolls, huit 
étaient assez grands pour 
qu’ils puissent s’y installer : il 
y avait là une superficie totale 
de 1600 O00 hectares. On 
connaissait ces terres sous le 
nom d’Hawaii ; leurs 
habitants furent nommés les 
Hawaiiens.* 
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De la soumission 
au militantisme 
Avant l‘arrivée des Européens en 
1778, la culture de mon peuple était 
forte, en harmonie parfaite avec 
l’environnement. Il existait une valeur 
indigène appelée Aloha ‘Aina (“amour 
de la terre” : une éthique portant sur le 
soin et le respect de la terre) fondée sur 
un système économique de subsistance 
dans lequel chacun avait le droit d’usage 
et d’accès aux ressources de la terre et de 
lamer. Onneconnaissaitpas lapropriété 
privée de la terre. Les chefs étaient les 
administrateurs des terres, la population 
ses bénéficiaires. Aussi étrange que cela 
pût paraître aux Européens, les Ha- 
waiiens étaient tout à fait satisfaits de ce 
système de partage et d’usage commun 
(1). 
Cependant, avec la venue de 
l’explorateur britannique James Cook, 
un processus de colonisation s’en- 
clencha, qui se solda, en fin de compte, 
par la mort de mon peuple. En à peine un 
siècle, les indigènes hawaiiens perdirent 
leurs terres, assistèrent à la destruction 
de leur système social et religieux et 




tout simplement nommer ui génocihe. Ravagés 
par les maladies apportées par les Européens 
(syphilis, rougeole, grippe, coqueluche, 
choléra), la population indigène passad’environ 
un demi-million en 1778 à moins de 48 000 en 
1879 ... ce qui représente une disparition de 90 % 
de la population (2). Enfin, les intérêts 
financiers haole (blanc) gagnèrent du terrain et 
mirent en avant le concept de “propriété privée” 
: àlavaleur d’”usage collectif’ se substituacelle 
de “possession individuelle” (3). 
Dans les années 1850, les puissances 
financières américaines - notamment les firmes 
sucrières - firent pression sur la monarchie 
hawaiienne pour que soit mise en ceuvre une 
importante redistribution des terres, appelée 
Great Mahele (grande division des terres). Les 
Hawaiiens perdirent leur droit d’usage et 
d’accès àla terre et les Haole acquirent devastes 
superficies (4). Plus tard, vers 1893, ces mêmes 
intérêts financiers qui avaient imposé le Great 
Mahele parvinrent àrenverser la monarchie ha- 
waiienne avec l’aide des marines américains. 
Vers 1898, le chapelet d’îles le plus isolé du 
monde était en possession territoriale du gou- 
vernement des Etats-Unis (5). 
amp de taro à Waianae, 1981. Le taro était la principale plante alimentaire de l‘ancienne société hawaiienne. 
ir& hui, il représente une alternative à l‘occidentalisation, en particulier au développenient du tourisme. Pour 
Hawaiiens modernes, cette culture symbolise l’amour du pays, l‘authenticité. L‘essentiel du taro consommé à 
Hawaii étant importé, cette culture est un espoir de renouveau pour les traditionalistes. 
L’aliénation des terres fut, pour le peuple 
hawaiien, le facteur décisif de leur dé- 
sintégration culturelle. En l’absence de leur 
assise, la terre, les Hawaiiens perdaient leur 
identité, leur sens de la fierté et du rang. Ils ne 
pouvaient plus se suffire à eux-mêmes. Les 
champs de taro et de patates douces furent 
transformés en plantations de canne à sucre et 
d’ananas. 
Les zones de pêche devinrent des ports et 
des bases militaires; les forêts qui couvraient les 
montages furent désormais considérées par les 
ambitieux entrepreneurs américains comme de 
vastes réserves de bois àcouper et les lieux jadis 
sacrés pour mes ancêtres servirent de stations de 
villégiature de luxe et de terrains d’entraînement 
militaire. 
Ce peuple, beau, fort et plein d’esprit 
créateur était devenu-faible et imitated dans le 
sillage du colonialisme américain. Loin de nous 
“civiliser”, l’occident nous a apporté au con- 
traire la sauvagerie et l’avilissement.’Le pays et 
le peuple furent dépréciés par un système 
‘‘nouveau’y : dépourvus désormais de leur 
caractère spirituel et culturel ils devinrent des 
produits capitalistes dont la valeur résidait 
uniquement dans l’argent qu’ils pouvaient rap- 
porter. Depuis qu’Hawaii est devenu, en 1959, 
un état américain, le tourisme est la base même 
de 1’6conomie hawaiienne et a provoqué une 
modification de plus en plus profonde de notre 
culture. Pour les indigènes hawaiiens, l’esprit 
d’aloha (générosité et amour), qui leur était 
spécifique, a pris la forme d’une scandaleuse 
prostitution de leur culture dans l’intérêt du 
tourisme. 
Mais récemment, mon peuple a réagi à 
l’impérialisme américain en développant un 
certain activisme en faveur de l’auto- 
détermination et de l’intégrité culturelle. Cet 
activisme s’est déployé tant sur le plan politique 
que culturel et ,il est maintenant connu sous le 
nom de “Hawaiian Movement” (mouvement 
hawaiien). Ceci est l’histoire de mon engage- 
ment personnel dans les luttes de mon peuple, et 
~ 
(1) Handy, Hnady and Puku’i 1972 
(2) Schmitt 1968 
(3) Kelly 1954 




de la manière dont j’ai été amenée à connaître 
une sorte de double colonisation, en tant que 
femme et en tant que nationaliste indigène. 
Histoire d’un engagement 
politique personnel 
Mon engagement dans le “Native Hawaiiian 
Movement” a commencé en 1978, lorsque je 
suis revenue à Hawaii, après onze ans d’études 
sur le continent américain et en Europe de l’Est. 
J’avais reçu un vague apprentissage politique au 
cours demesétudes àl’universitéde Wisconsin- 
Madison vers la fin des années 1960 et au début 
des années 1970. Ma participation aux mouve- 
ments étudiants pour la défense des droits 
civiques et contre la guerre, m’avait permis de 
mieux comprendre les forces sociales et poli- 
tiques en présence en Amérique et sur la scène 
internationale. Après avoir compris l’analyse 
marxiste du capitalisme sans en adopter les 
solutions, j’approfondis mon éducation poli- 
tique en faisant connaissance des ouvrages de 
Marcuse, Sartre, Fanon et plus tard, des princi- 
pales féministes : Beauvoir, Millet, Rich, Daly, 
Firestone. Enfin, mon engagement dans le 
“Women’s Movement” (mouvement des 
femmes) mit en lumière les nombreuses contra- 
dictions, tant personnelles que professionnelles, 
que j’avais rencontrées en tant qu’intellectuelle 
militante. Lorsque je revins chez moi; le 
féminisme faisait partie intégrante de moi- 
même et de la vision que j’avais d’un monde 
meilleur et plus juste. Compte tenu demaforma- 
tion philosophique et de mes engagements en 
tant que militante, je me dis que la participation 
au ‘Native Hawaiiian Movement” serait un bon 
moyen de tester mes théories politiques. Je me 
demandais si, étant donné mon attachement au 
féminisme, je serais capable de participer à ce 
mouvement, celui des Hawaiiens, celui de mon 
peuple, mais aussi àun  mouvement conduit par 
des hommes. 
Malgré tout ce que j’avais vécu auparavant, 
jamais je nem’étais trouvée faceà de tels dilem- 
mes. J’avais soutenu d‘autres mouvements 
tiers-mondistes en Amérique, notamment ceux 
des IndienS.et des Noirs, mais ils ne m’avaient 
jamais amenée à douter de ma capacité d’agir 
dans le cadre de ma propre culture, au sein de 
mon peuple. Et, alors que le “Women’s Move- 
ment” m’avait fait prendre conscience de la 
nature patriarcale de la culture et de la politique, 
je demeurais singulièrement ignorante de la vie 
des femmes dans la culture hawaiienne tradi- 
tionnelle contemporaine. Pis encore, je ne me 
rendais pas compte que l’oppression de mon 
peuple engendrée par la colonisation américaine 
se poursuivait. Les indices sociologiques com- 
muns - revenu, logement, emploi, éducation - 
montraient que les Hawaiiiens étaient les plus 
défavorisés de toute la ’ population insulaire. 
Mais i1 me fut encore plus pénible de découvrir 
combien les conditions de santé des Hawaiiens 
étaient précaires. 
Pour les Hawaiiiens qui arrivent àsurvivre, 
en dépit d’une espérance de vie inférieure de dix 
ans à celle du reste de I’état, il existe une sorte de 
“mort vivante”. Je veux parler de cette colonisa- 
tion inteme, psychologique, telle .que Frantz 
Fanon la décrit dans ses oeuvres et qui, allant 
bien au-delà d’une identification de soi en tant 
qu’être inférieur, donne lieu à une acceptation 
fataliste de l’oppression culturelle, écono- 
mique, politique et sociale. Cette forme 
d’oppression aboutit entre autre, à l’inté- 
riorisation de certaines normes propres aux 
Blancs: emplois acceptables voire préférables, 
éducation, mode de vie, alimentation et, bien 
sûr, couleur de la peau et critères de beauté. 
J’étais moi-même un bon exemple de cette 
intériorisation. En grandissant sous la domina- 
tion haole (blanche), j’avais adopté les normes 
haole pour me juger et pour juger le monde qui 
Pu’u Moiwi, île de Kalio’olawe Voici lepoint lepbs  élevé de Kalio’olawe. De là, les visiteurs ont une vue panoramique de trois autres îles hawaiiennes: Marti, Lanu’i 
er Moloka’ i. Certe région était aiitrefois line carrière et contient des restes archéologiques des anciens habitants d’Hawaii. Elle a été bonibardéepar l’amibe américaine 
depuisl941. L‘île dans son ensemble a été déclarée site historique natio!ial en 1940 (Photo Ed. Greevy). 
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m’entourait. Ce que ma mère m’avait appris sur 
la manière d’être hawaiienne avait beaucoup 
moins de valeur à mes yeux et à ceux de la 
société en général que la facilité avec laquelle je 
m’étais faite à la ligne occidentale. 
Ce n’est que lorsque je quittai le continent 
américain, que commença pour moi le long 
voyage de retour vers ma culture. L’aura de 
Hawaii, sa beauté et saplénitude me rappelèrent 
que mon véritable héritage était celui d’un keiki 
nanau o ka’aina, d’un enfant né du pays. Amon 
retour, je m’engageai à fond dans les luttes de 
mon peuple. Bien des souffrances m’at- 
tendaient. 
Vers 1978 - époque de mon retour - le 
“Movement” existait depuis déjà huit ans. Né au 
début des années 1970 d’une série de combats 
contre les expulsions et le développement, il 
était devenu un mouvement politique et social 
de grande envergure s’appuyant sur une 
idéologie nationaliste hawaiienne en pleine 
évolution. 
Historiquement, le Mouvement naquit 
d’une transformation fondamentale de 
I’économie hawaiienne : essentiellement subor- 
donnée à la production de canne à sucre et 
d’ananas et aux dépenses militaires de la 
première moitié du XXè siècle, notre économie 
devint, àpartir des années 1950, de plus en plus 
dépendante du tourisme et de la spéculation 
foncière avec les investissements accrus des 
sociétés multinationales. Après l’accession 
d’Hawaii au rang d’état, le tourisme, qui n’en 
était alors qu’àses balbutiements, prit son essor 
du jour au lendemain, ce qui entraha 
l’accroissement du nombre des hôtels et des 
stations touristiques luxueuses et donc une 
demande de plus en plus importante de terrains 
(6). Cette demande entraîna de lourdes charges 
fiscales pour les habitants d’Hawaii; quant à 
l’élite politique hawaiienne, elle s’empressa 
d’apporter son soutien au tourisme dont elle tira 
d’énormes bénéfices financiers privés (7). U en 
résulta, pour les Hawaiiiens, une tension écono- 
mique bien prévisible : les prix des produits 
alimentaires, des logements, des terrains et au- 
tres biens de première nécessité montèrent en 
flèche. De plus, la multiplication par seize du 
nombre des touristes, après l’accession 
d’Hawaii au statut d’état, occasionna 
d’intolérables pressions de la population sur 
O’ahu, site de prédilection de la plupart des 
touristes de Waikiki et lieu de résidence des trois 
quarts de la population d’Hawaii. 
Bref, ce bouleversement des fondements de 
l’économie hawaiienne fut une source de ten- 
sions continuelles qui, alimentée par une prise 
de conscience politique de plus en plus aiguë des 
retombées de la colonisation américaine, 
aboutit dans les années 1970 à un militantisme 
extrémiste. Pendant toute cette décennie, des 
luttes spécifiques se firent jour contre le besoin 
croissant de terres à des fins commerciales ou 
miliaires; contre l’augmentation du nombre des 
expulsions de personnes vivant sur ces terres; 
contre l’incapacité des communautés locales à 
contrôler la nature et le rythme de ce 
développement; enfin, contre l’indifférence de 
1’Etat devant les besoins de la population locale 
et notamment des Hawaiiens indigènes. 
Cette situation de tensions, s’ajoutant à la 
volonté de rébellion d’une partie de la popula- 
tion, donna naissance au Hawaiian Movement et 
à une série de combats politiques menés entre 
1970 et 1980 pour revendiquer l’auto- 
détermination, l’affirmation de leur culture et 
l’indépendance. 
Je choisis de me rallier au Protect 
Kaho’olawe ‘Ohana (le mot ‘ohana signifie en 
hawaiien la “grande famille”). Il s’agissait 
d’une association dotée d’une organisation as- 
sez souple, dont les membres appartenaient 
principalement à des communautés hawaiien- 
nes pauvres réparties sur tout le territoire; le 
Kaho’olawe ‘Ohana était le foyer d‘un 
puissant élan de renaissance culturelle parmi les 
Hawaiiens. Né àla suite d’une série de soi-disant 
“occupations illégales” de l’île de Kaho’olawe 
par des militants hawaiiens pourprotester contre 
la domination exercée sur l’île par la Navy et 
contre les tirs d’essai auxquels elle s’y livrait 
depuis 1941, le Protect Kaho’olawe ‘Ohana 
était le centre du “Native Hawaiiian 
Movement”. En mettant en question la force 
armée, le ‘Ohana menaçait le coeur même. de 
l’impérialisme américain dans le Pacifique. 
Par l’affirmation continuelle des valeurs 
culturelles hawaiiennes telles que Aloha ‘Aina 
- amour, soin et protection de la terre - et Aloha 
Ka Po’e - amour et soin des individus de la terre 
- le ‘Ohana proposait une solution très claire de 
remplacement du capitalisme occidental et de 
son incessante destruction de l’environnement 
Les photographies d%d. Greevy qui 
illustrent cet article, font partie d’une 
collection comprenant plus de 50 O00 
négatifs et diapositives. Elles ont étéprises a 
partir de 1.971 et illustrent la lutte meniepar 
les indìg2nes hawaiiens pour retrouver le 
droit d’accb et d’usage à des terres qui leur 
appartenaient jadis exclusivement. Ed. 
Greevy est co-auteur du livre de Haunani- 
Kay Trask “Native Hawaiians”. 
humain et géographique. Et la force de notre 
relation spirituelle à la terre faisait ressortir le 
manque de profondeur et de sensibilité de la 
culture occidentale matérialiste, notamment 
dans sa variante américaine, pour laquelle la 
terre-notrechère‘aina-n’estriend’autrequ’un 
produit appelé bien immobilier. 
Depuis 1976, le ‘Ohanaavaitfrappélecoeur 
et l’esprit des Hawaiiens, en soulevant des ques- 
tions sur le problème des sites de tirs militaires, 
la politique d’exploitation de la terre mise en 
ceuvre par 1’Etat et la protection de la culture 
hawaiienne et de son élément fondamental, la 
terre. II y avait également une controverse 
concernant la protection de centaines de sites 
historiques sur l’île de Kaho’olawe. Aujour- 
d’hui, en 1984, la question de la protection des 
sites est en partie résolue en faveur du ‘Ohana : 
l’île de Kaho’olawe a été déclarée site national 
historique.Aussi incroyable que cela puisse 
paraître, les essais y continuent. 
Durant la période pendant laquelle j’ai mi- 
lité au sein du ‘Ohana (1978-1980), j’ai été 
investie de diverses responsabilités. Au début, 
l’expérience de mon séjour sur le continent et 
dans des villes me desservit. Et bien entendu, il 
fallait que je m’adapte à nouveau à la culture 
hawaiienne - et au style de vie hawaiien beau- 
coup plus lent et plus facile, comparé au 
caractère bruyant et agressif des haole du con- 
tinent - sans pour autant perdre ma capacité de 
négocier avec la culture blanche dominante. Ces 
difficultés mises à part, ma première année au 
sein du “‘Ohana” souleva en moi une vague de 
passion, de ferveur et de volonté de me battre 
pour lavie. L’apprentissage d’un nouveau genre 
de politique dans mon propre pays et pour mon 
propre peuple ne se résumait pas à une simple 
variation sur des thèmes COMUS. I1 s’agissait 
d’un réel changement axé sur des valeurs 
nouvelles et meilleures qui se traduisaient 
immédiatement par une action politique. Il 
semblaitquej’étais enfinvenueàboutdudilem- 
me de la théorie pratique. 
Mais les dilemmes ne sont jamais résolus ; 
tout au plus évoluent-ils et réapparaissent-ils 
sous une autre forme au grand étonnement de 
leur victime. Mon engagement dans le 
mouvement réduisait la tension entre la pensée 
et l’action, mais il suscitait d’autres tensions 
entre ma politique féministe et le ton du ‘Ohana, 
entre mes arguments et mes conceptions (tou- 
jours perçus comme ceux d’une femme) et les 
arguments des hommes, qu’ils fussent ou non 
(6) Kent 1983. 
(7) Kelly 1975 
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des leaders. Lentement mais sûrement, les 
modèles de la domination mâle et l’exclusion 
consciente des femmes de la politique émer- 
geaient du ‘Ohana. 
Des femmes et de la polìtique 
en Hawaii 
Contrairement à ce qui se passe dans la 
plupart des organisations occidentales, le choix 
des dirigeants du ‘Ohana ne dépendait pas 
seulement de leurs capacités mais aussi de leur 
style (style hawaiiedocal), de l’île dont ils 
étaient originaires, de leur généalogie et de leurs 
facultés spirituelles, ce que les Hawaiiens ap- 
pellent mana. En dehors de la présence de re- 
ligieux au sein du ‘Ohana, l’organisation elle- 
même était une communauté religieuse prati- 
quante. Pour moi, comme pour les autres 
Hawaiiens, cette caractéristique du mouvement 
‘Ohana ne lui valait la sympathie que des parias 
et des opprimés et notamment des Hawaiiens 
indigènes. 
En tant que porte-parole politique de la 
famille hawaiienne, le Protect Kaho’olawe 
‘Ohana offrait à ses membres une sorte de 
chaleur, de protection, de solidarité comme 
seules les grandes familles savent le faire. Mais 
à l’instar de ces familles, le ‘Ohana était aussi 
une institution patriarcale pénétrée des 
principes (et des pratiques) de domination de 
l’homme et de soumission de la femme. En fait, 
la position des femmes dans notre famille 
politique reflétait le rôle tenu par les femmes 
dans la société : la femme ou l’amante dévouée 
toujours présente et la “bête de somme” 
disponible et souvent invisible. Ces femmes 
étaient cantonnées dans un domaine distinct, un 
domaine de femmes, et leur rôle consistait à 
s’occuper des enfants, àseconder les hommes et 
souvent ?I s’acquitter d’importantes tâches 
d’organisation (préparer des réunions, réunir 
des fonds, trouver des possibilités 
d’hébergement), ce qui permettait d’assurer le 
fonctionnement du ‘Ohana, mais ne comportait 
aucune activité politique. Aucune de ces tâches 
n’était prise au sérieux. En tant que travail de 
femme, ce type d’activité était dénigré et 
considéré comme chose acquise par tout le 
monde, y compris par les femmes elles-mêmes. 
Ce n’était jamais les hommes qui s’occupaient 
des enfants àplein temps ; s’il est vrai que bien 
des hommes contribuaient à diverses activités 
en toute simplicité et en toute quiétude, ils n’en 
exerçaient pas moins une autorité tacite sur les 
femmes qui occupaient la même position 
qu’eux. 
Si la bête de somme et l’amante dévouée 
étaient nettement tenues à l’écart de l’arène 
. Y_- ._ . .  .I.-- . , . ”  . .“ . ....... . , . ..I ...... . .,...,.. ...- ~~. ...... ” “ 
. .  ._ . I 
Hakioawa - Ile de Kaho’olawe. 
Cette région sert de base au mouvement ‘Ohana, lorsque ses membres viennent pratiquer leurs religions et 
leur culture sur l‘île, dix jours par mois. Elle contient un grand heeiau (temple hawaiien), le site 
archéologique d‘un village et de lieux de culte pour la pêche. 
politique, il existait cependant deux moyens 
pour les femmes d’exercer une influence dans le 
domaine politique. L’un était le rôle de kupuna 
(aîné doué d’une certaine sagesse culturelle) et 
n’était accessible qu’à des femmes n’étant plus 
en âge d’avoir des enfants. Image traditionnelle 
de la mère, mais dans sa version politique, la 
femme occupant cette position avait une 
influence considérable sur la politique - elles 
étaient quatre ou cinq pendant le temps où je 
militais au ‘Ohana. Etant donné son expérience 
et son âge, elle n’ét& pas un enjeu sexuel pour 
les chefs politiques. Souvent, elle les traitait 
comme des fils qui la considéraient en retour 
comme une conseillère pleine de sagesse et 
parfois de tendresse matemelle. Si elle possédait 
la connaissance spirituelle et le pouvoir person- 
nel (le mana révéré par les Hawaiiens), elle 
tenait à la fois le rôle de kupuna et celui de 
kahuna (prêtre), ce qui avait pour effet 
d’accroître son autorité potentielle. Les femmes 
de cette catégorie répandaient la confiance et la 
conviction, peut-être parce que leur faculté de 
survivre leur révélait leur incroyable ténacité, 
laquelle déteignait aussitôt sur le ‘Ohana. Leur 
expérience de lutte de 20 à 30 ans plus longue 
que celle d’autres membres plus jeunes, 
conférait à ces femmes respect et pouvoir. 
Souvent, durant les périodes de débats politi- 
ques, elles jouaient un rôle clé, défendant avec 
force l’une ou l’autre position et il n’était pas 
rarequ’elles l’emportassent. Compte tenu que le 
‘Ohana, comme les autres familles, rassemblait 
des enfants (keiki), des jeunes gens (‘opio), des 
individus d’âge moyen (makua) et des gens 
âgés (kupuna), personne ne s’étonnait que ces 
femmes aient une certaine influence, à l’instar 
des parents ou des grands-parents dans les gran- 
des familles. Enfin, je mentionnerai un fait qui 
ne manque pas d’intérêt : pour autant que je 
m’en souvienne, il n’y avait qu’un homme du 
même groupe d’âge qui fût membre actif du 
‘Ohana. 
En fin de compte, il y avait très peu de 
femmes comme moi-même, jeunes (20-35 ans), 
célibataires, souvent sans enfant et sûres d’elles. 
Celles-ci ne jouaient pas les rôles traditionnels 
de matemage ; généralement, elles avaient fait 
des études supérieures, savaient s’exprimer et 
n’avaient pas peur d’intervenir dans les discus- 
sions politiques. Toutes étaient conscientes du 
caractère indépendant et évident de la place 
qu’elles tenaient et de leur faculté de penser et 
d’argumenter avec un certain sens des finesses 
politique. Niant la reconnaissance des femmes 
en tant que seuls objets érotiques et repro- 
ducteurs (rôles amante/mère), elles parlaient 
sans s’abriter derrière le moindre bouclier. A 
bien des égards, ces femmes devaient se tailler 
leur propre champ d’action en rivalisant avec les 
hommes, surtout les chefs politiques. Et 
lorsqu’elles réussissaient, les hommes ne recon- 
naissaient leur succès que de mauvaise grâce. Et 
de toute façon, cette reconnaissance ne leur 
conférait jamais ni autorité, ni pouvoir légitime 
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et notoire. La plupart des militantes 
s’apercevaient très vite de cet état de fait. Cer- 
taines préféraientpartir ; d’autres restaient, mais 
se tenaient à l’écart des postes de direction et 
évitaient les affrontements. Ce système était 
d’une remarquable efficacité puisqu’il 
empêchait les femmes d’accéderà des postes de 
responsabilité. 
Une ou deux femmes continuèrent à lutter 
dans ce sens, mais elles se heurtèrent à un 
obstacle plus tangible et plus insurmon.table : il 
leur manquait le pouvoir spirituel et elles ne 
comprenaientpas pourquoi on les excluait de ce 
domaine. Moi-même je cherchais longtemps à 
essayer de percer ce mystère, jusqu’au jour où je 
compris que cela faisait partie de notre culture. 
Dans la société hawaiienne d’aujourd’hui, seule 
une kupuna/kahuna - c’est-à-dire une femme 
ayant dépassé l’âge de lamatemité -peut détenir 
ce pouvoir spirituel. Etant donné que le mana 
spirituel est l’une des qualités requises pour être 
chef, notamment chef charismatique, l’ex- 
clusion des jeunes femmes de ce privilège était 
un moyen de les empêcher d’accéder aux hautes 
sphères de la direction. 
Ces étranges conditions plaçaient les mili- 
tantes dans une situation contradictoire et poli- 
tiquement ambiguë : elles seraient toujours 
limitées dans le développement de leurs 
compétences et la possibilité de les mettre en 
oeuvre. Et le ‘Ohana ne profiterait jamais de 
leurs capacités àdiriger. Les jeunes femmes qui 
ne se cantonnaient pas des rôles traditionnels 
étaient le plus souvent celles qui avaient une 
solide instruction, avaient vécu en milieu urbain 
et participé à des combats politiques en théorie 
et en pratique. Mais ces qualités, qui étaient en 
elles-mêmes des avantages, faisaient souvent 
d’elles les boucs émissaires de leurs interlo- 
cuteurs lorsque des querelles politiques intemes 
éclataient. Ainsi, ces compétences qui eussent 
pu être de bons atouts pour le ‘Ohana devenaient 
objets de dérision. 
En somme, les jeunes militantes souffraient, 
au même titre que toutes les femmes, d’une 
vulnérabilité due à leur sexe. Je veux dire par là 
que la vie sexuelle d’une femme, sa situation de 
famille et son aptitude àlamatemité, devenaient 
des cibles faciles lorsque les conflits internes 
s’envenimaient. Compte tenu du statut social de 
la femme comme objet d’éotisme et de repro- 
duction, toute incapacité à vivre conformément 
àces normes - ou pis encore, le rejet délibéré de 
ce statut - entraînait une avalanche d’allusions 
d’ordre sexuel, face à laquelle les femmes de- 
vaient sans cesse sejustifier. C’était au cours des 
débats politiques que les femmes qui ne cachai- 
ent pas leur opinion étaient le plus en butte aux 
.leririe activiste hawaiien portant un heaume fabriqué dans ilne gourde ai1 procès correctionnel des soi- 
disant “occupants” de I’île de Kaho’olawe. Ce jeune homme, avec beaucoup d’autres, portait des 
vêtements traditionnels hawaiiens pour protester contre les mauvais traitements infligés aia Hawaiiens et 
ci leurs terres. La manifestation a eu lieu devant la Cour fédérale à Honolulu en 1976, pendant le procès 
des occupants de Kaho’olawe qui s’étaient installés dans l‘île en 1976. Le port des vêtements traditionnels 
avait pour but de mettre en himière les liens centenaires des Hawaiiens d leurs terres. . I 
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harcèlements sexistes. Bien entendu, ces at- 
taques n’étaient jamais faites ouvertement, car 
la majeure partie des membres du ‘Ohana les 
eussent trouvées inadmissibles. Mais elles 
avaient lieu en privé et avaient pour but de 
blesser, et même dans les cas extrêmes, de 
pousser les femmes à quitter le Mouvement. 
Dans mon cas, pendant les débats cruciaux 
particulièrement houleux, on ne cessait de 
mentionner, parfois de façon très méchante, le 
fait que je fusse célibataire et sans enfant. Plus 
d’une fois, on me taxa d’immoralité. D’autres 
militantes vécurent des expériences similaires. 
Certaines étaient accusées d’affaiblir les 
hommes, d’autres de ne pas leur donner suffi- 
samment d’amour et d’attention pour les ins- 
pirer ou les aider (cela voulait dire en clair de ne 
pas “se sacrifier”). Manifestement, ces accusa- 
tions survenaient toujours lorsque les femmes 
militantes commençaient à tenir un raisonne- 
ment opposé à celui de leur ami ou de leur mari. 
Pour moi, il était clair que ce mode de 
harcèlement avait une finalité politique. 
Comme toute forme d’attaque personnelle, ces 
allusions à la vie sexuelle sapent toute 
crédibilité politique. Ajouté à d’autres 
particularités négatives - dans mon cas, origine 
citadine, études suivies sur le continent - ces 
formes d’allusions pouvaient effectivement 
neutraliser les arguments d’une femme, si elles 
étaient prises au sérieux par un assez grand 
nombre de gens. Pour mapart, la seule manière 
de contre-attaquer était d’ignorer ces insinu- 
ations et de poursuivre le débat politique en- 
gagé. Mais malgré ma résolution, les attaques 
faisaient leur chemin. J’avais toujours envie de 
quitter le ‘Ohana, de renoncer àma volonté de 
m’imposer en tant qu’organisatrice, 
d’admettre queles différences de classe étaient 
insurmontables, d’abandonner la tâche qui me 
semblait être la mienne en vertu de ce que 
j’avais appris et de ce dontj’étais capable. J’ai 
toujours réussi à me reprendre dans ces mo- 
ments de désespoir, mais je ne me suis jamais 
faite àl’idée qu’une organisation qui adhéraità 
une éthique fondée sur l’amour et la protection 
d’une terre et de ses habitants puisse tolérer un 
comportement aussi dur et cruel. 
Les femmes militantes souffraient de deux 
autres handicaps bien plus graves à mes yeux 
que ceux dont je viens de parler. L’un était 
l’absence de tout réseau de soutien collectif 
hors des sphères d’activités purement 
maternelles. Cette absence se faisait d’autant 
plus cruellement sentir qu’il existait un groupe 
de soutien très fortpour les hommes. Au sein du 
‘Ohana, ce club masculin s’appelait les 
“bruddahs”, terme pidgin signifiant “Feres” 
(brothers). 
Outre qu’ils se livraient ensemble à des 
activités typiquement masculines telles que la 
pêche et la chasse, les “bruddahs” adhéraient 
(et adhèrent encore) àune éthique machiste non 
déguisée et parfois non exempte de brutalité, 
pouvant aller jusqu’à la violence envers les 
femmes et les enfants. Comme dans le cas des 
allusions au sexe, celame choqua profondément 
et je m’offusquai que les dirigeants du ‘Ohana 
puissent admettre de tels faits aussi aisément. En 
réalité, il n’était pas rare que les hommes du 
‘Ohana défendissent la violence à l‘égard des 
femmes au titre d’une prérogative masculine 
dont personne n’avait à se mêler. Plusieurs fois, 
je découvris avec stupeur que certains des plus 
ardents défenseurs du Aloha Aina se montraient 
violents envers leurs femmes et leurs enfants ou, 
s’il ne s’agissait pas à proprementparler d’actes 
de violence, qu’ils se rendaient coupables de 
négligence, manquant notamment de pourvoir 
aux besoins de leurs enfants, ce qui me semble 
pour le moins abusif. Quant à ceux qui ne se 
comportaient pas eux-mêmes de manière vio- 
lente à l’égard de leur femme, ils refusaient 
d’aborder ce sujet avec leurs “bruddahs”. En 
réalité, j’entendis plus d’une fois des hommes 
justifier les mauvais traitements infligés aux 
enfants et aux épouses comme étant la “forme” 
de discipline hawaiienne. Et bien évidemment, 
il y avait toujours ceux qui défendaient leurs 
amis en disant que c’étaient de bons bruddhas 
ayant, comme tout un chacun, leurs petits 
défauts (ce qui sous-entendait qu’ils battaient 
femme et enfants). Pour simplifier, disons que la 
plupart des hommes du ‘Ohana (et quelques 
femmes) acceptaient la violence exercée contre 
les femmes et les enfants comme faisant partie 
des coups durs de la vie, ou qu’ils la déploraient 
en privé mais jamais publiquement. 
Dans une telle ambiance d’hostilité, la ma- 
jeure partie des femmes se soutenait mutuelle- 
ment. Mais ce soutien avaitpour seule baseleurs 
fonctions d’épouses et de mères. Les femmes du 
Mouvement qui n’appartenaientà aucune de ces 
catégories ne bénéficiaient pour ainsi dire 
d’aucun soutien. Bien sûr, les militantes 
s’entraidaient, mais elles étaient si peu nom- 
breuses et leur attitude faisait l’objet de telles 
attaques, qu’il leur était plus facile de s’allier 
aux hommes sur le plan politique que sur le plan 
affectif. Non seulement les femmes, militantes 
étaient isolées du fait de l’absence de structures 
propres à les soutenir, mais de plus, elles agis- 
saient dans un milieu très hostile. En outre, les 
alliances qu’elles pouvaient nouer individuelle- 
ment avec des hommes, même si elles les ser- 
vaient vraiment, ne permettaient pas d‘attaquer 
de front les problèmes spécifiques des femmes. 
Au sein du Hawaiian Movement et en particulier 
dans le ‘Ohana, les soucis, les problèmes et 
l’avenir des femmes sont considérés comme 
secondaires et traités comme tels, si tant est 
qu’ils soient abordés. Mais en réalité, il est rare 
qu’ils le soient. 
Quant àl’autre handicap, je m’aperçus qu’il 
était spécifique aux femmes du ‘Ohana : il 
s’agissait du fait que d’emblée, on refusât de les 
soutenir. Au contraire des hommes militants qui 
tous jouissaient d’un certain soutien affectif de 
la part de leurs partenaires (femmes/ 
maîtresses), les femmes militantes ne 
bénéficiaient généralement pas d’un appui 
comparable. Il y a bien des raisons àcela. D’une 
manière générale, les hommes ne sont pas d’un 
grand soutien moral, cela ne fait pas partie du 
rôle propre àleur sexe, ni dans la société haole, 
ni dans la société hawaiienne. Et les femmes 
fortes sont perçues, bien davantage que les 
légendaires femmes féminines, comme n’ayant 
nullement besoin d’un tel appui. Enfin, les 
hommes du ‘Ohanane croyaient pas que, dans le 
cadre de son travail, une femme puisse avoir 
besoin d’un soutien tant public que privé. Toute 
manifestation de soutien public ou privé devait 
aller aux hommes et non l’inverse. 
Lorsque l’on connaît les difficultés 
auxquelles les femmes s’exposaient si elles re- 
jetaient les rôles féminins traditionnels, on n’est 
pas surpris de constater que la direction du 
‘Ohana était et demeure d’obédience essentiel- 
lement masculine. Hormis la rigueur que 
nécessitait une semblable tâche (le poids des 
responsabilités, l’obligation d’être constam- 
ment disponible, la nécessité de régler les con- 
flits et d’appliquer la politique et le dévouement, 
qui peut facilement devenir un calvaire), les 
femmes étaient en butte à toutes les formes 
d’oppression caractéristiques du patriarcat : 
obstacles structurels visant à les empêcher 
d’arriverà leurs fin ; refus d’admettre leurs rôles 
de dirigeantes, notamment les fonctions d’ordre 
spirituel ; harcèlement moral de la part des 
hommes, en particulier, allusions ayant trait à la 
vie sexuelle ; et refus systématique des hommes 
de reconnaître les femmes et d’admettre leur 
autorité. 
Pour compliquer encore les choses, ces 
réalités auxquelles les femmes se trouvaient 
confrontées étaient entremêlées, dans leur vie 
quotidienne, avec d’autres constantes, tels que 
le sentiment et l’expression de l’identité ha- 
waiienne, la mise en pratique des valeurs com- 
munautaires, leur engagement sincère et radical 
dans la lutte politique. Les doutes et les égare- 
ments, les pressions et les malentendus qui 
peuplaient généralement ce genre d’expérience 
rendaient leur vie confuse et tumultueuse. Entre 
temps, il fallait aussi livrer bataille sur un front 
ou sur un autre : contre la Navy qui avait imposé 
67 
son autorité sur l’île et poursuivait ses tirs ; 
contre 1’Etat qui lui apportait son appui ; contre 
les agences fédérales engagées dans des procé- 
dures bureaucratiques et indifférentes au sort de 
l’île, du ‘Ohana ou du Movement ; et enfin 
contre les politiques sexistes et les politiques de 
classe menées tant au sein du ‘Ohana qu’à 
l’extérieur. 
Sans aucun doute, il est aussi vrai que la 
domination des femmes par les hommes dans le 
‘Ohana reflète en partie la position dominante 
des hommes dans la société, une société 
modelée par la colonisation. Tout comme leurs 
cousins, les Indiens d’Amérique, les Hawaiiens 
ont particulièrement souffert de la colonisation. 
Non seulement notre peuple a presque été mis au 
ban de la société, mais notre culture continue de 
se prostituer au tourisme. Dans de telles circons- 
tances, il est aisé de comprendre pourquoi mon 
peuple est en proie àl’alcoolisme, au suicide, à 
la désintégration de la famille et B la violence. 
Mais, s’il est vrai que la condition de peuple 
opprimé qui est la nôtre a un rapport avec la 
colonisation, cela n’explique pas l’oppression 
des femmes hawaiiennes par les hommes ha- 
waiiens. Pourtant plusieurs de mes Feres ha- 
waiiens ont défendu cet argument devant moi, 
m’expliquant que leur dureté envers les femmes 
hawaiiennes fait partie du “courant de purifica- 
tion”du système. Ils prétendent que les hommes 
hawaiiens ont àporter le poids d’une oppression 
particulière - émasculation par la société haole 
et les hommes haole - àlaquelle les femmes ont 
échappé. Ce fardeau se traduit souvent par une 
attitude violente à I’égard de leurs femmes, de 
leurs maîtresses, de leurs enfants ou d’autres 
frères. Donc, concluent-ils, le rôle des femmes 
hawaiiennes est de “comprendre” les hommes 
hawaiiens, de les aimer en dépit de leur com- 
portement agressif. J’ai toujours répondu en 
faisant remarquer à ces frères, que ce même 
système qui les exploite, exploite aussi les 
femmes hawaiiennes. En fait, nous sommes bien 
plus exploitées qu’eux, étant donné les mesures 
discriminatoires dans le travail, l’insuffisance 
des services sociaux et la violence sociale 
exercée contre les femmes. Mais mon argument 
fondamental est que, en tant qu’Hawaiiens, 
nous ne pouvons pas convaincre les autres de la 
supériorité de nos valeurs, de nos traditions 
culturelles de protection de la terre et des indi- 
vidus vivant sur cette terre, si nous n’ap- 
pliquons pas ces valeurs entre nous. Mais je ne 
suis jamais parvenue à convaincre même mes 
Feres les plus proches que ce que quelques-uns 
d’entre eux appellent “combattre le système” est 
moralement et culturellement erroné. 
Mon expérience a tempéré mon enthou- 
siasme,pourtantjenereniepas mes actions etne 
regrette nullement de m’être engagée dans cette 
voie, pas plus que je ne désavoue la lutte poli- 
tique. Maintenant que je comprends mieux le 
Hawaiian Movement et que j’ai une connais- 
sance plus approfondie de son fonctionnement 
inteme, je  me sens mieux préparée à affronter 
ses problèmes, autrement dit à entraîner mes 
soeurs hawaiiennes à s’opposer aux “brud- 
dahs”. Pour une femmme comme moi, instruite 
mais néanmoins indigène, la question ne sepose 
pas de savoir s’il faut ou non se battre. Pour 
employer le langage des tiers-mondistes, je suis 
une femme de couleur colonisée. Si je veux 
survivre, tout en préservant un peu de mon in- 
tégrité et celle de mon peuple, je n’ai pas d’autre 
solution que celle de combattre et je ne dispose 
d’aucun moyen sinon la solidarité culturelle de 
mon peuple. 
Mais la libération ne vient pas en un jour. 
Ehe doublement colonisCe -en tant que femme 
et en tant qu’indigène colonisée - implique de 
lutter deux fois plus âprement et deux fois plus 
longtemps. Tout en combattant l’impérialisme 
américain et ses effets désastreux sur mon peu- 
ple, je dois travailler et vivre avec mes frères 
hawaiiens qui risquent d’ajouter au fardeau du 
colonialismeun autre fardeau d’oppressionet de 
domination sexiste. Quoi qu’il en soit, je 
n’abandonnerai pas mes semblables - hommes 
et femmes - face à l’oppression dont ils sont 
victimes. Mais je ne laisserai pas non plus mes 
frères hawaiiens imposer leur souveraineté à 
mes soeurs hawaiiennes. 
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’ et littéraire en Papouasie 
Nouvelle-Guinée 
En Papouasie Nouvelle-Guinée, 
trois centres se consacrent à 
M u d e  et au rayonnement de la 
musique : en premier lieu, le 
département de musique de 
1’Ecole des Beaux-Arts qui, 
faute de moyens, se trouvait 
malheureusement au bord de la 
fermeture en 1984 (mais qui en 
1987 survivait encore) ; puis 
1’Ecole normale de Goroka, 
dont le petit département de 
musique a organisé en août 1982 
une remarquable conférence où 
furent présentées de 
nombreuses communications 
sur la musique, et notamment la 
musique mélanésienne ; enfin le 
département 
d’ethnomusicologie de l’Institut 
d’études de Papouasie Nouvelle- 
Guinée, dirigé par un spécialiste 
étranger, doctorant de 
l’université de Vienne, assisté 
d’un chercheur du Musée de 
l’Homme de Paris et d’un 
technicien. Là non plus, durant 
ces dernières années, le 
gouvernement n’a pas toujours 
apporté le soutien financier 
nécessaire. La musique, la 
culture sont fréquemment 
évoquées dans les discours des 
hommes politiques, mais 
disparaissent de leur propos lors 
de la présentation du budget au 
Parlement. Pourtant, la 
musique fait partie intégrante 
de la vie sociale mélanésienne : 
les enregistrements locaux de 
nombreux orchestres mêlant 
savamment les styles - anciens et 
nouveaux, importés et 
autochtones - remportent un vif 
succès. I 
~~~~ ~ 
Danseur, Papouasie Nouvelle-Guinée. 
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our la danse et le théâtre, la première P place revient à la Compagnie na- 
tionale de théâtre qui montait à Port Mo- 
resby - jusqu’en 1986 o Ù  elle a été décen- 
tralisée vers les provinces - des pièces origi- 
nales et des ballets reflétant quelque peu les 
influences extérieures, bon nombre des 
acteurs les plus âgés de la compagnie ayant 
fait leurs études en Australie, en Indonésie 
ou aux Etats-Unis. Le théâtre Raun Raun, 
quant à lui, est parvenu, sous la direction 
d’un &rang&, à un niveau professionnel 
extrêmement élevé ; il a encouragé le théâ- 
tre d’improvisation dans les villages et 
présente maintenant sa propre inter- 
prétation des légendes trobriandaises trans- 
crites en anglais d’une manière assez 
poétique par John Kasaipwalova. Dans les 
provinces également, des petites troupes de 
théâtre s’efforcent de survivre àl’aide des 
maigres subsides alloués par les gouveme- 
ments locaux. I1 existe enfin un théâtre de 
création étrangère à Port Moresby, le 
Centre d’Art Waigani, qui jouit de res- 
sources étonnamment élevées pour 
l’endroit. I1 présente principalement des 
pièces étrangères, a atteint un niveau de 
compétence assez remarquable et  
s’efforce, avec plus ou moins de succès, de 
faire participer des acteurs et des auteurs 
mélanésiens à ses productions. On signa- 
lera notamment, le remarquable succès de 
mise en scène de William Takaku dans 
“Vol au-dessus d’un nid de coucous” 
(metteur en scène mélanésien, Takaku a 
fait ses études à l’Institut national d’art 
dramatique australien et fait appel à des 
distributions essentiellement étrangères). 
On rappellera également la production de 
pièces sur des thèmes mélanésiens par Nora 
Vagi Brash, Albert Toro et moi-même. Le 
théâtre a été aussi vigoureusement soutenu 
par la Commission de la radiodiffusion 
nationale (NBC), à l’époque où elle était 
dirigée par un réalisateur étranger et par le 
groupe qu’il avait formé sur place. Le 
budget de la NBC fut, là encore 
considérablement réduit en 1984, et la sec- 
tion dramatique de la chaîne radio en souf- 
frit considérablement. On se doute que la 
pop music était moins chère et remplissait 
plus aisément les heures d’écoute. 
En Papouasie Nouvelle-Guinée, l’art 
est vivant et bien vivant, notamment grâce 
à des étrangers comme Georgina Beier, qui 
a dirigé l’école nationale des Beaux-Arts 
(l’école a depuis peu un directeur mé- 
lanésien). Les artistes formés à cette école 
ont aussi bien exposé à I’étranger qu’en 
Papouasie Nouvelle-Guinée. Ils s ’inté- 
ressent à la peinture, au tissage, à la sculp- 
ture, à la broderie. On y retrouve, de 
manière prédominante, les thèmes de la vie 
villageoise, avec parfois une influence afri- 
caine d’importation européenne, bien 
qu’avec Joe Nalo, nous soyions - peut-être 
pour la première fois - en présence d’un 
artiste à lapersonnalité nettement affirmée. 
En dehors des artistes des villes 
subventionnés, les villages produisent 
leurs propres sculpteurs et potiers. Le 
Conseil culturel national (NCC) - qui a 
cessé d’exister en 1987 - et le Département 
du développement commercial avaient 
soutenu la diffusion de leurs œuvres, mais 
leur action fut freinée par des soucis 
budgétaires. Des entreprises privées sont 
bien sûr prêtes à commercialiser l’art vil- 
lageois, mais leurs efforts pour promouvoir 
la vente d’objets incarnant “l’expression 
concrète mélanésienne” ont connu une 
histoire houleuse et l’on voit mal comment 
empêcher la disparition du patrimoine face 
à l’importation massive d’objets et de sty- 
les étrangers. 
En résumé, la participation de notre 
gouvernement et d’institutions étrangères 
au développement et à l’expression de 
notre culture est effective, notamment à 
travers l’Unesco et la Commission du Paci- 
fique Sud, mais elle reste très insuffisante. 
Des chercheurs étrangers viennent nous ex- 
pliquer ce qui nous motive, des cinéastes 
s’efforcent de mettre en boîte notre ex- 
otisme (c’est-à-dire la manière dont ils 
nous voient) dans de courts programmes 
vidéo, et des linguistes, formés d’après des 
techniques mises au point depuis long- 
temps en Europe, s’obstinent à nous af- 
firmer que nous sommes un fascinant 
mélange d’au moins sept cents langues 
différentes, soutenant involontairement 
l’idée que nous formons un ensemble beau- 
coup plus disparate qu’il n’est en réalité. 
Les brochures de tourisme insinuent que 
certains d’entre nous sont encore quelque 
peu primitifs, et le capitalisme classique ou 
moderne veut nous démontrer que, du po- 
liticien influent au dernier “cul terreux”, en 
passant par les hommes d’affaires, il est 
toujours possible de faire, grâce au 
système, une fortune personnelle. 
Heureusement qu’il existe des organis- 
mes comme l’Institut d’études de Papoua- 
sie Nouvelle-Guinée qui s’évertue à re- 
cueillir des enregistrements audio-visuels 
d’histoire orale et qui commence mainte- 
nant à produire des longs métrages avec un 
personnel réduit, composé d’un réalisateur 
étranger, d’un assistant formé à l’école de 
cinéma international de Londres, et d’un 
technicien àmi-temps. Cet institut a égale- 
ment entrepris de réunir des documents 
dans le domaine anthropologique (l’ancien 
directeur de l’Institut était un anthropo- 
logue étranger et un Mélanésien avait été 
envoyé par l’Institut pour préparer son 
Ph. D. de sociologie à l’université natio- 
nale d’Australie). L’institut s’attache en 
outre àrassembler et à éditer de la musique 
traditionnelle afin de constituer un fonds de 
documents de qualité (mentionnons le tra- 
vail des bibliothèques nationale et universi- 
taire, des Archives nationales, du Musée 
national et de divers centres culturels de 
province qui, pour ces derniers, fonction- 
nent de manière inégale), enfin, il s’occupe 
d’encourager la création littéraire. 
La littérature. 
La Papouasie Nouvelle Guinée compte 
parmi les pays qui ont largement permi aux 
écrivains de s’exprimer. Mis à part 
l’enthousiasme de certains &rangers 
désireux d’encourager ou de publier de la 
littérature, nombreux sont les organismes 
qui s’en sont préoccupés : citons l’Institut 
linguistique d’été, le Département de 
littérature de l’Université de Papouasie 
Nouvelle-Guinée, le Bureau de littérature 
de l’Office de l’information (qui produisait 
également des films mais qui n’existe 
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plus), enfin et surtout le département de 
littérature de l’Institut d’études de Papoua- 
sie Nouvelle-Guinée, qui a pris en charge 
le concours annuel de littérature, à la suite 
du Bureau de littérature. L’enthousiasme 
de certains professeurs des écoles secon- 
daires et d’enseignants supérieurs joue un 
rôle important dans l’organisation de ce 
concours de littérature. On peut mettre en 
doute les fondements philosophiques qui 
président à cette compétition, mais il est 
certain qu’elle suscite l’intérêt et encou- 
, ’ Conipagnie du Théaire natiorial de Papouusic Noiri~ell~~-Giiiriée. 
rage la production. Le Conseil culturel na- 
tional a ainsi organisé un comité de 
littérature avec des représentants du 
ministère de I’Education, d’une maison 
d’édition privée, de la Compagnie natio- 
nale de théâtre, de la commission de radiod- 
iffusion nationale, du Département de 
littérature de l’Université, et de l’Institut 
d’études de Papouasie Nouvelle-Guinée. 
Ce comité oriente les manuscrits vers des 
éditeurs éventuels, recherche des fonds, 
encourage la création d’une association 
d’écrivains mélanésiens et organise les 
concours littéraires. 
Tout ces efforts n’ont cependant pas 
que des vertus d’intégration, car ils se 
développent sur un système inégalitaire, 
favorisant un large pourcentage de la com- 
munauté étrangère. La Papouasie Nou- 
velle-Guinée reçoit une aide financière 
importante, principalement d’Australie, et 
accorde à une proportion peu importante 
mais significative d’étrangers, les emplois 
71 
techniques disponibles. Le gouvernement 
maintient un certain nombre d’écoles élitis- 
tes uniquement fréquentées par les enfants 
d’étrangers, d’hommes d’affaires locaux, 
de hauts fonctionnaires et d’hommes poli- 
tiques. Ce secteur représente une part de 
budget supérieure au reste du système sco- 
laire auquel doivent être attribués des fonds 
supplémentaires (chacun des ministères et 
beaucoup d’entreprises étrangères acquit- 
tent les droits d’inscription des enfants 
étrangers, mais pas ceux des enfants in- 
digènes dont les familles sont plus pau- 
vres). Les écoles primaires, particulière- 
ment dans les villages, ont un niveau très 
bas, et il ne semble pas que l’on s’oriente 
vers l’éducation primaire obligatoire, ce 
qui a pour conséquence de maintenir les 
écoles secondaires à un niveau très insuf- 
fisant. C’est ainsi que chaque année, le 
concours littéraire, tout en révélant des ta- 
lents susceptibles de gagner le prix, met en 
évidence la pauvreté d’expression en an- 
glais, alors que l’anglais semble iné- 
vitablement devenir notre langue nationale. 
Ce concours comprend, il est vrai, des sec- 
tions en pidgin et en motu, les “lingua 
franca” de la Nouvelle-Guinée (pidgin) et 
de la Papouasie (motu). Mais il y a peu de 
participations et elles sont de piètre qualité. 
Mentionnons que le pidgin s’étend plus vite 
que le motu. En 1983, il y avait une section 
de chants (organisée par l’Institut linguis- 
tique d’été) ouverte à toutes langues, avec 
traduction anglaise. Là encore, il y eut peu 
de participation. Je pense qu’il existe une 
raison particulière à cela : au cours de la 
formation scolaire, l’acquisition de la lec- 
ture, de l’écriture et surtout de l’ortho- 
graphe repose sur des années d’appren- 
tissage de l’anglais qui ne s’articule pas sur 
la phonétique. De là, chez l’écrivain, une 
difficulté à maîtriser l’orthographe de sa 
propre langue. On entend : “Comment 
s’écrit tel mot dans ma langue ?”, langue 
que, naturellement, l’interlocuteur ne 
connaît pas. Au niveau de l’enseignement 
supérieur (mais pas nécessairement dans 
une institution appartenant à l’ensei- 
gnement supérieur, car certains des écri- 
vains les plus connus, n’ont fréquenté ni le 
collège, ni l’université alors que certains 
lauréats de l’université semblent avoir une 
formation très insuffisante), l’aptitude à 
l’expression en langue anglaise s’est 
cependant améliorée. 
Le contexte de la création littéraire 
Ce n’est pas seulement la nécessité de 
gagner leur vie autrement qu’avec leurs 
livres qui a incité nos écrivains à maîtriser 
une seconde langue 6trangère. Ils ont lu des 
textes étrangers simples, traitant souvent de 
problèmes purement européens, ils ont pu 
voir des films étrangers, des bandes 
dessinées, ont subi l’influence de religions 
étrangères et d’apports étrangers, en poli- 
tique, dans les sports et dans les biens de 
consommation courants. Certains d’entre 
eux réussissent très bien dans les affaires, 
mais plus nombreux sont ceux qui parvien- 
nent, par la manipulation politique, aux 
échelons supérieurs de la fonction publique 
(les effets ne sont pas nécessairement 
bénéfiques pour le pays, pas plus qu’à 
l’époque de leurs prédécesseurs étrangers) 
et peuvent se montrer très maladroits au 
Parlement s’ils y sont élus. Ils semblent y 
jouer une parodie du système du gouverne- 
ment de Westminster, sans en maîtriser 
véritablement les règles. Ils jouent leurjeu, 
mais pas celui quipermettrait au système de 
fonctionner, c’est pourquoi le corps 
législatif se résume en une suite de coali- 
tions difficilement obtenues, dépourvues 
d’idéologie et même de ligne de conduite. 
Le gouvernement - pas particulièrement 
celui-ci, mais tous, les uns après les autres - 
se contente de suivre le courant. 
Tout ce que nous venons de mentionner 
constitue une toile de fond sur laquelle, ou 
plutôt en dépit de laquelle, l’écrivain doit 
créer. Très peu se sont lancés dans la satire, 
malgré la richesse du champ d’observation, 
mais beaucoup écrivent dans la “grande 
tradition” poétique (beaucoup ont recours 
au plagiat, si bien que l’on trouve des mots 
comme “bunnies””, “roses”, ou des mots 
difficiles qui doivent être recherchés dans 
le dictionnaire), sur des thèmes chrétiens à 
un niveau d’inspiration mystique assez bas 
et en imitation de l’expression étrangère la 
plus facile qui, tout au moins en tant 
qu’imitation, semble être particulièrement 
ennuyeuse. 
Dans les écoles secondaires, les établis- 
sements supérieurs et les universités, ainsi 
qu’à l’Institut linguistique d’été et à 
l’Institut d’études de Papouasie Nouvelle- 
Guinée, des tentatives ont été faites pour 
produire des textes fondés sur la tradition et 
l’expérience. Celan ’a donné lieu, àtous les 
niveaux, qu’àdes légendes de peu d’intérêt 
et des textes informatifs se rapportant à la 
tradition. Ce n’est qu’au niveau supérieur 
que les étudiants (sans doute fortement 
encouragés par leur maîtres) fournissent 
des textes ou des informations qui 
s’appuient sur des faits. Cette situation s’a- 
méliore peu à peu et il arrive que la 
littérature folklorique produite par les au- 
tochtones soit meilleure que celle prove- 
nant des chercheurs étrangers. Une grande 
partie de ces textes est publiée par l’Institut 
d’études de Papouasie Nouvelle-Guinée 
dans son journal “Histoire orale” et dans 
une remarquable publication trimestrielle, 
“Bikmaus”. 
Cette dernière, sous-titrée “Arts, idées 
et évènements en Papouasie”, publie des 
travaux d’autochtones et d’étrangers sur la 
musique, les films, les opinions, la recher- 
che et la littérature. En consultant la table 
des matières, on se rend compte que, dans la 
section littéraire du journal, les Méla- 
nésiens apparaissent davantage que dans 
les autres sections. Quelle en est la raison ? 
Après tout, les Mélanésiens sont des gens 
qui se sont toujours intéressés aux faits, qui 
tiraient des conclusions logiques des 
évidences qui se présentaient, même si, par 
la suite, il est apparu que leurs déductions 
n’étaient pas scientifiques. Leurs vies 
avaient en revanche un côté actif, et 
l’observateur de la culture et de la vie tra- 
ditionnelles ne peut qu’être frappé parleurs 
qualités émotionnelles. Ce qu’on observe 
aujourd’hui peut être évidemment moins 
séduisant : villages en déclin par suite d’une 
émigration excessive, défaut d’équi- 
*“Bunny” terme affectueux pour “lapin”. 
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pements médicaux et éducatifs, absence de 
jeunes, sous-développement de l’agri- 
culture, et.en ville, ennui, pauvreté, famine. 
Dans les régions urbanisées, cependant, la 
vie a ses moments forts et si l’on peut, d’un 
côté, déplorer l’ivrognerie, les bagarres, les 
femmes battues, les effractions, tout cela ne 
semble-t-il- pas être parfois une tentative 
pour retrouver quelque chose de la vitalité 
du passé ? A l’université, les étudiants 
semblent découvrir la pensée logique (telle 
que les étrangers la voient), mais se laissent 
aussi aller, occasionnellement, à des actes 
de violence, sans aucun doute en réaction à 
leurs études, qui ne leur apportent pas ce 
dynamisme. 
Le caractère extraverti de la culture sans 
écriture est évident. I1 est clair que les 
Mélanésiens apprennent rapidement les 
nouvelles langues, y compris les langues 
européennes, alors que les anglophones ont 
beaucoup de mal àle faire, surtout lorsqu’il 
s’agit de langues peu répandues comme on 
en trouve ici. Comme nous l’avons signalé 
plus tôt, les grandes familles de langues 
présentes en Papouasie sont bien moins 
nombreuses que les sept cents “langues” 
classifiées par les spécialistes selon une 
échelle qui, du point de vue des 
Mélanésiens, transformerait les patois 
scandinaves en langues àpart entière. L’une 
des plus importantes familles de langues, 
l’elema, est originaire de la province du 
Golfe de Papouasie Nouvelle-Guinée, qui a 
le plus fort taux d’émigration de l’ensemble 
du pays. La plupart des représentants de ce 
groupe habitent en ville, et beaucoup appar- 
tiennent à la seconde et à la troisième 
génération de migrants. Ils connaissent 
encore leur langue, mais ne la parlent que 
rarement. On les entend plutôt parler en 
pidgin et en anglais, rarement en motu. Et ce 
n’est pas seulement le cas quand ils 
s’adressent à des interlocuteurs qui ne par- 
lent pas leur langue. Cette situation con- 
traste avec celle que l’on observe dans les 
faubourgs pauvres de Moresby, où les habi- 
tants discutent dans leur langue locale, se 
querellent en motu et jurent en anglais. 
Les locuteurs du groupe linguistique 
elema sont de grands conteurs d’histoires, 
extravertis et expressifs, qui ont toujours eu 
la réputation de ne pas se laisser intimider 
par les colonisateurs et l’autorité. I1 leur 
arrive souvent, même dans leur langue lo- 
cale, d’oublier l’usage des verbes aux 
moments les plus dramatiques de leurs 
récits, tout en parvenant à en maintenir le 
fil. Beaucoup d’entre eux sont incapables 
de coucher sur le papier leurs talents de 
conteurs, mais ce sont des informateurs ex- 
traordinaires. Si je les décris, c’est parce 
qu’ils me semblent incarner le type même 
de ceux qui devraient pouvoir produire des 
textes créatifs. 
Conipugiiie d i r  Théatre national de Papouasie 
Nouvelle-Guinée. 
Ce qu’ils montrent avec tant d’intensité 
existe aussi chez leurs compatriotes dont la 
langue est moins bien représentée dans les 
villes. Mon expérience se base principale- 
ment sur Port Moresby, mais il n’y a aucun 
doute que d’autres groupes, Highlanders, 
Sepiks ou Tolais, peuvent présenter les 
mêmes caractéristiques à Lae, Madang ou 
Rabaul. I1 faut cependant noter que la 
plupart des Tolai résidant en ville restent 
beaucoup plus liés à leur village que les 
habitants du ‘Golfe, qui peuvent n’avoir 
jamais vu le leur. Le comportement des 
gens du Golfe pourrait permettre de mettre 
en évidence les raisons qui font que la 
littérature séduit davantage les 
Mélanésiens que la rédaction d’une thèse 
ou d’un article, qui nécessitent la consulta- 
tion de documents, notes ou travaux 
universitaires. 
Le premier journal destiné a& habi- 
tants des villages de Papouasie a existé dès 
avant la dernière guerre mondiale. A l’é- 
poque, des ébangers demandaient à des 
gens de raconter l’histoire de leur vie et la 
publiaient sous le nom des narrateurs. Une 
organisation caritative australienne prit, 
peut-être de manière trop précipitée, une 
série d’initiatives considérées alors comme 
capitales pour améliorer le niveau de l’édu- 
cation (aussi décevant qu’en soit le résultat 
actuel) ; une armée de chercheurs - inégale- 
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ment resus, particulièrement dans la prov- 
incedeMilneBay, ~ÙMalinowskin’estpas 
considéré comme le sauveur de l’anthro- 
pologie - inonda le pays, à la recherche 
d’histoires à transcrire. L’Université suivit 
et le Département de littérature recruta 
quelques étrangers enthousiastes - certains 
venaient d’exercer la même activité en 
Afrique - bien qu’un peu tristes d’être 
destinés à être, par la suite, remplacés par 
des nationaux. L’Institut linguistique d’été 
entama son vaste programme : avec des 
objectifs essentiellement religieux, les 
missions se développèrent, apportant avec 
elles leurs écoles. Le Bureau de littérature 
découvrit quelques collaborateurs motivés, 
notamment un Papou, Jack Lahui - égale- 
ment écrivain - et le journal “PNG Writ- 
ing” (Ecrits de Papouasie Nouvelle- 
Guinée) fut édité avec l’aide d’amis 
étrangers. On vit paraître plusieurs livres 
grâce àce soutien et de nouveaux journaux 
apparurent, qui finirent par employer un 
plus grand nombre de journalistes autoch- 
tones que ne l’avait fait la commission de 
radiodiffusion nationale. L’Université or- 
ganisa un cours de journalisme, l’Institut 
d’études de Papouasie Nouvelle-Guinée 
fut créé et pendant un temps, on eut 
l’impression que seul celui qui perdrait sa 
machine à écrire ne serait pas publié. Pour 
les écrivains, l’avenir s’annonçait radieux 
et beaucoup suivirent les cours du 
département de littérature à l’université. 
Au cours des dernières années, c’est au 
contraire àune diminution des effectifs que 
l’on a assisté. 
Le gouvernement et le monde des af- 
faires n’ont aujourd’hui que faire des gens 
qui se spécialisent en littérature et même, 
en général, des étudiants de la Faculté de 
Lettres, mis àpart, peut-être, les économis- 
tes (et encore leur préfèreraient-ils proba- 
blement des comptables ou des experts 
honnêtes). Les étudiants, quant à eux, ont 
compris que la plupart des écrivains ne 
s’enrichissent pas, que la rkussite vient du 
monde des affaires, et que même un 
diplôme universitaire ne garantit plus un 
emploi. Les diplômés d’université sont au 
chômage comme d’autres citoyens, tandis 
que des étrangers moins diplômés, mais 
plus spécialisés, sont amenés àgrands frais 
pour occuper les postes vacants. Un 
diplôme universitaire ne donne sans doute 
pas autant de chance d’être élu au parle- 
ment que l’appartenance à un groupe lin- 
guistique important ou des appuis écon- 
omiques solides. Le népotisme est de 
notoriété publique et la désillusion àl’ordre 
du jour. Aussi peut-on trouver matière à 
écrire, mais dans le genre cynique que 
personne ne veut lire et encore moins ache- 
ter. Pourtant, la participation descandidats 
à l’écriture augmente et le concours 
littéraire remporte un succès florissant. 
On pense aux jours où les étrangers 
enthousiastes nous aidaient à écrire nos 
textes et àles publier, aux jours où ceux qui 
pensaient vouloir devenir écrivains, mais 
finalement voulaient être quelque chose 
d’autre, écrivaient des poèmes et des textes 
de protestation contre les étrangers. Nous 
avons atteint un autre stade : de nombreuses 
pièces sont diffusées par la radiodiffusion 
nationale, souvent naïves et romantiques, 
mais aussi très mélanésiennes et incom- 
préhensibles pour les étrangers ; des films 
sont écrits par des Mélanésiens (John 
Himugu, Albert Toro et autres) ; des ro- 
mans apparemment vierges d’influence 
étrangère (Russel Soaba, Paulias Matane) 
sont publiés; on observe la disparition des 
minces opuscules en vers plus minces en- 
core, remplacés par des collections de 
poèmes (faut-il les appeler ainsi ?) prove- 
nant du concours littéraire, toutes 
accompagnées de commentaires qui de- 
vraient au moins intéresser les sociologues 
; on trouve également des romans qui 
manquent de structure interne, mais qui 
déguisent mal les rancœurs des auteurs et 
révèlent, assez souvent, un fâcheux esprit 
de chapelle. Le plus étonnant, sans dcoute, 
est de voir se répandre l’idée que la produc- 
tion de littérature d’imagination n’existe 
plus. 
J’ai entendu répéter ce mythe par des 
compatriotes et par des “experts” étrangers 
et leur ignorance m’a embarrassé. Comme 
en témoigneront ceux qui travaillent avec 
des montagnes de dossiers remplis de tex- 
tes et de manuscrits soumis pour le con- 
cours, l’écriture est la distraction majeure 
du moment et menace de rivaliser avec le 
sport, la politique et la boisson dans les 
milieux éduqués en anglais. 
L’enseignement de la lìttératicre 
Cela m’amène à évoquer un autre 
mythe éventuel, à savoir que la littérature 
peut être enseignée. Le principe me semble 
peu vérifiable, mais de toute façon nous 
avons besoin d’un département de 
littérature fortement implanté et  
l’université a fait de grands efforts dans 
cette direction en envoyant trois de ses 
étudiants à l’étranger pour faire leur M.A 
(équivalent de la maîtrise). L’un d’entre 
eux est entré dans les affaires à son retour, 
mais on peut espérer qu’avec un peu de 
chance les deux autres resteront dans le 
domaine qu’ils semblaient avoir choisi. 
L’art littéraire est enseigné dans les 
collèges, mais aussi dans le département 
des bibliothèques età l’Institut linguistique 
d’été. On a suggéré la création d’ateliers de 
création littéraire, mais pour qui ? Pour des 
gens qui ne savent pas encore s’exprimer en 
anglais ? Il y a encore beaucoup de chemin 
à parcourir. La meilleure proposition que 
nous puissions faire est de nous donner 
l’occasion de publier des textes et c’est bien 
ce que nous faisons : Bikmaus, Ondo 
Bondo (Université de Papouasie Nouvelle- 
Guinée), les journaux, la radiodiffusion, 
l’Institut linguistique, les maisons 
d’édition missionnaires (domaine 
évidemment particulier), et également un 
système que nos écrivains en herbe (à 
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l’exception de John Kasaipwalova et Pau- 
lias Matane) n’apprécient pas néces- 
sairement, la publication à compte 
d’auteur, comme on la pratique dans 
d’autres pays du Tiers Monde. On peut 
aussi écrire pour son plaisir personnel, pour 
celui de ses amis ou de ses ennemis ou 
encore pour celui d’un public concerné. 
L’idée qu’il suffit d’écrire quelque chose 
pour que la terre entière brûle de le lire a de 
la peine à s’estomper. 
I1 est normal que dans les tous les pays 
du monde les écrivains attendent une 
rétribution financière, mais la vérité est 
qu’en dehors de situations très rares (telles 
que dans des sociétés littéraires snobs du 
type Chelsea Group ou la table Ronde 
d’ Algonquin), les écrivains s’enrichissent 
aujourd’hui en écrivant des textes 
médiocres. Les Mélanésiens qui souhaitent 
vivre de leur plume ont intérêt à présenter 
leur société de manière aussi exotique que 
possible, afin de rivaliser avec les créateurs 
ébangers de bandes vidéo et autres. Ou 
bien, ils devraient accepter le fait que pour 
survivre, nombreux sont les écrivains qui 
doivent faire un travail ennuyeux et écrire 
seulement pendant leur temps libre. Ils 
pourraient aussi trouver encourageant que 
les œuvres des écrivains africains (dont 
toutes ne sont pas toujours d’excellente 
qualité) étant devenues àla mode, envahis- 
sent les presses européennes et qu’au moins 
un écrivain de la zone Pacifique ait atteint à 
la notoriété. Naturellement, ces écrivains 
préfèreraient être reconnus avant leur mort 
plutôt qu’après, et pensantà Van Gogh, ils 
prennent la plume plutôt que le pinceau. 
I1 est sans aucun doute important 
d’écrire ; si vous signez négligemment le 
contrat d’adaptation cinématographique, le 
film tiré de vos écrits devient l’ombre de 
votre roman, mais quelques personnes au 
moins seront amenées à lire ce que vous 
avez écrit et il serait raisonnable de dire 
qu’écrire est bon pour le moral. Vous pou- 
vez aussi contribuer à modifier le vote d’un 
homme politique. Juvenal parlait de la 
“démangeaison d’écrire”, il disait que 
“dans une société corrompue on doit écrire 
des satires”. Se moquer de la société 
lorsqu’on n’est pas en accord avec elle, est 
sûrement excellent pour l’écrivain et les 
lecteurs. Les Mélanésiens sont d’excellents 
satiristes en parole (et naturellement 
possèdent un vaste corpus de littérature 
orale non publiée) et cependant semblent 
ne pas avoir suffisamment confiance en la 
langue anglaise pour coucher tout cela sur 
le papier. Je les conjure de le faire etje joins 
à cet article une liste de textes qui peuvent 
leur être utiles. Enfin, j’indiquerai simple- 
ment, en guise de conclusion, qu’en 1987, 
le gouvernement décidait que toutes les 
institutions culturelles seraient désormais 
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La renaissance culturelle 
mélanésienne en 
Nouvelle- Calédonie 
Entretien avec Jean-Marie Tjibaou * 
(Mars 1984) 
Vous avez été il y a quelques annéesà l’origine de la première 
grande manifestation publique illustrant la renaissance de la 
culture mélanésienne en Nouvelle-Calédonie et vous êtes 
aujourd’hui l‘un des principaux responsables politiques de ce 
pays. Votre combat politique a-t-il été parallèle à votre combat 
pour la reconnaissance de la personnalité culturelle kanak ? 
Mélanésia 2 000, la manifestation à laquelle vous faites 
allusion, a été l’aboutissement d’une prise de conscience, le 
résultat d’une crise d’identité. Niés par le système (scolaire, 
économique, social) dans leur humanité, dans leur hiérarchie et 
jusque dans leur espace, les Kanak l’ont conçue comme la 
revendication d’une reconnaissance, le refus àla fois du masque 
blanc et de la subordination. Le Gouvernement central a pu 
penser à une opération de récupération. Les autorités conserva- 
trices locales ont accepté le projet, non sans méfiance, puisqu’il 
s’agissait d’un projet officiel. Les blocages - historiques et 
psychologiques, plus que culturels - ont rendu la petite-bour- 
geoisie plus hostile à la manifestation. Quant aux Mélanésiens, 
ils étaient partagés. Mon parti était contre ce qu’il considérait 
comme un projet de l’administration coloniale. Les autres ten- 
dances aujourd’hui regroupées dans le Front hésitaient, mais 
elles participèrent. Dans le contexte politique d’une interruption 
des discussions sur le statut, conduites à Paris, dans le contexte 
social de l’absence des Mélanésiens de tout poste de responsa- 
bilité et de leur faible intégration scolaire, l’opération, bien 
couverte, eut un impact important. Pour la première fois, deux 
mille Mélanésiens déplacés àNouméa y revendiquaient ouverte- 
ment leur identité. 
Quelles ont été les étapes déterminantes de votre action et 
quelles étapes envisagez-vous pour que l‘on passe d‘une recon- 
naissance à une véritable renaissance de la culture 
mélanésienne ? 
On peut dater concrètement les débuts de la reconquête de la 
fierté de la personnalité, au “Mouvement pour un souriant 
village mélanésien”, né dans la seconde moitié des années 1960, 
à l’instigation de femmes de la zone suburbaine de Nouméa, 
notamment Madame Pidjot, femme du député de .la première 
circonscription, récemment disparue. Il s’agissait en premier 
lieu de lutter contre l’alcoolisme. La reconquête de leurs maris 
par les femmes devait passer par une amélioration de l’habitat et 
de ses abords. Retrouver le respect de soi, la conscience de son 
appartenance àun groupe, nous semblait devoir emprunter cette 
démarche qui peut paraître naïve. De là, nous allâmes plus loin, 
étendant notre action et p r o p o s ~ t  la seconde étape : de la fierté 
retrouvée à la culture retrouvée. C’est ainsi qu’est née l’idée de 
Mélanésia 2 000, fortement appuyée par la Direction de la 
jeunesse et des sports d’alors. 
Mais il est juste de dire que cette étape importante avait été 
préparée par l’action des étudiants kanak après 1968. Même si 
les petits journaux, les manifestations de groupes, tels que celui 
des foulards rouges, étaient l’écho d’une revendication mondia- 
le, cette action fut orientée sur place vers des problèmes assez 
spécifiques pour troubler à la fois la quiétude de l’ordre colonial 
et préparer les esprits à accepter Mélanésia 2 000. 
Depuis, les prises de position politiques successives pour 
l’indépendance ont renforcé la recherche de l’identité 
revendiquée au niveau humain, spatial et institutionnel. Et puis 
il y a eu, plus récemment, la reconnaissance du droit du peuple 
kanak à l’indépendance, formulée par le parti socialiste, les 
prises de position exprimées lors des dernières réunions du 




Forum du Pacifique. Les ordonnances enfin ont sanctionné la 
reconnaissance par le Gouvernement du fait autochtone et de 
l’injustice subie. Cette reconnaissance, concrétisée par la 
création de dispositifs tels que l’Office culturel, scientifique et 
technique kanak, l’Office foncier, ouvre la porteà la renaissance 
culturelle des Mélanésiens de Nouvelle-Calédonie. 
On parle aujourd‘hui beaucoup de coutume en Nouvelle- 
Calédonie. Pouvez-vous nous expliquer ce qu’on eritendpar là ? 
Cette référence, au-delà de l’utilisation politique qui en estfaite, 
garde-t-elle une significatioit profonde pout I‘ensernble des 
Kanak, inalgre‘ la colonisation et le changement des genres de 
vie ? Coniment entendez-vous faire participer ce concept à la 
recoristruction du patrimoine de votre peuple ? 
Dans le contexte actuel, le terme de coutume, qui est général, 
dépréciatif et ambigu, est surtout repris par commodité, mais 
toujours pour exprimer la différence. Je rappellerai qu’il a été 
forgé par les Européens pour désigner globalement ce qui faisait 
partie du monde mélanésien, kanak, et ne les concernait pas. A 
cela, les Kanak ont répondu en donnant du terme de coutume une 
autre interprétation : ce qui nous distingue des Blancs, du monde 
technique, économique et commercial qui est le leur et dont ils 
nous dénient l’accès, nous est étranger. Dès lors, la coutume 
devient refuge. D’où le propos d’un Kanak : “Dans la coutume, 
je suis quelqu’un, en ville je ne suis rien”, ce qui signifie aussi 
que la coutume, à côté de traits matériels distinctifs est aussi 
l’ensemble des institutions spécifiques des Mélanésiens, qui 
leur sont propres, les définissent et les valorisent comme 
hommes, les authentifient à leurs propres yeux plus que ne 
sauraient le faire les actes administratifs instaurés et imposés par 
les Blancs. I1 se trouve que ce qui confère de la valeur et de 
l’importance aux Européens dans leurs sociétés ne correspond 
pas à ce qui valorise l’individu dans les nôtres. Chez eux, “plus 




I1 s’ensuit qu’il nous est impossible de considérer comme des 
valeurs, ce qui constitue le fondement de vos sociétés, car ces 
notions sont destructrices pour les nôtres. Force nous est, pour 
nous adapter au monde, de considérer l’économie non comme 
une fin en soi mais comme une technique. L’accumulation, 
l’épargne, la capitalisation, l’investissement, l’expansion, la 
croissance et leurs corollaires, l’efficacité, la rentabilité, nous ne 
pouvons les utiliser que comme des techniques. Nous avons 
conscience de venir d’ailleurs et d’être poursuivis par cet ailleurs 
qui constitue l’ensemble de nos références. Or, le système 
colonial a fait des Kanak, non seulement des étrangers méprisés 
et spoliés dans leur propre pays, mais des hommes qui ne 
devraient plus être identifiés que par les critères économiques, 
les biens de consommation. C’est un système très primitif !... 
auquel nous préférons l’identification par la personnalité 
coutumière. 
On nous objectera peut-être que d’autres pays du Pacifique 
qui furent colonisés, ont conservé certaines pratiques 
matérielles de la coutume plus que nous ne l’avons fait. I1 s’agit 
souvent en fait de protocoles, de manifestations isolées de leur 
contexte et qui ne nous paraissent pas encore décolonisées 
puisqu’elles confinent au folklore ou restent considérées comme 
telles, alors qu’on demeure dans le même temps attaché, par 
exemple, aux pratiques introduites marquant les étapes de 
l’existence. C’est dans sa globalité que la coutume doit donner 
un sens à l’homme mClanésien. 
La décolonisation a suscité dans le Pacifique Sud la nais- 
sance d’un fort sentiment de solidarité régionale qui s’exprime 
de multiples façons. Quelle est, dans ce contexte, la signification 
d‘une manifestation telle que le Festival des Arts du Pacifique 
? Et si nous essayons d‘aller plus loin ... Une culture s’identifie 
au monde non seulement par son originalité mais par sa part 
d‘universalité. Comment envisages-vous de concilier les 
responsabilités culturelles de la coutume kanak avec cette exi- 
gence d’internationalisme ? 
Des manifestations comme le Festival des Arts du Pacifique 
peuvent en effet aider à faire jouer à la culture kanak le rôle de 
toute culture par son apport au patrimoine universel. Mais, pour 
l’heure, nous sommes interpellés par des faits qui soulignent 
l’effort restant à faire en amont de la reconstruction de notre 
culture. 
C’est le chômage par exemple, qui empêche nos jeunes de 
faire l’apprentissage du travail pour devenir des hommes. Dans 
le système actuel, les écoles sont les seuls chemins conduisantà 
la vie d’adulte.. La reproduction scolaire poursuit un seul but : 
l’accès au salaire, au revenu monétaire, dont on a fait une fin et 
en l’absence duquel, inutilisable, inutilisé, inutile, l’homme est 
nié. 
Or le concept d’homme est lié à la manière d’initier 
l’individu àla connaissance, àla vie ; et au-delà, il se rattache au 
concept de développement. Un de nos problèmes immédiats est 
donc celui-ci : comment, partant d’une redéfinition des pro- 
grammes et de la finalité de l’école, déboucher sur un 
développement humain, intégrant l’homme - pas seulement 
l’homo economicus, le salarié ? 
Comment envisagez-vous I“ intégration de nouvelles formes 
d‘expression artistique par la culture mélanésienne ? Favoriser 
le développement d’une littérature kanak de langue française 
par exemple vous paraît-il possible et souhaitable ? 
La situation actuelle que vivent les Mélanésiens de Nou- 
velle-Calédonie est une situation de transition, marquée par 
beaucoup d’hésitations. Les éléments de la modernité sont là, 
mais nous manquons de modèles intégrant le traditionnel et le 
modeme. C’est donc le temps du débat entre l’option pour la 
modernité et la peur de perdre son identité. Ce débat sera long et 
il nous faudra surmonter cette contradiction. La symbiose entre 
le traditionnel et le modeme s’opère en effet par la force des 
choses. Les nouvelles formes d’expression la réalisent par 
l’intégration du matériel. Les sons sortent de la guitare, mais 
c’est pour accompagner des thèmes poétiques ou contemporains 
spécifiquement mélanésiens. De même, les manous (pagnes), 
les sifflets de rythme, les peintures et poudres décoratives, 
l’harmonica, et les tambours utilisés aujourd’hui dans nos 
danses, nos pilous, matérialisent-ils cette intégration de la 
modernité, de l’extérieur. Nous intégrons, de manière peut-être 
moins nette, les éléments de cultures environnantes dans notre 
chorégraphie. 
Enfin, il y a l’utilisation du matériel linguistique, français, et 
d’ailleurs aussi, anglais, dans les poèmes et les chants, en 
concurrence avec des emprunts faits aux autres cultures 
océaniennes. On peut dire qu’il y a mouvement, et mouvement 
historique, de la société mélanésienne pour reconquérir une 
identité nouvelle construite sur la base de sa tradition, mais à 
travers la mobilisation d’éléments matériels d’emprunt et 
l’utilisation des stéréotypes de la culture universelle proposés 
aujourd’hui surtout par les médias. 
L’hésitation qui persiste résulte essentiellement du fait que 
nous manquons encore de chantres de la culture mélanésienne 
pour nous proposer des modèles nouveaux, des créations artis- 
tiques de grande ampleur, propres à susciter la réflexion, à 
provoquer la prise de conscience des possibilités et àdéclencher 
le mouvement créatif. 
I1 existe toutefois des essais, encore timides, surtout dans la 
chanson, et aussi dans les domaines de la peinture, de la sculp- 
ture, de la danse, de l’expression théâtrale. 
On doit sans doute, espérer une recrudescence de créations 
poétiques et littéraires, définissant les modèles d’une inspiration 
fondée sur la tradition kanak mais adpatée à l’environnement 
contemporain des Mélanésiens, celui de la ville. Tout autant que 
78 
- -_- - 
NO WELLE-CALÉD ONIE 
le salaire, l’acculturation dans ce nouveau contexte est vitale. 
Mais est aussi vital le besoin de se créer un environnement 
culturel oh la modernité soit intégrée dans le souffle venu des 
ancêtres et sans lequel il ne peut y avoir de ressourcement. 
Quel sera le rôle des organismes culturels et scientifiques 
déjà existants ou récemment mis en place (Institut culturel 
mélanésien, Office culturel scieiitifique et technique kanak) ? 
Parmi les offices qui ont été créés, l’Office culturel 
mélanésien, dont c’est la vocation, peut sans doute contribuer à 
ce que les objectifs qui viennent d’être définis soient atteints. 
Mais on ne doit pas perdre de vue, à cet égard, l’importance du 
rôle de l’Office foncier. L’action de cet office doit permettre la 
réappropriation par nos clans de leurs terres, de leurs territoires 
traditionnels, de leurs lieux culturels et tabous. On en conçoit 
l’importance, si l’on se souvient que le système hiérarchique de 
notre société ne peut fonctionner que si une référence spatiale 
effective correspond à la définition qu’en foumit le discours à 
travers la tradition. Les disputes entre clans qui surgissent 
aujourd’hui, dans le cours du processus de réappropriation du 
territoire, résultent d’abord du fait que la tradition qui, à la base 
de notre culture, établissait le lien organique de nos sociétés à 
l’espace, s’est trouvée bousculée au niveau de cet espace par la 
spoliation foncière qui a accompagné la colonisation. 
La restauration de nos droits fonciers apparaît donc comme 
un prérequis de celle de notre culture. Cela dit, quel va être le rôle 
de l’Office culturel mélanésien ? I1 va d’abord poursuivre le 
recensement du patrimoine, qui est aujourd’hui le travail le plus 
important qu’il a entrepris. L’Unesco, le Cnrs, l’Orstom vont 
être sollicités pour participer sur le terrain au recensement de ce 
patrimoine, qui s’impose d’urgence. I1 s’agit aussi bien des 
formes matérielles que de la tradition orale, des pratiques 
coutumières et magiques, dont l’intérêt s’estompe dans 
l’environnement urbain alors qu’elles sont le tissu profond de 
notre personnalité. 
Pour que les déments dispersés et menacés d’oubli de la 
personnalité mélanésienne soient ainsi recensés, il faut une 
volonté politique au sens le plus large et des objectifs clairs. Le 
schéma d’identification par rapport à la tradition doit être assez 
net pour permettre aux Mélanésiens de se (re)construire une 
personnalité qui leur soit propre, mais dans le cadre de leur 
environnement actuel. 
La seconde responsabilité de l’Office culturel mélanésien est 
le patronage du Festival des Arts du Pacifique, qui doit se tenir 
à Nouméa en décembre 1984.” J’essaie, pour ma part, 
d’insuffler l’idée que cette manifestation doit comporter deux 
aspects : l’indispensable coup de projecteur sur la culture tradi- 
tionnelle sans doute, mais en même temps, une autre facette, qui 
illustre nettement l’expression des Océaniens dans le contexte 
contemporain. Cela suppose des créations artistiques de nature 
à mettre en lumière leur vécu actuel, c’est-à-dire leurs revendi- 
cations (culturelle, politique, économique), leurs angoisses à 
tous les niveaux, face àla vie comme face àla mort. Je veux dire 
par là que les Océaniens, une fois assurés des formes classiques 
de réponse de leurs cultures traditionnelles, qui les confirment 
dans leur sentiment de continuité, de permanence, ont besoin de 
nouvelles réponses, adaptées àleurs nouvelles conditions de vie, 
mobilisant les techniques nouvelles d’amplification. Plus 
concrètement, le discours des Océaniens et sur les Océaniens, 
donc de notre peuple et sur lui, doit être aujourd’hui projeté tout 
naturellement dans les médias pour quenous puissions continuer 
B nous retrouver, rester de la sorte à l’aise avec nous-mêmes, 
valoriser enfin notre identité par la création. 
L’objectif principal de l’Office culturel mélanésien pour 
1985 se situe dans la continuité du Festival. I1 va s’efforcer de 
tirer le meilleur parti dupatrimoine recueilli àcette occasion. Les 
nombreux groupes constitués vont prolonger et valoriser les 
acquis de cette manifestation. Les nouveaux centres culturels de 
Nouméa, de Hienghène, serviront de cadre à ces activités. 
Dans le prolongement des questioiis précédentes, nous 
voudrions vous poser une question d‘ordre pratique. Comment 
envisagez-vous la solutioiz des problèmes concrets posés par la 
reconstruction et la diffusion de la culture kanak ? 
La reconstruction culturelle est un tout. La tâche des divers 
services relevant de l’action culturelle doit être de réfléchir, 
d’aider à réfléchir, pour intégrer la culture dans la vie, et 
notamment pour aménager l’espace, le cadre d’existence, en 
fonction du développement harmonieux des habitants, de la plus 
grande qualité de vie. L’aménagement du territoire, obéit cepen- 
dant aussi à des impératifs matériels. Considérez la dualité de 
l’espace dans la Nouvelle-Calédonie actuelle. I1 faut essayer 
d’imaginer les solutions possibles pour triompher de 
l’irréductibilité des deux espaces qui s’y opposent. S’il n’est pas 
possible d’organiser la ville pour intégrer la tribu, tentons 
d’organiser le pays pour réaliser l’intégration simultanée de la 
ville et de la tribu. L’idée est celle-ci : on subventionne dans les 
villes les déments qui contribuent à la qualité de la vie, terrains 
de sports, espaces de jeux, piscines, parcs ... Pourquoi ne pas 
prendre en compte l’activité des travailleurs qui, en milieu rural, 
procurent des déments de la qualité de vie par la fabrication de 
nattes, de paniers, la préparation de la monnaie traditionnelle, 
l’élaboration et l’exécution de discours, de chants, de danses. Ils 
participent, ce faisant, àce concept d’un développement qui irait 
au-delà du simple bien-être procuré par les objets matériels 
obtenus grâce au salaire. L’argent modeme doit aider à la 
fabrication de l’argent traditionnel. Ces activités, 
l’aménagement de cases, l’amélioration du cadre dans les tribus, 
pourraient être rétribuées par des prises en charge non 
monétaires, des exonérations (sur le transport, par exemple, pour 
faciliter la mobilité et les échanges). Ces questions font l’objet 
d’une réflexion pour l’adaptation d’un budget, celle du plan. 
* Ce festival fut annulé et eut lieu plus tard à Papeete en Polynésie française. 
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Donc, reconstruction de la culture, oui, mais d’une culture 
intégrée à un aménagement d’ensemble du cadre de vie, des 
services, et qui leur impose un style pour le mieux-être de tous. 
La vie en milieu urbain, qui est le lot d’un nombre croissant 
de Mélanésiens, de Polynésiens et de Micronésiens est en 
contradiction avec beaucoup de valeurs traditionnelles des 
sociétés du Pacijïque (attention portée aux rythmes de la nature 
- partage - échange - convivialité - attitudes communautaires) 
qui y définissent la qualité de la vie. Comment concilier 
l‘existence inévitable de la ville et de ce que l’on appelle icipar 
opposition “la brousse” ou “l‘intérieur et les îles” ? 
Avec ses avantages, mais aussi ses contraintes, le milieu 
urbain est certes étranger à la société mélanésienne tradition- 
nelle. L’anonymat, la lutte quotidienne pour se faire reconnaître, 
obtenir une place, occuper une situation, voire survivre, sont 
inconnus dans nos sociétés rurales. En venant en ville, les 
Mélanésiens savent qu’ils devront affronter des références 
nouvelles, celles de la société industrielle : l’efficacité, la renta- 
bilité, la programmation rigoureuse des actes, et aussi 
l’individualisme et la solitude, en contradiction avec la facilité 
illusoire de la communication et des échanges. 
Ces contraintes s’introduisent dans la tribu, en milieu rural, 
dès qu’elle comprend des salariés, et elle se trouve alors, elle 
aussi, entraînée dans le mouvement, dans le partage d’un autre 
système de “valeurs”. Comment composer avec ce bouleverse- 
ment, rester nous-mêmes en étant à l’aise dans ce nouveau cadre, 
tel est notre problème. 
Or il faut se rappeler, pour comprendre notre malaise et nos 
aspirations, que nous ne sommes pas encore décolonisés. Nous 
percevons toujours l’environnement non kanak, auquel on nous 
demande d’adhérer, non seulement à travers les aliénations 
foncières, mais aussi à travers l’obstacle des examens, les 
rigueurs de la gestion, les règles froides .de l’économie. Ce 
monde “moderne”, que nous n’avons pas encore exorcisé, con- 
tinue àporter la marque d’une colonisation qui nous diminue, qui 
nous châtre. La persistance de l’amnésie organisée de la réalité 
kanak, le refus de la reconnaissance des métissages, la négation 
des vestiges, le montrent bien. Le système colonial a fait des 
kanak des anonymes. Nous ne sommes pas devenus marginaux 
par hasard, ou par simple refus passif. Si je peux aujourd’hui 
partager avec un non Kanak de ce pays ce que je possède de 
culture française, il lui est impossible de partager avec moi lapart 
d’universel contenue dans ma culture. La conciliation de la ville 
et du milieu rural passe donc par la reconnaissance de la 
personnalité mélanésienne et la restauration complète de nos 
valeurs. 
L‘histoire récente a fait confluer en Nouvelle-Calédonie, 
terre mélanésienne, plusieurs cultures étrangères. Comment 
concevez-vous la coexistence de ces cultures et de la culture 
originale ? Pensez-vous qu’il faille cultiver les différences au 
nom du passé, rechercher le syncrétisme ou bien, comme l‘a 
écrit Claude Lévi-Strauss, essayer de “)réserver h diversité des 
cultures sans réf6rence au contenu historique que chaque 
époque lui a donne”” ? 
Les cultures étrangères, les Mélanésiens les trouvent surtout 
à la ville, sous leur forme la plus diversifiée. Mais elles font 
partie de la transformation culturelle générale qu’a connue notre 
pays : la langue française, le système logique français sont 
enseignés dans les écoles et tous les enfants scolarisés, 
mélanésiens et non-mélanésiens sont investis par ce système. 
Pour être intégrable, un système étranger doit avoir affaire à 
une personnalité “positionnée” sûre d’elle-même, de son propre 
système de références. Dès lors que ce sera le cas pour les 
Mélanésiens de ce pays, ils pourront faire face, intégrer le 
meilleur d’un système différent par rapport auquel il leur faut 
d’abord se déprogrammer pour se re-situer. La maîtrise du 
français, langue de communication internationale, est sans doute 
un avantage. Mais pour l’utiliser, les Mélanésiens n’ont pas pour 
autant à devenir des français noirs. Ils doivent, au contraire du 
reste du monde, être des hommes fidèles à leur inspiration et à 
leur mode de vie, mais capables d’utiliser les moyens contempo- 
rains de l’école et des médias, intégrer les apports des autres 
cultures pour affirmer leur propre personnalité. 
Entre la recherche de l’identité et l’acquisition des éléments 
culturels etrangers qui font partie de la vie quotidienne, 
définissent la position de l’individu dans le nouvel environne- 
ment, le va-et-vient, la dialectique, sont constants. Mais con- 
stante aussi doit être la crainte de se perdre, de renoncer à son 
identité. C’est une sécurité, un repère, un garde-fou dont l’usage 
vaut pour les Mélanésiens décidés à intégrer les apports 
étrangers comme pour les autres hommes placés dans la même 
situation, confrontés au même choix. Observant ce qui se passe 
dans mon pays, j’ai d’ailleurs acquis la conviction que l’osmose 
culturelle impliquait une certaine fixité, un contact prolongé non 
seulement des systèmes, mais des individualités en présence, 
vivant ensemble. Mais, en deçà des affinités qui forgent le 
partage des cultures,. se situe le préalable d’une reconnaissance 
explicite de la personnalité de chacune. La prépondérance de la 
langue de colonisation n’est un moindre mal que si elle est 
utilisée par la personnalité locale pour s’affirmer et se faire 
reconnaître. Or aujourd’hui, en Nouvelle-Calédonie, les médias, 
l’école, illustrent la nécessité de faire d’abord de notre revendi- 
cation culturelle une revendication nationale. Le lieu privilégié 
de chaque langage est le foyer national auquel ces langues 
s’identifient. Force est de constater que lapersonnalité culturelle 
mélanésienne ne pourra atteindre sa vraie dimension que si la 
société mélanésienne a la capacité de maîtriser son destin, les of- 
fices sont des cadeaux utiles, de bons outils, mais construit-on 
une personnalité avec des outils ? 
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Comme dans beaucoup de villes du 
Pacifique Sud, le développement spatial de 
Papeete procède d’une sélection par 
l’argent. Dans la gamme des quartiers, les 
conditions du site individualisent puis 
renforcent les discontinuités et les 
contrastes à l’intérieur de l’espace social 
de la ville. ’ 
Les tensions qui surgissent de temps à 
autre sont l’expression évidente des 
clivages. Par des grèves, déclenchées dans 
les secteurs clés de I’économie de marché, 
les couches les plus basses revendiquent 
plus de justice et de solidarité. Les 
minorités de la classe riche s’opposent, 
pour leur part, aux réformes de structure 
profondes que suggère modérément la 
métropole : elles remettraient en cause un 
ordre social bien implanté, hérité de la 
période coloniale. Dans ce bouillon socio- 
culturel à forte coloration ethnique, 
I’Eglise, force silencieuse, ne demeure pas 
pour autant inactive. 
. 
Les constats de portée générale 
Quels sont les acteurs sociaux présents 
dans l’agglomération de Papeete ? .  Que 
recouvrent les termes de mábhi, de taata 
afa (demi), popa’a (étranger) et de tinito 
(chinois) ? Poser ces questions c’est déjà 
reconnaître que la ville est le lieu de ren- 
contre de quatre modèles culturels 
imbriqués ; qu’elle juxtapose deux univers 
unis par des liens purement artificiels. 
L’univers máòhi 
Par les chiffres, il est majoritaire. I1 
désigne les Polynésiens de souche descen- 
dants des premiers occupants. Nous 
préférons le terme mábhi au vocable 
maori, de résonance néo-zélandaise, ba- 
nalisé depuis longtemps par les ouvrages 
divers pour glorifier la cohésion de l’aire 
culturelle polynésienne (1). Le vocable 
máòhi est surtout une variable qualitative, 
vulgarisée par les Polynésiens de souche 
qui s’y apparentent pour souligner leur 
fierté ethnique, perçue selon des critères 
essentiellement culturels. 
Les modèles minoritaires 
A côté de ce premier univers, le second 
regroupe les minorités, très faiblement 
représentées, en dehors des villes. I1 ren- 
ferme trois composantes culturelles : demi, 
européennne (française surtout) et chi- 
noise. 
Pour définir le Demi, les ambiguïtés 
sont au zénith. Proche parle sang duMáòhi, 
il ne manque jamais de louer ses liens avec 
lui, même s’ils deviennent de plus en plus 
lointains. Mais il est aussi, paradoxale- 
ment, l’Clément le plus francophone. Le 
caractère inextricable des liens de parenté 
commande de rechercher, ailleurs que dans 
la race, les critères de qualification. Les 
effectifs du groupe ont sans doute été 
surestimés dans les dénombrements de 
1’Insee. Pour beaucoup de Demi, se 
réclamer de cette logique culturelle, serait 
reconnaître qu’ils sont le produit d’un 
métissage. Certains voient d’un mauvais 
oeil le formidable épanouissement des 
manifestations culturelles máòhi. Les 
Demi ont pour ancêtres des soldats, des 
marins, des gendarmes, des affairistes en 
mal de fortune ... venus à Papeete pendant 
les débuts de la période coloniale et qui s’y 
sont implantés de manière définitive, en se 
constituant un patrimoine foncier dans des 
conditions parfois douteuses, facilitées par 
la législation métropolitaine. Ces 
propriétaires absentéistes touchent la rente 
foncière des métayers polynésiens. Ils in- 
vestissent bientôt l’armement inter-insu- 
laire, l’import-expo rt... Petit à petit, la 
grande bourgeoisie urbaine se met ainsi en 
place, et obtient de la France, après avoir 
bénéficié des bienfaits du régime colonial, 
une autonomie interne qui lui laisse la ges- 
tion des affaires. Les mêmes noms se 
retrouvent aujourd’hui dans les sociétés 
commerciales, dans la haute finance. Les 
jeunes étudiants demi, dès leur accès aux 
postes de responsabilité, calquent ou repro- 
duisent avec quelques réajustements de 
pure forme le système métropolitain. 
Le flou des définitions s’efface avec les 
deux derniers modèles : asiatique et 
européen, dont le statut social en général 
n’a rien à envier au demi. Descendants de 
deux vagues d’immigration au XIXème 
siècle (1865) et dans le premier tiers du 
XXème, les Asiatiques, Chinois surtout, 
ont réussi une promotion sociale plus tar- 
dive que celle des Demi. Ils occupent 
désormais le devant de la scène écono- 
mique et servent de modèle en matière 
d’éducation. Alors que les générations de 
départ étaient très peu disposées à se 
métisser, les plus récentes se démarquent 
nettement de l’attitude de leurs ancêtres. 
Quant au modèle européen, il renferme 
surtout les Français. La masse est liée par 
contrat au Centre d’expérimentation du 
Pacifique (Cep) et aux forces de sou- 
veraineté. L’autre fraction est celle des 
investisseurs et des professions libérales. 
Son statut social ainsi que celui des 
autres minorités est perçu négativement par 
les Máòhi. Pourtant, ces derniers ont cons- 
titué un milieu humain particulièrement 
perméable quoique de plus en plus margi- 
nalisé dans la ville de Papeete. Ils ont ac- 
cepté l’intégration à outrance d’éléments 
allogènes, au point de mettre en péril 
l’existence même du groupe. Mais 
aujourd’hui, l’Clément máòhi, fermement 
attaché à des croyances religieuses qui 
règlent une partie de son existence, 
redécouvre avec succès ses richessses cul- 
turelles et clame à haute voix son identité 
propre. 
L’évolution historique a fondé une 
société originale tant par ses repères eth- 
niques que spatiaux (ville/campagne) et 
temporels (avant/après Cep). A I’échelle 
de la Polynésie française, un Papeete 
bourgeois et cosmopolite qui a adopté le 
français, le tahitien demeurant la langue 
véhiculaire de contact entre les migrants 
insulaires, s’oppose à un “hinterland” 
rural où le tahitien occupe une place 
considérée, et le français des positions 
précaires. Or, dans le même temps, le 
métissage généralisé estompe la distinc- 
tion entre groupes ethniques. 
Les facteurs sociologiques de 
différenciation : genres de vie dans un sys- 
tème fortement monétarisé, choix linguis- 
tique entre le “réo mábhi” sous ses quatre 
formes : parau tahiti ; parau tuhaa pae 
(langage des habitants originaires des îles 
Australes); parau paumotu (langage des 
habitants originaires de l’archipel des 
Tuamotu Gambiers); parau enata (lan- 
gage des insulaires des Marquises) ; et le 
français largement utilisé, pratiques reli- 
gieuses, hiérarchie professionnelle, édu- 
cation, type d’habitat ... créent selon les 
groupes une certaine homogénéité ou 
soulignent les antagonismes. 
La solidarité máòhi 
face à ses contradictions 
La religion, ciment de la vie de groipe 
En zone urbaine, tout individu situe la 
religion au même titre que l’organisation 
familiale ou la communauté de résidence, 
comme un cadre nécessaire de repérage 
dans la société. A Papeete, la population 
urbaine a surtout rejoint l’église évangéli- 
que, filiale autonome des églises réfor- 
mées. Les pratiques, l’idéal religieux sont 
des critères de différenciation socio- 
logique. 
Chez les protestants, les membres du 




Les qualités traditionnelles d‘expression ont survécu aux transforinations de la société polynésienne et‘à son 
acculturation. 
Chez les catholiques, au contraire, la 
pénétration autochtone est très limitée. La 
direction du clergé, européenne, n’a pas 
hésité à encourager des familles de 
l’archipel Tuamotu-Gambiers et des Mar- 
quises à venir s’installer à Papeete pour 
faciliter la fréquentation des écoles reli- 
gieuses qui bénéficient d’un prestige réel. 
Les membres du clergé jouissent encore 
dans leur paroisse d’une autorité et d’un 
pouvoir incontesté. Les partis politiques 
locaux s’arrachent leurs services. Mais les 
pasteurs bénéficient d’une plus large au- 
tonomie dans l’exercice de leur ministère. 
Les Máòhi urbanisés trouvent dans la reli- 
gion un réconfort spirituel à leurs déboires 
matériels. 
L’intervention européenne à Tahiti fut 
d’abord le fait de missionnaires protestants, 
puis catholiques, avant de prendre une 
tournure politique (2). Les Polynésiens, et 
en particulier l’aristocratie, acceptèrent 
d’emblée l’incorporation d’Cléments 
chrétiens dans leur ordre socio-politique, 
dont la religion traditionnelle constituait le 
fondement. Mais, très vite, le Máòhi assista 
impuissant à l’écroulement de cet ordre 
ancien et adopta les croyances proposées 
par les missionnaires. Un ordre nouveau 
entièrement régit par le christianisme et 
I’économie marchande se mit en place. Le 
premier choc passé, pendant que les mis- 
sionnaires s’employaient à codifier et à 
transcrire les traditions orales (langue, cul- 
ture), un rééquilibrage social et culturel 
devait tenter de faire la syntèse des valeurs 
anciennes et des coutumes naissantes. De 
1960 à 1980, ce mouvement va s’accélérer 
et prendre une dimension sociale. Les 
églises se font les champions des traditions 
culturelles tout en prônant le conservatisme 
social pour ne pas attiser les risques 
d’explosion (3). La religion s’oppose à la 
dégradation des rapports sociaux, elle 
maintient les fragiles équilibres de 
tolérance entre les groupes. 
Ainsi, les Máòhi ont-ils, par exemple, 
été des prosélytes convaincus de la foi 
chrétienne auprès des Asiatiques, alors que 
les collèges religieux (surtout le collège 
Pomare IV), sans attendre la sanction 
administrative, ont été des inspments de 
promotion de la langue polynésienne, du 
reo máòhi. Les pasteurs et les curés 
sont entrés en force àl’Académie tahi- 
tienne. Les réunions bibliques ont été 
la meilleure école d’apprentissage et 
de vulgarisation de la langue máòhi. 
Pour le Mgòhi, qui affectionne le 
partage communautaire et les rela- 
tions affectives, la religion sert 
aujourd’hui de support à la vie de 
groupe. Elle est le ciment capable 
d’assurer lacohésion des Máòhi, mise 
en péril par les contraintes 
matérielles. Comment interpréter au- 
trement le regroupement par affinités 
des Polynésiens originaires du même 
archipel dans des quartiers de taudis ? 
La reconstitution de la vie commu- 
nautaire compense la médiocrité des 
conditions matérielles d’existence. 
Parmi les faits montrant la soli- 
darité et la coopération máòhi au sein 
de ces secteurs d’habitat insalubre oÙ 
diacres et pasteurs sont influents et 
respectés, on peut citer la collecte du 
mois de mai, aufaura’a me organisée 
par les églises réformées, occasion où se 
manifestent la fierté du groupe et la recher- 
che du prestige. Dans les autres confes- 
sions, ces comportements prennent la 
forme de dons de biens fonciers, de mise à 
disposition de main-d’œuvre familiale au 
gré de chantiers ponctuels. La cohésion re- 
ligieuse s ’exprime le mieux chez les protes- 
tants oÙ le denier du culte foumit à l’église 
évangélique des ressources en argent. La 
collecte (4) rassemble les participations 
financières des fidèles regroupés par par- 
oisses, elles-mêmes divisées en amuiraa. 
Par fierté, les fidèles versent aux diacres et 
aux pasteurs leurs offrandes en argent et 
recherchent toujours le bénéfice de la 
considération que procurent les dons les 
plus généreux. 
Or, les Máòhi appartiennent souvent au 
secteur leplus déprimé de la société urbaine 
moderne. Ils habitent des demeures insa- 
lubres parce qu’ils ne peuvent acquitter un 
loyer élevé ou acquérir une terre à pro- 
ximité de leur emploi. Par contrecoup, ils 
sont les plus marqués par les signes de pa- 
thologie sociale (alcoolisme, drogue, 
délinquance ...) qui affectent la totalité de la 
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population máòhi. Indéniablement, les 
convictions religieuses leur apportent un 
réconfort spirituel et ce n’est point un 
hasard si un fare amuiraa (maison de 
réunion de fidèles) ou un temple a toujours 
sa place dans les quartiers insalubres. 
Mais parallèlement, l’inconfort qu’ils 
ressentent en milieu urbain résulte de leur 
propension aux achats de prestige (chaînes 
hi-fi, voitures de luxe..) (5). Cette adhésion 
aveugle aux modèles de consommation 
importés n’empêche pourtant pas les 
Máòhi d’exceller, sans pour autant qu’il 
s’agisse d’un retour aux sources, dans la 
création artisanale. Or, dans le même 
temps, le renouveau culturel a du mal à 
percer le mur des écoles pour re-situer la 
culture máòhi à sa vraie place. 
Amorce du réveil culturel ou renouveau ? 
Les missionnaires n’ont pas seulement 
exercé une influence sur le pouvoir poli- 
tique après leur arrivée. Avec les marins, 
les commerçants, les administrateurs colo- 
niaux, ils furent les agents de 
l’acculturation. Mais les modèles et les 
valeurs venus de l’Europe ont été transmis 
de manière inégale, incomplète et 
réinterprétée selon l’idéologie du groupe. 
D’où les divergences, voire les divisions de 
la population urbaine dans le contexte 
d’une unité culturelle pourtant exception- 
nelle (Peter Buck). Les conflits urbains 
reflètent les aspects d’une acculturation qui 
n’est venue àbout ni des anciennes croyan- 
ces, ni des anciennes coutumes. 
Par le port et l’aéroport, la ville de 
Papeete est sans aucun doute le lieu de 
l’espace polynésien le plus exposé aux 
influences extérieures et aux idées nou- 
velles qu’elle répercute dans l’espace rural. 
Depuis la dernière décennie, l’action des 
mass-media a accentué le danger du vide 
culturel. Les jeunes perdent l’usage de la 
langue de leurs ancêtres et recherchent, 
poussés par les parents, le modèle français. 
L’introduction du reo máòhi dans 
l’enseignement est trop récente pour qu’on 
en perçoive les effets. Dans laconstruction, 
l’emploi des matériaux d’inspiration 
européenne est général. Le plastique est 
entré dans la construction des pirogues à 
balancier. Les chants et les danses, qui 
demeurent des distractions favorites ne 
s’expriment vraiment qu’à l‘occasion de la 
fête nationale du 14 juillet. En dehors de 
cette période, les groupes se produisent 
dans les hôtels touristiques. 
Ces changements profonds et visibles 
ne doivent pas masquer les tentatives en 
cours pour assurer le renouveau de la cul- 
ture polynésienne. Mais les efforts ont lieu 
en ordre dispersé dans le domaine de l’art et 
de l’artisanat comme dans celui de la lan- 
gue, chacun cherchant à faire valoir sa 
façon de voir. C’est le cas notamment de 
l’enseignement du reo máòhi, oùplusieurs 
écoles de pensée s’affrontent. L’asso- 
ciation Tahiti Toa saura-t-elle restaurer les 
vertus de la vie de groupe et devenir le 
ciment de ce renouveau ? 
On doit le souhaiter. Pourtant, c’est à 
tort que les médias qualifient le mouvement 
en gestation de recherche de l’identité cul- 
turelle. La vérité est tout autre. L’univers 
urbain a amené la population máòhi à pren- 
dre conscience de sa position de déracinée 
et/ou de défavorisée. Les plus anciens 
migrants urbanisés retrouvent des points de 
repère au moment des fêtes de juillet. Les 
fetii des îles ou des districts de Tahiti vien- 
nent alors raconter les pari pari (6), sortes 
de poèmes qui énumèrent les lieux et faits 
remarquables ayant trait à leur ancien lieu 
de naissance. Le temps d’une soirée folklo- 
rique, les Máòhi urbains revivent les 
évènements de l’ancien temps. D’autres 
traces subsistent avec plus ou moins de 
bonheur. L’ancienne éducation, carac- 
térisée par la tolérance et l’initiative laissée 
aux enfants de participer au travail, 
prédomine encore. Malheureusement, 
l’environnement social, fondé sur 
l’économie monétaire, force les parents à 
employer les enfants à certaines tâches qui 
rapportent au bout du compte des billets de 
banque (vente de carnets de tombola, de 
paniers tressés, de colliers de fleurs aux 
noctambules). Dans un autre domaine, les 
chants qui louent les habitudes des Máòhi, 
les pièces de théâtre en langue tahitienne ... 
montrent, d’une part, que la destruction de 
la culture n’a pas été totale et d’autre part, 
que les formes de vie collective resurgis- 
sent à l’occasion de ces fêtes. D’oÙ l’appa- 
rente contradiction entre les paroles de ces 
chants, qui se réfèrent aux dieux de la 
religion païenne taaroa oro... et les appar- 
tenances religieuses des acteurs (protes- 
tants, catholiques). 
Enfin, s’il est un domaine où les Máòhi, 
qui pour beaucoup, ont d’autres 
préoccupations que d’explorer leur passé, 
ont su conserver les pratiques anciennes et 
résisterà ce qui vint d’occident, c’est bien 
celui de la terre. Le mode de transmission 
de la propriété urbaine dans ce groupe, 
même s’il a tendance à s’estomper, est 
contraire aux principes du code civil (“nul 
n’est censé rester dans l’indivision”). Deux 
cents ans d’acculturation n’ont pas ébranlé 
la coutume dans ce domaine (7). Le foncier 
est le témoignage éclatant de la pérennité de 
la culture polynésienne qui distingue la 
propriété de la terre (bien familial 
inaliénable) et les faits d’occupation (droits 
d’usage). Le maintien de ces conceptions a 
fait obstacle aux desseins des autres ethnies 
qui ont poussé à leur suppression, et avec 
elle, à celle des réalités socio-culturelles 
correspondantes. Par le passé comme 
aujourd’hui, ces tentatives ont abouti à 
créer des réflexes d’individualisme foncier 
compliquant la situation sans jamais par- 
venir entièrement à leurs fins. 
Ostentation et kducntion 
Dans l’espace urbain, la ségrégation 
résidentielle introduit la plus nette des 
différenciations. Dans les quartiers 
soignés, le groupe máòhi n’est pas absent. 
Comme les autres groupes, les Máòhi 
ont succombé à l’ostentation ambiante, ce 
qui les rapproche des modèles minoritaires. 
Cela se traduit parl’importance donnée aux 
achats de prestige superflus. C’est aux 
dépens de besoins plus essentiels (éduca- 
tion, habitat, alimentation), que les classes 
défavorisées de la ville réalisent leurs a- 
chats somptuaires (grosses voitures, 
chaînes hi-fi, ensemble vidéo, motos). Si 
les facilités de crédit pourtant banalisées 
s’avèrent inaccessibles, il y a toujours 




Naguère, dans les zones denses 
d’habitat précaire, des formes sociales 
d’entraide, d’association pour l’achat de 
terre, de garde d’enfants, de soutien dans la 
recherche du travail, ont pu se ?réer 
spontanément entre la population urbaine 
en voie d’intégration et les nouveaux 
arrivés. Rechercher l’estime des autres, 
c’est aussi caresser l’espoir de décrocher 
une place de leader ... intermédiaire entre 
les insulaires et l’administration, que cour- 
tisent les hommes des partis politiques lors 
de la fièvre des élections (députation, terri- 
toriales, communales). Le phénomène 
n’est pas nouveau. Pouvanaa a Oopa avait 
un message politique imprégné d’un con- 
texte biblique. Le premier parti politique 
qu’il fonda propageait ses idées par les 
diacres, porte-parole d’une grande effi- 
cacité. 
Mais aujourd’hui des indices de 
relâchement des liens entre individus sont 
perceptibles. Ce n’est pas plus la marginali- 
sation des Máòhi dans la société urbaine qui 
transparaît à travers les symptômes de pa- 
thologie sociale, que l’aide au retour dans 
les îles prônées par le Fonds d’aide au 
développement des îles avec peu de succès, 
qui arracheront les migrants à la ville. A la 
recherche d’un travail, le Máòhi constate 
qu’il ne peut accéder à des emplois 
réclamant de la qualification. Parallè- 
lement à la montée de la délinquance 
juvénile, le recours aux emplois de sécurité 
et d’encadrement (police urbaine, vigiles, 
gardiens de prison, gendarmes, agents 
municipaux) exigeant peu de qualifica- 
tions, est un expédient paradoxal commun 
des jeunes Máòhi pour satisfaire les besoins 
d’une consommation ostentatoire. Leurs 
parents, sollicités par les campagnes élec- 
torales qui se font exclusivement en langue 
tahitienne, tendent à former la clientèle 
assistée du conseil de gouvernement pour 
leurs moindres problèmes quotidiens. 
Enjeu de toutes les tendances poli- 
tiques, le groupe máòhi, s’il a conscience 
d’être défavorisé, tolère pourtant 
l’inadaptation globale du système scolaire 
importé, axé sur les métiers intellectuels et 
abstraits, l’enseignement dispensé en 
français: L’échec scolaire de ses enfants ne 
semble pas l’angoisser. Si le diplôme reste 
la porte ouverte àl’emploi stable et garanti, 
les Máòhi n’ont pourtant pas encore 
réclamé un changement des méthodes 
éducatives. C’est que les Demi détiennent 
en force les postes clés et se servent du 
prétexte que le français est une langue 
nécessaire pour communiquer avec 
l’extérieur. Or la finalité de I’éducation 
n’est-elle pas d’arriver à un partage plus 
équilibré de l’avoir, du savoir et du pouvoir 
entre tous ? 
La comnpétitioFi des minorités 
Le Máòhi souffre du décalage existant 
entre sa pensée traditionnelle et le rythme 
de vie dans l’espace urbain. Sa position 
d’infériorité économique tranche avec son 
poids dans la balance démographique du 
pays. I1 ne saisit de la société technicienne 
que ce que son profil culturel peut adopter, 
alors que les groupes immigrés, asiatique et 
européen, ont mis en pratique des concepts 
.- 
14 juillet. Tiurai, ou cornment une cormnérnoration métropolitaine 
est devenue une institittioil polynésienne. 
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de type occidental pendant les 150 ans de 
leur présence. La concurrence entre Demi, 
Européens et Chinois, s’observe dans trois 
domaines principaux : l’éducation, l’ad- 
ministration et les finances et s’exerce pra- 
tiquement hors de l’intervention des 
Máòhi. 
La séduction des prébendes 
administratives 
Essentiellement implantée à Tahiti et à 
Papeete en particulier, la fonction publique 
a un caractère pléthorique en Polynésie 
française. Eparpillé en services très étoffés 
et en offices créés le plus souvent dès 
l’avènement au pouvoir d’une nouvelle 
classe de dirigeants sortie des urnes, le 
secteur public n’est pas fermé aux influ- 
ences partisanes. 
Le développement exagéré du secteur 
tertiaire, qu’a amplifié l’extension du 
régime communal (à Papeete, 600 agents 
travaillent au sein de la commune) est à 
l’origine d’inégalités et de distorsions 
choquantes entre les catégories urbaines. 
Trafics, surenchères, manipulations, fa- 
voritisme, cumul, double emploi émaillent 
l’histoire récente de l’administration 
polynésienne. L’employeur administratif a 
secrété par son existence même, un circuit 
commercial aussi artificiel, à base 
d’importations, où les prix sont alignés sur 
le pouvoir d’achat des salaires publics. Le 
marché du travail en est complètement 
déformé, car le secteur privé, hormis 
quelques grosses sociétés asiatiques, demi 
ou européennes, en situation de monopole 
dans des créneaux jusqu’ici ignorés (hy- 
dro-électricité, perliculture ...), ne saurait 
avoir un rôle comparable dans une éco- 
nomie aussi peu diversifiée. Et ce, alors que 
l’écart entre les salaires de l’administration 
et ceux du secteur privé reste important. 
. Aussi tout habitant de la ville cherche- 
t-il dans l’exercice d’un emploi adminis- 
tratif la sécurité, la stabilité, la progression 
automatique des salaires, les couvertures 
sociales et l’accès au crédit. 
Une promotion sociale, fonction de 
l‘appartenance socio-culturelle 
Les Máòhi, parce qu’ils maîtrisent sou- 
vent imparfaitement la langue française, 
ont très peu pénétré les postes de responsa- 
bilité. En revanche, ils figurent en bonne 
place dans les postes administratifs subal- 
temes aux échelons les plus bas. Les 18,7 % 
de Máòhi parvenant en classe terminale, 
briguent les postes de rang moyen, tentent 
le concours de l’école normale. Très peu 
quitteront le territoire pour acquérir un titre 
universitaire. Quelques privilégiés, titu- 
laires d’un diplôme, parviennent à des 
postes de rang moyen. Les jeunes filles sont 
embauchées dans les secteurs qui exigent le 
moins de qualification (commerce, tou- 
risme, personnel de service...). Les maigres 
ressources financières ainsi obtenues sont 
entièrement consacrées àla consommation 
au profit du commerce local. 
Les Demi peuvent au contraire se 
prévaloir d’une réussite certaine dans le 
secteur administratif local. Familiers des 
pratiques juridiques et des procédures 
administratives de tous genres qui restent 
étrangères àla masse des Máòhi, ils en sont 
les intermédiaires. Leurs enfants sont 
scolarisés de préférence dans les collèges 
urbains d’obédience religieuse, ils utilisent 
couramment la langue française et sont 
même souvent trilingues (français, tahi- 
tien, anglais). Offrant peu de résistance àla 
politique de francisation, ils voient d’un 
mauvais œil l’ascension des Chinois qui, 
depuis quelques années, leur disputent le 
leadership administratif et dans une 
moindre mesure, politique. L’océanisation 
des cadres continue néanmoins à leur 
profiter largement. Ayant calqué leurs 
statégies sur celles des Européens et des 
Asiatiques, ils assurent leurs arrières en 
investissant à l’étranger dans l’immobilier. 
Après avoir gagné sur le terrain du 
négoce, de l’import-export et détrôné les 
Demi dans le commerce de détail, les Asia- 
tiques mettent à profit les facilités qui leur 
ont été concédées par les pouvoirs publics 
au nom des principes d’égalité. Le 
gouvernement central, par souci 
d’assimilation, leur a accordé très 
libéralement lanationalité française. Si une 
partie des descendants des prqniers im- 
migrants suit lavoie tracée par leurs parents 
et leur succèdent dans les affaires, la 
stratégie actuelle des Asiatiques, tend 
plutôt à l’accaparement des emplois 
administratifs de rang élevé, des fonctions 
électives, syndicales, voire politiques. La 
population d’origine chinoise est ainsi 
devenue un enjeu politique. Elle env$it les 
professions libérales (médecins, comp- 
tables...). Fréquentant surtout les écoles 
religieuses, les Chinois présentent la plus 
forte proportion d’enfants scolarisés. Ils 
deviennent franchement francophones, se 
détournant des écoles culturelles du Ku0 
Min Tang et du Si Ni Tong. La nouvelle 
génération relâche petit àpetit ses relations 
avec les anciennes “métropoles” : Hong 
Kong, Formose et les resserre avec la 
France (Chambre de commerce et 
d’industrie). Elle découvre aux Etats-Unis 
un autremilieu pourparfaire son éducation. 
Pour conclure 
Née de la colonisation, la ville de 
Papeete est devenue un carrefour où des 
cultures différentes sont obligées de vivre 
ensemble dans des conditions qui 
favorisent rarement le développement 
d’une communauté intégrée ayant le sens 
de l’unité sociale. 
Dans les cadres artificiels d’une 
économie assistée, marquée par 
l’hypertrophie des activités de service, la 
compétition des groupes en présence, 
réglée par un ensemble de valeurs qui lui 
sont restées largement étrangères, s’opère 
au détriment du groupe máòhi. A son idée 
de retour aux sources, les rapports de force 
et le système de sélection permettant 
l’accès aux enjeux matériels du milieu 
urbain, opposent un barrage qui ne peut être 






(I) Les oeuvres de Dura Raapoto, professeur de 
langue tahitienne au collège Pomare IV, don- 
nent des indications intéressantes sur les 
réalités du terme, saphilosophie et son contenu 
propre. 
(2) Deux ouvrages historiques à paraître, écrits 
par le pasteur Vernier et le Père Hodée doivent 
retracer le rôle des missions catholiques etpro- 
testantes en Polyndsie française. 
(3) Mis cì part le dynamitage de la poste par des 
Polynésiens, I'explosion sociale a réellement eu 
lieu en 1958, lors de I'arrestation du député 
Pouvana a Oopa, metua des Polynésiens, re- 
connu coupable d'avoir organisé une tentative 
d'incendie de la ville. Le vieux leader devait 
rester la bête noire de I'administrationfrançaise 
et des milieux d'affaires de l'île de Tahiti. 
Pouvanaa incårnait les amertumes et les espoirs 
des milieux populaires d'une manière si écla- 
tante et si authentique que les Måòhi purent 
croire qu' ils accédaient eux-mêmes au pouvoir 
pour la première fois. . 
(4) Dans son '?journal", James Morisson 
détaille déjà, à l'époque de I'iinplantation 
européenne, les pratiques de la collecte. Elle 
n'est donc pas un phénomène contemporain. 
(5) On peut dire qu'à Papeete, I'individu se 
définit d'abord par la possession des biens 
matériels qu'il peut montrer. 
(6) Les 'kari  ,pari" furent des références 
précieuses pour transcrire la toponymie de l'île 
de Tahiti, au moment où les missions IGN (Insti- 
tut géographique national) dressaient la carto- 
graphie de base. 
(7) Nos recherches indiquent clairement que les 
urbains installés de fraîche date, et prolongeant 
leur séjour en ville, perdentde ce fai f  leurs droits 
fonciers dans leurs îles, s'ils ne donnent pas de 
.leurs nouvelles. La terre et la fainille c'est la 
même chose. 
~ Coll. Musée de l%iomme, Paris 
L'auteur 
G. Tetiarahi, géographe tahitien, après avoir soutenu son doctorat de I r e  cycle h l'université de Bordeaux II au mois 
d'avril 1984, prépare son doctorat d'Etat sur l'aménagement urbain de Papeete. 
Pour en savoir davantage 
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Wallis-et-Futuna : 
quand la culture 
affronte la séparation 
Entretien avec M .  Sioli Pilìoko* 
(Mars 1984) 
Pouvez-vous présenter en quelques 
mots le territoire de Wallis-et-Futuna et 
déjìnir son originalité à Vintérieur de 
1’ensemble polynésien (système politique 
et social, religion, répartition de lapopula- 
tion ...) ? Comment s’y organise la vie cul- 
turelle et artistique ? 
Le territoire de Wallis-et-Futuna se 
trouve presque dans le centre du Pacifique 
Sud, au nord de Fidji et de Tonga, àl’ouest 
des îles Samoa. Les trois îles qui le com- 
posent : Uvea (Wallis), Futuna et Alofi, ne 
représentent guère ensemble que 235 km2 
de terres. Elles abritent environ 12 O00 
habitants, dont les deux tiers se trouvent 
dans l’île de Wallis. L’originalité de notre 
pays, au sein de l’ensemble polynésien, 
tient au fait que nous avons conservé notre 
système politique traditionnel. Nos trois 
rois, le Lavelua de Wallis et les rois de 
Sigave et de Alo à Futuna, dirigent le pays 
parallèlement à l’administration française. 
L’autre originalité de notre pays tient à 
l’emprise incontestée de la religion catho- 
lique, implantée par les missionnaires 
maristes au siècle demier, dans un envi- 
ronnnement régional essentiellement prot- 
estant. 
. On peut dire que les activités culturelles 
et artistiques existent dans notre pays à 
l’état natif, puisque chants et danses, fabri- 
cation d’objets usuels traditionnels, y res- 
tent spontanés et, si je puis dire, fonction- 
nels. Toutefois, le service des affaires cul- 
turelles et l’association culturelle pour l’art 
wallisien-et-futunien veillent à conserver 
bien vivantes les formes ‘diverses de 
l’expression artistique, à sauvegarder les 
traditions en péril, à préserver les vestiges 
du passé et à promouvoir l’art et la culture 
locale sous toutes ses formes. 
Wallis-et-Futuna ont conservé une 
identité culturelle vivante. A quoi at- 
tribuez-vous cette vitalité ? Comment se 
manifeste-t-elle (chants, danses, artisanat, 
art) ? Existe-t-il des nuances locales ? 
D’une île à l‘autre ? 
L’isolement, la conservation de notre 
système politique traditionel, la forte 
cohésion sociale que la religion catholique 
a sans doute consolidée, sont les facteurs 
objectifs que l’on peut évoquer. Mais il est 
vrai aussi que nous sommes fiers de notre 
culture, que nos traditions sont sensible- 
ment différentes d’uneîle à l’autre, et qu’au 
niveau local, l’émulation, trait typique- 
ment polynésien qui se manifeste à 
l’occasion des danses, des chants, des jeux 
et des autres formes d’expression, a sans 
doute contribué à préserver la vigueur de 
nos créations. 
Notre art est illustré, comme dans le 
reste de la Polynésie, par la danse, le chant, 
qui est un peu aussi notre littérature orale, 
en dehors de sa diversité et de sa beauté 
formelle. Dans l’ordre des arts plastiques, 
la sculpture, la vannerie, Ia fabrication et la 
décoration du Tapa, sorte de feutre 
d’écorce, sont bien vivants, de même que 
l ’ q  des charpentiers-bâtisseurs (Tufun- 
ga) qui construisent nos Fales. Dans tous 
les cas, on peut parler d’un art populaire, 
resté très proche de ses racines. 
Avez-vous des relations avec d‘autres 
archipels polynésiens ? L‘art, la langue, la 
culture matérielle wallisienne-et-futu- 
nienne sont-ils apparentés à ceux des 
archipels voisins ? 
Oui, nous avons des affinités, d’après 
la tradition, avec le royaume de Tonga, 
d’où seraient venus les premiers habitants 
d’Uvea, et avec Samoa d’où serait origi- 
naire le peuplement de Futuna. Ces 
affiiités anciennes sont sensibles dans les 
domaines politique, linguistique et artis- 
tique. Nous les connaissons et les identi- 
fions sans peine. 
Wallis-et-Futuna relèvent en partie, 
administrativement, de la Nouvelle-Calé- 
donie pourtant éloignée de plus de 
2000 km. Pourquoi ces relations privilé- 
giées avec un territoire mélanésien ? 
La principale raison est d’ordre pra- 
tique. Nouméa, jusqu’à un certain niveau, 
constitue un échelon intermédiaire suffi- 
sant et plus proche que Papeete, entre notre 
territoire et Paris. Mais il ne faut pas 
oublier aussi qu’il y a aujourd’hui autant 
*Chef du service des Affaires culturelles de 
Wallis-et-Futuna. 
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WALLIS ET FUTUNA 
de Wallisiens-Futuniens vivant en Nou- 
velle-Calédonie qu’à Wallis-et-Futuna. La 
plupart des familles se sont installées au 
moment de la demière période faste de 
l’économie minière (le “boum du nickel” 
des années 1960 à 1970), attirées par les 
facilités d’emploi. Beaucoup sont restés et 
leur dynamisme démographique aidant, le 
groupe s’est accru. 
La population wallisiertne-et-futu- 
nienne de Nouvelle-Calédonie coriserve-t- 
elle des liens étroits avec ses îles 
d’origines ? A-t-elle su préserver sori iden- 
tité culturelle ? Comment ? L‘aidez-vous 
en cela ? 
Les liens sont étroits, pour de multiples 
raisons familiales, matrimoniales, écono- 
miques, qu’il est facile d’imaginer et que 
les difficultés actuelles de l’industrie 
minière en Nouvelle Calédonie n’ont pas 
atténuées, au contraire. Les Wallisiens-et- 
Futuniens de Nouvelle-Calédonie con- 
stituent un groupe fortement individualisé, 
très structuré, très solidaire, et qui a con- 
servé, avec sa foi catholique, l’essentiel de 
son identité culturelle (vêtements, alimen- 
tation, fêtes et naturellement langue). Les 
associations religieuses de jeunes, qui sont 
en fait des groupes de prières très 
organisés, font pendantà des groupes artis- 
tiques nombreux et actifs. Nos compatrio- 
tes ont aussi leur mot à dire dans la poli- 
tique locale. 
La communauté wallisienne-et-futu- 
nienne de Nouvelle-Calédonie présente 
une hiérarchie qui reproduit en partie celle 
de son pays d’origine. Ses cinq présidents 
correspondent aux trois districts de Wallis 
et aux deux royaumes de Futuna. Les popu- 
lations originaires d’une même localité 
relèvent d’un responsable local correspon- 
dant au chef de leur village de départ. A 
cette structure, se superpose celle de res- 
ponsables de quartiers et même de 
responsables de secteurs de quartier, qui 
est indépendante de l’origine géo- 
graphique des habitants à Wallis ou Fu- 
tuna. 
L’organisation à Nouméa du Festival 
des Arts du Pacifique est l’occasion pour- 
les Wallisiens-et-Futuniens de se retrou- 
ver et de faire la preuve de la continuité de 
leur culture. Comment vouspréparez-vous 
à cette grande occasioit ?* - 
daiiseurs, 1977). Wallis, doc. Sioli &ilioko). 
/’ 
// Oui, c’est une grqde occasion, un 
évènement rare. Bien-qu’il soit organisé 
par les Kanak, ce festival est celui de la 
Communauté wallissienne-et-futunienne 
de Nouvelle-Calédonie. Nous nous y 
préparons activement. Des négociations 
longues et délicates avec les deux 
royaumes de Futuna, viennent d’aboutir à 
la constitution de la délégation. A Wallis, 
le roi a désigné plus spécialement un vil- 
lage du district de Hihifo pour fournir des 
participants. L’encadrement et l’orga- 
nisation définitifs sont du ressort de 
l’Association culturelle. Au total, Wallis- 
et-Futuna proprement dits seront 
représentés par quelque cent vingt partici- 
pants et la communauté de Nouvelle- 
Calédonie en fournira un nombre à peu 
près équivalent. 
Quelle està votre sens la signifïcatioti 
et le rôle d’une manifestation comme 
celle-ci dans le Pacifique des îles ? 
Qu’allez-vous y moiztrer pour illustrer 
votre art et votre culture ? 
Le Festival doit être l’occasion 
d’affirmer la solidarité régionale des pays 
du Pacifique insulaire, de montrer qu’ils 
partagent toujours, au-delà de leurs 
différences, un ensemble de valeurs com- 
munes - dont la plus belle est peut-être la 
tolérance - et de modes d’expression qui 
leur sont propres. Ces pays communient à 
cette occasion dans ces valeurs en rivali- 
sant pacifiquement dans les danses, les 
chants, la fête. Cela peut être une leçon 
pour le reste du monde. Nous y montrerons 
quant ànous ce que nous avons de mieux : 
des jeux, une sorte de bowling qui se joue 
avec des fruits, le Lafo, le Ulutoa, qui 
rappelle le jeu du javelot, des danses et des 
chants, occasion de faire revivre des tradi- 
tions anciennes un peu délaissées, comme 
l’antique danse nommée Soamako. Nous 
comptons faire du Foyer des Wallisiens- 
et-Futuniens de Nouvelle-Calédonie, un 
lieu de rencontre, àla fois des deux parties 
de notre peuple aujourd’hui séparées par 
l’Océan, et de tous les autres Océaniens, 
entre eux et avec nous; Ce sera un centre 
d’attraction. On y édifiera un Fale tradi- 
tionnel avec des matériaux venus de nos 
îles. On y répétera danses et chants. On y 
fera des démonstrations de l’art du Tapa, 
de l’élaboration de la matière première àla 
décoration du produit fini. On pourra y 
* Ce Festival fut annulé et eut lieu plus tard à 
Papeete en Polynésie française. 
. __  
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déguster notre cuisine, y boire le Kava. Le 
foyer et son Fale seront ainsi, le temps du 
Festival, une sorte de musée des arts et 
traditions populaires de Wallis-et-Futuna, 
mais un musée vivant. Nous espérions 
pouvoir construire une grande pirogue et 
lui faire entreprendre le voyage, en écho à 
nos anciennes migrations, mais nous 
avons dû renoncer à ce projet pour cette 
fois. J’ajouterai à propos du Festival, qu’il 
est aussi un concours, ce qui pour les 
Polynésiens ajoute à son attrait, en le 
faisant percevoir comme un jeu, une 
compétition, oÙ il s’agit de gagner et de 
faire gagner son pays. 
L’inventaire systématique des vestiges 
archéologiques et protohistoriques de 
votre pays est aujourd‘hui en cours. Leur 
protection et leur étude permettront de 
mieux connaître son passe‘ et ce que la 
tradition n’a pas retenu. Y a-t-il un intérêt 
des populations pour ces recherches et ce 
qu‘elles représentent ? Sont-elles bien 
accueillies ? 
En effet, le Cnrs et 1’0rstom ont entre- 
pris, depuis 198 1, un inventaire des sites 
de Wallis qui comble un vide scientifique 
puisque aucune étude n’avait été menée en 
cesensjusqu’ici, cequiestétonnant sil’on 
considère la richesse des découvertes déjà 
faites. Ce programme a reçu l’appui total 
de l’Association pour la culture et l’art 
wallisien-et-futunien qui y a été associée 
dans le cadre d’un style nouveau. de 
coopération scientifique bilatérale. I1 est 
accueilli avec un intérêt et une sympathie 
unanime par la population’ consciente de 
l’importance d’une meilleure connais- 
sance de cette partie de notre patrimoine. 
A côté des formes traditionnelles an- 
ciennes de leur culture, Wallisiens-et-Fu- 
tuniens‘ utilisent des formes étrangères, 
importées d‘expressions artistique, reli- 
gieuse OIL profane avec un réel succès. 
Pouvez-vous donner quelques exemples 
de ces modes d’expression collectifs ou in- 
dividuels et quelques noms d’artistes qui 
participent à un titre ou à un autre au 
courant contemporain ? 
Les arts plastiques de Wallis-et-Fu- 
tuna se sont, comme je l’ai dit, exprimés 
jusqu’à présent, par la forme et le décor, à 
travers laproduction d’objets utilitaires ou 
cérémoniels. C’est le cas de la sculpture 
par exemple, avec les récipients en bois 
Kumete, pour la nourriture, Tanoa, pour la 
cérémonie du Kava, les casses-tête, les 
pirogues, les Fales, puisque les sculpteurs 
sont aussi charpentiers. Mais l’utilisation 
de thèmes et de matériaux nouveaux a 
suscité la diversification de notre’ art. 
Plusieurs sculpteurs, qu’on peut qualifier 
de modemes, travaillent aujourd’hui à 
Wallis-et-Futuna. Parmi eux, Soane 
Hoatau a été le premier à s’exprimer dans 
une statuaire très libre, hors des thèmes 
traditionnels. Soane Patita Lakina ex- 
prime un autre courant : celui d’une re- 
cherche méticuleuse des sources de 
l’inspiration polynésienne, illustrée dans 
la production d’objets fonctionnels tradi- 
tionnels, mais aussi rattachés à la religion 
catholique, comme des autels sculptés. Et 
puis, un autre artiste wallisien, travaillant 
aujourd’hui au Vanuatu, a su également 
aborder librementà l’aide de techniques et 
de matériaux non traditionnels (tapisserie, 
peinture), partant d’une inspiration plas- 
tique polynésienne, des thèmes profanes 
très variés. I1 s’agit d’Aloi Polioko, dont 
Futima. Peinture des tapas dans im falé collectif de femmes (el. J.F. D.) 
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I’artkst aujourd’hui connu 
bien au-delà des limites du 
Pacifique Sud. 
Enfin, l’art vocal polyné- 
sien s’est mis au service de la 
religion catholique. De très 
nombreux cantiques et chants 
liturgiques ont été traduits et 
sont chantés avec des 
arrangements vocaux qui 
nous sont propres. I1 s’agit 
d’un autre exemple d’adap- 
tation des formes tradition- 
nelles, car notre culture a des 
chants pour toutes les 
occasions. Les chants mor- 
tuaires surtout, composés par 
des spécialistes, sont souvent 
très beaux. Ils peuvent être 
considérés comme les 
exemples les plus achevés de 
notre littérature orde. Nous 
pratiquons aussi la satire, à 
l’occasion de certaines fêtes. 
Le Fakatauka est un genre de 
joute oratoire o Ù  s’échangent 
des couplets ironiques et 
satiriques, plus ou moins 
spontanés, qui puisent 
souvent leur inspiration dans la vie 
quotidienne moderne. L’art de la broderie, 
lui aussi introduit pour les besoins de 
l’ornementation liturgique avec des 
matériaux importés, a débordé dans la vie 
quotidienne profane sous une forme d’art 
populaire vivant. Pagnes et literie, 
patiemment brodés de couleurs vives et de 
thèmes originaux, font aujourd’hui partie 
des dots, avec les nattes et les tapas 
traditionnels lors des mariages et le port 
des vêtements de fête brodés est courant. 
A trop s’adapter, ne risque-t-on pas de 
perdre son originalité ? Avez-vous le 
sentiment, à cet égard, que votre culture 
est menacée ? 
La culture wallisienne-et-futunienne 
est aujourd’hui confrontée à deux grands 
problèmes qui conditionnent sa 
conservation. Le premier est la scission 
géographique de notre population dont la 
moitié pratiquement vit loin des sources 
de sa tradition et souvent dans 
l’environnement urbain de Nouméa, en 
Nouvelle-Calédonie. En dépit de la 
vitalité et de la cohésion qu’elle garde 
dans son pays d’adoption, il est impossible 
que cette communauté n’évolue pas, en 
perdant certaines de ses valeurs d’origine 
auxquelles se substituent d’autres valeurs. 
Cela est déjà sensible dans certains 
comportements de la jeune génération, 
celle qui est née en Nouvelle-Calédonie. 
Mais l’attitude de la jeunesse, vis-à-vis 
des valeurs traditionnelles, traduit aussi à 
Wallis-et-Futuna, quoique de façon moins 
marquée, une certaine désaffection. La 
transmission de la culture traditionnelle 
constitue donc un autre problème plus 
général, que la division géographique de 
notre population ne fait qu’aggraver. On 
peut s’interroger sur l’influence de la 
scolarisation généralisée et  d’un 
enseignement qui se fait en français. 
L’accès à la connaissance, conditionné 
pour les élèves wallisiens-et-futuniens, 
par la maîtrise d’une langue différénte de 
leur langue maternelle, les confronte aux 
mêmes difficultés d’adaptation que les 
autres Océaniens pour qui la langue de 
colonisation a été la langue de promotion. 
I1 faut croire cependant dans les 
facultés d’adaptation de notre jeunesse. Je 
note par exemple que l’art de la 
composition musicale et vocale (celles tenant par exemple à la propreté 
traditionnelle se transmet dans les corporelle, ou encore au rôle de la femme 
familles, parallèlementà la production par au sein de nos sociétés), font que nous 
les jeunes d’oeuvres stéréotypées nous sentons encore, avant tout et sans 
modernes, calquées sur ce que l’Occident doute pour longtemps, des Polynésiens et 
propose de pire. La forte emprise de la que nous pensons, agissons et nous expri- 
religion catholique, l’autorité indiscutée mons comme tels. 
de nos rois, le prestige et la force que 
conservent certaines de nos traditions 
culturelles dans la vie quotienne familiale 






de la langue fidjienne 
Le projet de dictionnaire national fidjien 
Dans le vaste Pacifique, oÙ les distances 
entre les îles sont à l’échelle de Gargantua, 
les chiffres des populations sont, en 
comparaison, à l’échelle de Lilliput. II en 
résulte, qu’en terme de locuteurs, le fidjien, 
qui en compte environ 600 000, est 
probablement la langue indigène la plus 
parlée du Pacifique. Bien qu’elle ne dispute 
aucunement la suprématie à l’anglais dans 
les instances gouvernementales, le 
commerce et l’éducation, elle est cependant 
la première langue des 300 O00 Fidjiens 
natifs des îles et elle est parlée par environ 
80 % des 375 O00 non Fidjiens (la plupart 
Indiens) qui habitent ces îles. La situation 
est d’autant plus remarquable si l’on pense 
que dans la première partie de ce siècle, on 
craignait de voir disparaître l’ethnie 
fidjienne, que la langue fidjienne était 
interdite dans les écoles et complètement 
négligée par les autorités coloniales, et 1 
qu’enfin le nombre des Indiens de Fidji 
dépasse aujourd’hui celui des Fidjiens eux- 
mêmes. Dans un Pacifique oÙ la plupart des 
langues indigènes disparaissent ou au 
mieux restent stagnantes, le fidjien semble 
prospérer, et cet article va expliquer les 
raisons de ce développement. 
Histoire linguistique de Fidji 
es linguistes et les archéologues s’accor- L dent généralement pour dire que le peu- 
plement des îles Fidji s’est effectué il y a environ 
3 500 ans par des gens venus du nord du Vanuatu 
ou de l’est des îles Salomon, en se déplaçant vers 
l’ouest et en apportant avec eux la très 
caractéristique culture lapita. Ils se sont rapide- 
ment étendus en occupant la petite île de Rotuma 
au nord et les abords de la Polynésie - Tonga, 
Niuatoputapu, Niuafo’ou, Futuna, Uvea et 
Samoa - à l’est. Il y a probablement eu par la 
suite plusieurs migrations importantes àFidji et 
le résultat est un modèle distinct, voire 
hétérogène, de langues et de cultures 
disséminées à travers la centaine d’îles habitées 
de l’archipel. 
La langue fidjienne comprend environ 300 
dialectes distincts, chacun d’entre eux couvrant 
une moyenne de trois villages, mais les 
différences de l’un à l’autre sont très minimes. 
Cependant, les différences existant entre dia- 
lectes d’un bout à l’autre de la chaîne sont telles 
qu’on pourrait parler de langues différentes. 
Outre les variétés régionales, il existe au moins 
trois types de fidjien non régionaux qui se sont 
largement étendus depuis les temps 
préhistoriques : le fidji-meke, langue du meke 
(poésie et chant) ; le fidjien standard, autrefois 
langue de la diplomatie et du commerce, que 
probablement seuls les chefs et les grands voya- 
geurs parlaient, mais que tous les Fidjiens con- 
naissent aujourd’hui et qui est couramment 
parlée à Suva et dans d’autres villes ; enfin le 
pidgin-fidji, qui est issu d’une version 
considérablement simplifiée du fidjien stan- 
dard, utilisé dans la communication avec les 
étrangers, principalement les habitants des îles 
Tonga, mais aussi les Européens et les Indiens. 
L’existence du fidjien standard prouve que les 
Fidjiens n’ont jamais eu besoin d’une lingua 
franca comme le pidgin anglais. 
Les Fidjiens furent connus des Européens 
grâce aux récits des expéditions de Cook qui, 
paradoxalement, n’avait jamais exploré les îles 
Fidji, mise à part la petite île de Tonga, oh il 
n’avait pu entrer en contact avec eux. Cepen- 
dant, beaucoup de Fidjiens résidaient à Tonga et 
Cook ne put qu’apercevoir leur production arti- 
sanale. On disait que les habitants de Tonga 
redoutaient les Fidjiens, réputés être de grands 
guerriers (et des cannibales insatiables) et Cook 
et ses hommes purent admirer la qualité des 
armes, des vêtements, des tapis et des poteries 
des Fidjiens. Le drua fidjien (grand bateau à 
deux coques construit pour l’océan) était la plus 
rapide et la plus maniable des embarcations 
indigènes du Pacifique et était très recherchée 
par les habitants des îles Tonga. Le terme Fidji, 
qui est la version tonga de Viti, nous vient de 
Cook. 
Les premiers envahisseurs européens de 
Fidji furent des batteurs de grève qui arrivèrent 
au début du XIXBme siècle et qui ouvrirent la 
voie aux commerçants àla recherche de bois de 
santal et de bêches de mer.* Quels que soient les 
changements qu’ils aient pu apporter, leur im- 
pact linguistique fut pratiquement nul. Mais les 
missionnaires méthodistes, qui commencèrent 
leur apostolat en 1835, apportèrent avec eux 
l’alphabétisation et sans le vouloir, un nouveau 
genre de fidjien. L’un des premiers, David 
Cargill, un bon linguiste, établit l’excellente 
orthographe, en usage jusqu’à ce jour. La plu- 
part cependant n’étaient pas aussi compétents et 
ils s’acharnèrent à produire rapidement une 
littérature religieuse en fidjien. Il en résulta 
l’émergence d’un curieux amalgame d’un 
pidgin fidjien et de ses modifications mêlé 
d’expressions empruntées aux dialectes de 
Lakeba et Viwa (deux des installations mission- 
naires les plus anciennes), qui devint le fidjien 
des missionnaires et de là, celui de l’ancienne 
littérature. Les missionnaires l’appelèrent 
“bauan” dans un effort de gagner la faveur de 
Cakobau, à l’époque, principal chef des îles 
Fidji, qui habitait Bau et ce nom a depuis été 
attribué àtoutes les variétés non régionales de 
fidjien. L’estime dans laquelle on tenait les 
missionnaires européens était telle que leur 
fidjien fut dès lors considéré comme la variété 
adaptée à la religion et à la littérature, associa- 
tion regrettable qui, dans une certaine mesure, a 
duré jusqu’à ce jour. 
Fidji a été cédé par ses chefs àune Grande- 
Bretagne assez réticente en 1874. Le premier 
gouverneur fut un grand admirateur des Fid- 
jiens, ainsi qu’un grand protecteur de leurs 
intérêts, et il eut pour politique de conserver 
autant que possible les valeurs et le mode de vie 
fidjiens. L’administration était fondée sur le 
droit coutumier fidjien, et une commission 
foncière examinait soigneusement toute 
réclamation relative à la terre, ce qui eut pour 
résultat que 80 % des terres restèrent entre les 
mains des Fidjiens. Cette politique, en mini- 
misant la quantité de terres vacantes, et par Ià, 
l’installation de colons européens, joua un rôle 
* Holoturies ou trépang. 
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Eventail de nourritlire - sovakele -pour un mariage royal d Rewa, sud-est de Viti Levu, vers 1890. Aujourd'hui, il y C I  rrroirrs do 
faste et les vêtements sont pour la plupart européens, mais la cérémonie est essentiellement la même (photo: Musée rlc Fidji). 
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important pour le maintien de la langue 
fidjienne. Parallèlement, la clef de voûte de la 
politique éducative - les écoles étant dirigées 
pour la plupart par des missionnaires - au cours 
des cinquante premières années de colonisation, 
fut que le fidjien était utilisé comme langue 
d’enseignement, et que vers les années 1920,011 
disposait d’une grande quantité de manuels en 
fidjien sur beaucoup de sujets - beaucoup plus 
que dans les temps qui suivirent. Cependant les 
Fidjiens ne s’épanouirent pas. Un ensemble de 
maladies introduites et une léthargie d’origine 
incertaine conduisit à un déclin marqué de la 
population et, tandis que les Indiens 
prospéraient, les Fidjiens furent considérés 
comme une “race en voie de disparition”. 
A partir de 1860, les colons européens 
arrivèrent avec la ferme intention de préserver 
leur propre civilisation tout en faisant fortune. 
Ils furent tout d’abord attirés par le “boom du 
coton” (la guerre civile américaine avait créé un 
bon marché d’exportation), puis ils se conver- 
tirent à la canne à sucre. Jusqu’en 1879, leur 
main-d’œuvre était uniquement constituée des 
habitants des îles du Pacifique, foumis par les 
tristement célèbres négriers, les “blackbirders”, 
mais de 1879 à 1916, apparurent les Indiens qui 
préférèrent s’établir sur place après l’expiration 
de leur contrat. Cela apporta naturellement une 
toute nouvelle dimension au paysage linguis- 
tique des îles Fidji. 
Les années 1920 furent une décennie 
mouvementée pour les Fidjiens. Ils avaient 
pleinement bénéficié des campagnes sanitaires 
et leur nombre s’accroissait, mais leur langue et 
leur culture étaient gravement menacées. Il était 
maintenant clair que les Indiens resteraient aux 
Fidji: ils avaient implanté leurs propres écoles, 
s’étaient organisés politiquement et en 1929, ils 
eurent même des représentants élus à 
l’Assemblée législative. Au même moment, les 
missions déclarèrent forfait dans leur tâche 
d’enseignement, et le Gouvemement, ayant à 
faire face à une grave pénurie de maîtres, dut se 
toumer vers la Nouvelle-Zélande pour obtenir 
des renforts. Cette nouvelle génération de 
maîtres, qui méprisait les Fidjiens comme elle 
avait méprisé les Maori, considérait qu’il était 
inutile d’apprendre leur langue. L’”ancien fid- 
jien” parlé, après les missionnaires, par les 
Européens, s’était en effet considérablement 
appauvri, renforçant son statut de “langage 
primitif” qui lui était généralement attribué. Un 
autre argument, souvent évoqué, se rapportaità 
la présence des Indiens : puisqu’ils devaient 
rester là, leur seul moyen de communication 
avec les Fidjiens ne pouvait être que l’anglais. 
L’usage du fidjien àl’école était méprisé et il fut 
bientbt considéré comme un délit. Les subven- 
tions du Gouvemement n’étaient accordées 
qu’aux écoles privées, où l’anglais était la lan- 
gue d’enseignement. Ainsi, le ton était donné 
pour les cinquante années à venir, les langues 
vernaculaires étant officiellement taxées 
d’obstacles au progrès, et la politique générale 
était (tout au moins implicitement) que tous les 
Fidjiens devaient devenir anglophones. 
L’extrait suivant est issu d’une étude 
effectuée en 1959 par R.S. Adam, principal 
d’une école normale et directeur de l’Institut de 
recherche pédagogique pour les îles Fidji et 
l’ouest du Pacifique : << La communauté dans 
son ensemble doit comprendre que toute 
amélioration du niveau de vie dépend de la 
technologie, et donc que l’anglais est indispen- 
sable. Le Gouvernement devrait donner 
l’exemple, en utilisant l’anglais le plus souvent 
possible. Toute instruction, tout avis ou bulletin 
de nouvelles devrait être publié en anglais sim- 
plifié, plutôt qu’en fidjien ou en hindi. L’anglais 
devrait être mis au programme de 
l’enseignement primaire, pour lui donner des 
bases solides. Le temps consacré à 
l’enseignement des langues vernaculaires dans 
les écoles devrait être remplacé par celui de 
l’enseignement de l’anglais. Le Gouvemement 
devrait prendre des mesures pour renforcer 
l’usage de l’anglais dans l’enseignement, la 
lecture et le langage courant, particulièrement 
dans les villages ... Le but de l’éducation étant 
l’expansion de l’anglais. >> Bien entendu, le 
Gouvemement colonial n’adopta jamais une 
attitude aussi stricte, parce que pratiquement 
impossible àtenir, mais de telles idées faisaient 
partie de l’idéologie coloniale entre 1920 et 
1970. 
Les langues dans l’état 
indépendant des îles Fidji 
Les îles Fidji ont acquis leur indépendance 
en 1970, tout en restant membres du Common- 
wealth, et on a pu assister dans les années qui ont 
suivi, à un remarquable réveil des langues na- 
tionales. Lentement mais sûrement, les préjugés 
à l’encontre du fidji et l’enthousiasme excessif 
pour l’anglais diminuèrent. Grâce à 
l’élargissement de leur horizon, les Fidjiens ont 
pu comprendre que la précédente génération 
d’enseignants avait quelque peu exagéré 
l’importance de l’anglais. A ce propos, le Japon 
peut être donné en exemple pour prouver qu’un 
pays n’a pas besoin de renier sa langue pour 
accomplir son développement. Les habitants 
des îles Fidji deviennent de plus en plus cons- 
cients qu’il existe d’autres langues intematio- 
nales de communication, telles que le français et 
le japonais, qui sont maintenant enseignées dans 
les classes de formation d’adultes. 
L’indépendance a aussi signifié la 
décentralisation, et l’on utilise maintenant le 
fidjien au cours de discussions informelles dans 
des endroits OB on l’entendait rarement aupara- 
vant - dans les bureaux et les conseils de direc- 
tion, dans les couloirs du pouvoir,,dans les 
postes de commandement des navires. Dans 
l’armée, bien qu’il soit interdit par le règlement, 
il est devenu essentiel pour des raisons de 
sécurité dans les opérations de maintien de la 
paix au Liban, et les quelques non-Fidjiens qui 
se sont engagés, ont dû l’apprendre rapidement. 
Dans les écoles, la décentralisation, associée à 
une tendance vers un enseignement moins 
formel, a favorisé son emploi dans les classes et 
la règle pan-fidjienne, issue de la colonisation, 
qui imposait l’usage constant de l’anglais, a 
complètement disparu. Si, comme on l’a 
suggéré, l’emploi des langues vernaculaires 
était autrefois proscrit parce qu’il représentait 
un danger pour les autorités anglaises monolin- 
gues, i4 n’en est plus de même aujourd’hui, 
puisque les autorités parlent elles-mêmes ces 
langues. 
Dans les médias, le fidjien s’est développé 
de façon notable. On a publié en 1983 plus de 
livres en fidjien que pendant toute la décennie 
qui a précédé l’indépendance. Sur Radio-Fidji, 
qui est contrôlée par le Gouvernement (il n’y a 
pas de télévision), les heures d’émission en 
fidjien se sont accrues de 37 par semaine en 
1969, à 70 àl’heure actuelle (les heures en hindi 
ont augmenté d’égale manière), tandis que les 
heures hebdomadaires en anglais ont diminué de 
106 à 85. Depuis l’indépendance, la distribution 
des journaux en fidjien a plus que triplé. 
Parallèlement, le renouveau du fidjien a 
bénéficié de l’opinion, maintenant largement 
répandue, que la déculturation peut être un 
facteur important de la hausse alarmante des 
délits parmi les jeunes Fidjiens. La langue et la 
culture se sont vu donner une place 
prépondérante dans les programmes scolaires, 
et en 1984, l’enseignement du fidjien a été 
étendu aux classes terminales. Il est maintenant 
enseigné à l’université. Il est certain que les 
Indiens qui, plus que les Fidjiens, valorisent 
l’apprentissage de l’anglais et qui sont 
extrêmement méprisants àl’égard de leur propre 
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langue vernaculaire, l’hindi-fidji, ont joué un 
rôle important dans cette renaissance du fidjien. 
Ils n’ont pas été contre l’apprentissage du fid- 
jien, mais ont plutôt manqué d’occasions. Bien 
qu’un grand nombre d‘entre eux emploient le 
fidjien pour parler aux Fidjiens, et même à des 
non-Fidjiens, ils utilisent alors, presque exclu- 
sivement un pidgin-fidjien, seulement 2 % 
d’entre eux parlant couramment le fidjien, en 
tant que langue matemelle. A l’heure actuelle, 
bon nombre d’Indiens influants, et tout 
récemment le maire de Suva lui-même, ont 
.proposé que le fidjien soit déclaré langue natio- 
nale, et quelques écoles entièrement indiennes 
ont pris l’initiative d’engager des professeurs de 
langue fidjienne. 
Cela ne provient aucunement d’une cam- 
pagne officielle. On n’a pas vu de révolution- 
naires exaltés, de slogans, ni d’euphorie post- 
coloniale, mais simplement des Fidjiens qui se 
sont tranquillement attaqués au problème de la 
préservation de leur identité dans une société en 
mutation, et qui constatent que pour y parvenir, 
la langue est un Clément primordial. 
Le projet de dictionnaire fidjien 
S’il a existé un catalyseur à cette efferves- 
cence, ce fut bien le i volavosa vakaviti, le 
projet de dictionnaire fidjien. Entamé presque 
par accident en 1973, il est devenu depuis, le 
‘moteur du développement de la langue fidji. Ce 
projet fut entrepris à l’initiative de l’acteur 
américain Raymond Burr, qui était propriétaire 
d’une île et avait des affaires à Fidji. Conscient 
du fait que peu de choses étaient entreprises pour 
encourager le développement de la langue, il 
invita des universitaires nationaux et étrangers à 
discuter sur ce qui pourrait être fait. Le résultat 
fut inattendu. En effet, le professeur Bruce 
Biggs, de l’université d’ Aukland, proposa un 
projet nouveau, celui d’un dictionnaire mono- 
lingue, soit un dictionnaire dont les définitions 
seraient en fidjien plutôt qu’en anglais, et le 
comité adopta cette proposition. Il fit valoir 
l’argument qu’un dictionnaire fidjien-anglais, 
bien que très nécessaire, ne serait utilisé que par 
un nombre relativement restreint d’uni- 
versitaires, de touristes, de travailleurs mi- 
grants, etc. Par contre, un dictionnaire monolin- 
gue, serait utile à tous les utilisateurs de la 
langue fidjienne, tout particulièrement avec 
l’importance qu’elle prenait dans les écoles et 
compte tenu du fait que le fidjien standard est, à 
proprement parler, une deuxième langue pour 
tous ses locuteurs et, pour un grand nombre 
d’entre eux, tout à fait différente de leur langue 
maternelle, en particulier pour les locuteurs de 
l’ouest de Vitilevu. Ce projet fut approuvé parle 
Gouvemement qui fournit un bureau et quelques 
collaborateúrs. Dans un premier temps, le projet 
fut, en grande partie, financé par le gouveme- 
ment australien, puis pris totalement en charge, 
en 1982, par les autorités de Fidji. 
L’élaboration du dictionnaire a imposé des 
règles de sélection très strictes. Une étude des 
dictionnaires existants et autres travaux de 
référence a démontré qu’ils étaient loin d’être 
exhaustifs, souvent entachés d’eurocentrisme, 
ou simplement incorrects. Ce qu’il était 
nécessaire de réaliser, n’était rien moins qu’une 
étude complète de tous les aspects de la vie 
fidjienne, traditionnelle et modeme. Une grande 
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quantité de matériaux a été rassemblée à partir 
d‘enregistrements ou d’entretiens effectués 
auprès de spécialistes de la langue fidjienne, et 
de manuscrits et de publications anciens. Ces 
informations sont maintenant diffusées par le 
programme, à travers ses publications et une 
émission radiophonique hebdomadaire très 
coutée. 
Bien que l’objectif initial du programme ait 
té - et demeure - laproductiond’un dictionnaire 
ionolingue fidjien, le projet s’est consi- 
érablement étendu, pour répondre aux besoins 
u Gouvernement et du public. Aucune étude 
Meuse consacrée à l’orthographe et aux 
ionèmes du fidjien standard n’ayant été 
Ffectuée, les mots nouveaux du vocabulaire 
ourant n’ayant jamais été récensés, le pro- 
ramme combla cette lacune. Devenu centre 
’études de la langue fidjienne, il est aussi bien 
6quenté par des universitaires nationaux 
u’étrangers, qui prodiguent conseils et infor- 
iations 2 tous ceux dont le travail implique 
utilisation du fidjien. Il est en cela appuyé par 
: ministère de I’Education qui met au point un 
ouveau programme d’enseignement du fidjien 
ans les écoles et de formation de professeurs. 
n 1987, le programme devenait une institution 
ermanente dans le cadre des activités du 
finistère des affaires fidjiennes et recevait le 
om d‘Institut de la langue et de la culture 
djienne. 
,es obstacles àfranchir 
Mais la situation du fidjien est loin d’être 
mfortable. On se heurte tout d’abord au 
roblème du nombre de locuteurs qui, comparé 
celui des millions de personnes parlant anglais 
u hindi, est relativement restreint, le marché 
es publications en fidjien demeurant 
Bcessairement très réduit. Les ouvrages en 
djien sont toujours plus chers que leur con- 
epartieenanglais ouenhindi,etladiffusionest 
ifficile en raison de la dispersion des locuteurs 
; la langue fidjienne. Les films et les vidéo- 
cassettes en anglais et en hindi sont diffusées 
partout dans les îles, alors qu’en fidjien, ils sont 
doublés, et le problème s’aggravera certaine- 
ment avec l’arrivée de la télévision. 
Ensuite, bien qu’on soit revenu sur la sup- 
pression officielle du fidjien, cette langue est 
encore, dans une large mesure, délaissée. Bien 
que les entreprises commerciales aient rapide- 
ment répondu à la demande de matériaux en 
fidjien, le gouvernement a été très lent, et fonc- 
tionne encore (au niveau officiel) presque 
entièrement en anglais. Peu de dispositions 
légales sont prises à l’intention de ceux qui ne 
parlent pas l’anglais et pratiquement tout, de- 
puis la Constitution juqu’aux notices 
préventives des paquets de cigarettes, est en 
anglais. Bien que la Constitution garantisse le 
droit pour les membres du Parlement de 
s’adresser à la Chambre des Représentants en 
fidjien ou en hindi, il n’y a pas d’interprètes 
officiels et aucune personne compétente pour 
effectuer ce travail. Les interprètes de tribunaux, 
les traducteurs et les animateurs de radio qui 
travaillent avec divers services gouvememen- 
taux ne reçoivent aucune formation et personne 
ne contrôle leur travail. Dans le système sco- 
laire, la règle est toujours l’utilisation de 
l’anglais commelangue d’enseignement àpartir 
de la classe de Sème jusqu’à la fin du cycle, bien 
que cette recommandation soit souvent ignorée 
par des professeurs consciencieux. On a étendu 
l’enseignement du fidjien aux classes 
supérieures, mais c’est un geste vide de sens 
puisque aucun fonds supplémentaire n’a été 
alloué et aucune formation de professeurs n’a 
ét6 entreprise afii de continuer un programme 
que les experts extérieurs ont jugé teinté 
“d’amateurisme et professionnellement, embar- 
rassant”. En bref, le Gouvernement doit encore 
se débarrasser d’un mode de pensée colonial - le 
fidjien étant une langue simple, quiconque le 
parlant peut de ce fait le traduire et l’écrire 
correctement, et après tout pourquoi s’en faire, 
puisque nous parlerons tous un jour anglais ? 
Un autre grave problème est celui du public 
en général, qui est dépourvu d’esprit critique. 
Les Fidjiens qui parlent bien leur langue n’ont 
jamais réellement acquis la maîtrise du fidjien 
écrit et la plupart d’entre eux sont, dans le 
meilleur des cas, mediocrement alphabétisés. 
L’écriture fidjienne, comme la radio, a 
longtemps été utilisée pour transmettre les 
volontés des autorités sacrées et traditionnelles. 
On s’accommode très bien d’une pauvre traduc- 
tion et d‘une information dépourvue de sens et 
c’est le lecteur ou l’auditeur qui est présumé 
coupable. On se heurte là, àun problème crucial 
et probablement unique : la variété dialectale la 
plus pauvre du fidjien (l’ancien fidjien) est en 
fait la plus prestigieuse. L’un des objectifs du 
dictionnairefidjienestd’arracherles locuteurs à 
cette conception héritée, en faisant des émis- 
sions de radio et en publiant des ouvrages en 
fidjien pur, qu’il soit standard ou régional. 
Aussi, tandis que le fidjien semble avoir fait 
des progrès considérables sur beaucoup de 
fronts ces demières années, peut-on discuter sur 
le fait que les gains en quantité sont annulés par 
les pertes en qualité. On pourrait dire la même 
chose du fidjien parlé. La plupart des objets 
traditionnels qui enchantèrent tant le Capitaine 
Cook ne sont plus fabriqués. La pirogue drua 
appartient au passé, et les maisons fidjiennes 
sont peu nombreuses et dispersées, de telle sorte 
que le vocabulaire technique disparaît à une 
allure alarmante, et que le Fidjien d’aujourd’hui 
ignore bien des mots qu’utilisait son père. 
Parallèlement, il en connait beaucoup que son 
père ignorait, et si la plupart sont d’origine 
anglaise, c’est simplement parce qu’une langue 
s’adapteà ses locuteurs si elle veut survivre. On 
peut regretter la disparition du savoir-faire tradi- 
tionnel, mais on ne peut blâmer la langue d’en 
être responsable. 
Paul Geraghty 
Tababna ni Vosa Kei na i Tova Vakaviti 
(Institute of Fijian Language and Culture) 
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La voie mélanésienne 
En 1976, le Post-Courrier, quotidien 
de Port Moresby en Papouasie 
Nouvelle-Guinée, publiait une série 
d’articles sous la rubrique 
“Melanesian Voice” (Ia voix 
mélanésienne). Ces articles parurent 
régulièrement jusqu’en 1978 : ils 
étaient rédigés par Bernard Mullu 
Narokobi, aujourd’hui avocat a Port ’ 
Moresby. Henri Olela, du 
département de Philosophie de 
l’université de Papouasie Nouvelle- 
Guinée à Port Moresby, sélectionna 
plusieurs textes de Narokobi ainsi 
que les réactions de ses lecteurs. Le 
tout fut publié en 1980, sous le titre : 
The Melanesian Way (la voie 
mélanésienne) par l’Institut d’études 
de Papouasie Nouvelle-Guinée. Cette 
collection, eut un tel succès qu’elle fut 
réimprimée et qu’une édition révisée 
fut publiée en 1983 par l’Institut 
d’Etudes du Pacifique a l’Université 
du Pacifique Sud (Suva, Fidji). 
omptant parmi les meilleurs phi- C losophes mélanésiens, Bernard 
Mullu Narokobi suscita de vives réactions, 
tant favorables que défavorables. Ses 
détracteurs le taxaient de romantisme, de 
passéisme et lui reprochaient de ne pas faire 
face à la réalité du monde modeme. Ses 
partisans affirmaient au contraire qu’il 
tentait à la fois d’énoncer des principes 
fondamentaux sur l’identité mélanésienne 
et de promouvoir un moyen de la 
réaffirmer. 
Les deux essais que nous reproduisons 
ici, avec l’autorisation de l’auteur, sont 
extraits de “La voie mélanésienne” ; sui- 
vent deux critiques, l’une pour, l’autre 
contre. Panni les autres thèmes traités par 
Bemard M u h  Narokobi, figurent l’unité 
nationale, l’identité personnelle et collec- 
tive et l’impact des valeurs étrangères sur 
celles de la Mélanésie. Le dialogue qui se 
poursuivit pendant presque trois ans entre 
ses lecteurs et lui, a montré que ce peuple, 
qui avait recouvré depuis peu son autono- 
mie politique, s’interessait à de nom- 
breuses questions culturelles et qu’une li- 
bre circulation de l’opinion était largement 
encouragée par l’existence d’une presse 
ouverte et indépendante. 
Narokobi est à la fois un artiste et un 
idéaliste. I1 n’écrit pas pour faire plaisir aux 
gens : il essaie d’envisager des perspectives 
d’avenirpour les sociétés mélanésiennes. I1 
ne s’attardepas non plus trop longtemps sur 
le passé colonial, préférant considérer le 
présent et l’avenir avec un esprit critique 
constructif. Ecoutons Henry Olela, auteur 
de lacompilation de ses textes : “L’appel en 
faveur d’une voie mélanésienne repose sur 
l’identité. Qui suis-je ? Quelles sont mes 
valeurs ? Pendant l’époque coloniale et 
immédiatement après, les valeurs hu- 
maines, notamment dans les sociétés 
colonisées depuis longtemps, ont été 
détoumées, voire sapées”. 
Ecrivain et poète, Bemard Mullu Na- 
rokobi est aussi .l’auteur d’un livre, Life 
and Leadership‘ in Melanesia, publié en 
1983 parl’Institut d’études du Pacifique de 
l’université du Pacifique Sud. I1 fut aussi 
juge àla Cour suprême de Justice, président 
de la Commission de Réforme de la Pa- 
pouasie Nouvelle-Guinée et conseiller des 
deux commissions chargées de rédiger la 
Constitution de la Papouasie Nouvelle- 
Guinée et du Vanuatu. I1 a fait ses études de 
droit en Australie et a obtenu un diplôme de 
l’Université de Sydney. 
La Voie mklanésienne 
A la recherche de nouveaux chemins 
pour la Mblaaésie 
La “Voix mélanesienne” est un forum 
de réflexion sur les évènements mondiaux 
et  locaux tels que les voient les 
Mélanésiens. 
Les Mélanésiens ont réussi à vivre sur 
ces îles pendant des milliers d’années, 
avant que les Européens n’entrent en con- 
tact avec eux. On peut donc dire que les 
Mélanésiens ont eu une civilisation dotée 
de cultures, de valeurs, de connaissances et 
de traditions qui les ont guidés àtravers les 
âges. Telles sont leurs vérités mises au jour. 
Notre histoire n’a pas commencé au 
contact des explorateurs occidentaux. No- 
tre civilisation n’estpas née de lavenue des 
missionnaires chrétiens. Notre civilisation 
est ancienne, c’est pourquoi il importe que 
nous donnions à notre histoire la place et 
l’honneur qui lui sont dus. Le seul moyen 
d’être nous-mêmes est de nous accepter tels 
que nous sommes et non pas de nier notre 
autonomie. 
Notre histoire n’a pas joui du caractère 
formel de la parole écrite. Elle n’a pas eu la 
roue pour se déplacer, ni la puissance que 
procurent les fusils. C’est pourquoi notre 
influence a été restreinte. Mais ce n’en fut 
pas moins une longue expérience humaine. 
Or voici qu’aujourd’hui, nous dispo- 







de la roue. Nous pouvons réfléchir sur 
notre passé ancien et notre vie moderne. 
Nous avons une responsabilité envers 
nous-mêmes et envers le monde : celle 
d’apporter à celui-ci les trésors de notre 
civilisation. Pendant trop longtemps, nous 
avons appris ànous connaître en lisant des 
livres écrits par d’autres. 
La “‘Voix mélanésienne” estime que 
depuis la création du monde, toute per- 
sonne appartenant à une communauté 
humaine, qu’il s’agisse d’une ville ou 
d’une nation, est douée d’un sens du bien et 
du mal émanant de source divine, quelle 
que soit la conception qu’on en ait et le nom 
qu’on lui donne. Par conséquent, le bien et 
le mal inhérents à la Mélanésie sont, à 
certains égards, uniques, propres à notre 
peuple ; mais sur d’autres plans, nous les 
partageons avec diverses communautés du 
monde. 
Notre intention n’est pas de raisonner 
par syllogismes mais de réfléchir sur la vie 
humaine qui est une expérience pleine 
d’inconséquences, de contradictions, d’é- 
motions, mais aussi empreinte de raison et 
d’entendement. 
Toute forme de question est sujette à 
réflexion ; quant au fond, il relèvera de 
multiples domaines : la spiritualité, la cul- 
ture, la loi, l’éducation, la politique, 
l’économie, le gouvernement, la littérature, 
le commerce, l’histoire, le sport et la tech- 
nologie. 
La “Voix mélanésienne” est déli- 
bérément conye comme une force posi- 
tive, créatrice et constructive. Elle vise tout 
ce qui est bon, beau et juste. Aussi 
s’attachera-t-elle moins au personnes 
qu’aux tenants et aux aboutissants des 
questions étudiées. Elle ne s’appesantira 
pas sur les défauts de l’homme, si ce n’est 
pour faire ressortir la vérité ou promouvoir 
un mode de vie sain et positif. 
Nous espérons que, grâce à ce forum, 
les Mélanésiens seront présentés aux Mé- 
lanésiens eux-mêmes et aux autres peu- 
ples, de manière parfaitement sincère. 
Nous souhaitons également que les Méla- 
nésiens puissent regarder, en tant que 
Mélanésiens, le monde tel qu’il fut, tel 
qu’il est et tel qu’il devrait être. 
La Mélanésie comprend la Nouvelle- 
Guinée occidentale, la Papouasie Nou- 
velle-Guinée et ses îles, les îles Salomon, le 
Vanuatu, la Nouvelle-Calédonie et les îles 
Fidji. Elle est habitée par des peuples quine 
sont ni de souche asiatique, ni de souche 
européenne. Nous ne sommes pas non plus 
africains ou polynésiens, alors même que 
certains d’entre nous sont plus clairs de 
peau. 
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La Mélanésie a été envahie par une 
énorme vague de colonisation et de chris- 
tianisation venue d’occident. Ce raz-de- 
marée que fut l’invasion de l’Occident s’est 
abattu impitoyablement sur notre territoire, 
imposant sa force et son pouvoir, détruisant 
nos trésors ; il a apporté certaines richesses, 
mais a laissé aussi derrière lui de nom- 
breuses souillures. 
La vague occidentale a déclenché des 
réactions en chaîne et a fait naître en nous 
une forte aspiration à un avenir meilleur. 
L’influence occidentale revêt un aspect 
négatif et destructeur. Mais, la “Voix 
mélanésienne” reconnaît l’aide qu’elle a 
apportée à la libération de nos forces 
créatrices. C’est une vague dont les 
répercussions devraient influencer 
l’avenir. 
Tout en reconnaissant notre beau passé 
avec toutes les contraintes dont il a eu à 
souffrir, nous admettons que les voies 
nouvelles comportent de bonnes choses et 
sommes attentifs aussi aux mauvaises op- 
tions du présent. Avec la liberté que nous 
avons, nous pouvons décider en toute cons- 
cience, d’opter pour ce qu’il y a de mieux 
pour les deux mondes. 
Aujourd’hui, nous autres Mélanésiens, 
nous nous trouvons àun carrefour. Plus que 
tout autre peuple au monde, nous sommes à 
même de choisir. Nous pouvons décider 
d’imiter l’ouest et l’est, ou au contraire 
d’être nous-mêmes, dans notre philoso- 
phie, notre mode de vie et notre façon d’être 
en général. 
La “Voix mélanésienne” doit être une 
force favorisant la vérité. Elle est censée 
être le témoin de la vérité. Considérant que 
la vérité finale ou ultime est la source di- 
vine, la vérité syllogistique ou logique 
dépend des prémisses fondamentales que 
l’on adopte. La “Voix mélanésienne” sera 
un forum de la sagesse et des valeurs 
mélanésiennes, ayant pour fondement 
l’expérience mélanésienne. 
Dans certains cas, la “Voix 
mélanésienne” coïncidera avec les vérités 
du christianisme ou d’autres religions ; 
dans d’autres cas, il est possible qu’elle 
coïncide avec la logique mais elle. ne 
s’accordera pas toujours avec les deux. 
Elle n’est pas censée coïncider avec 
d’autres vérités, par le simple fait que notre 
expérience est une expérience unique. 
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Coupés du reste du monde pendant des 
siècles, les Mélanésiens ont cependant 
survécu en tant que peuple. Maintenant que 
nous sommes reliés au monde, nous nous 
voyons soudain à travers le miroir du 
monde. 
Verrons-nous nos propres images dans 
leurs dimensions réelles ou nous verrons- 
nous dans les images et les ombres des 
autres ? 
Nous verrons-nous dans les ombres 
longilignes de la lumière du soir, dans la 
lueur du crépuscule ou bien nous verrons- 
nous dans les rayons longs et radieux du 
soleil levant ? Nous pouvons choisir, si 
nous le voulons. 
Je distingue une nouvelle perspective, 
un nouvel espoir pour les Mélanésiens. Je 
nous vois restant fermement attachés aux 
honorables traditions de notre peuple. Je 
vois les Mélanésiens accepter les principes 
du christianisme. Je vois les Mélanésiens 
comme un peuple patient et nullement 
avare de son temps envers qui que ce soit. Je 
vois les Mélanésiens accorder la plus gran- 
de considération à la spiritualité de la dig- 
nité humaine et n’attacher qu’une impor- 
tanceminime àl’élaboration d’un statutpar 
le biais du matérialisme. 
Partout en Mélanésie, le peuple aspire à 
une vie heureuse, à l’utopie. Des mouve- 
ments spontanés se sont produits et vont se 
poursuivre. Ces mouvements sont qualifiés 
de prophétiques, syncrétiques, politiques, 
religieux, économiques ou civiques, selon 
celui qui en parle. Mais chacun de ces 
mouvements est à la recherche d’une voie 
idéale, en terme d’association humaine. 
Ces mouvements cherchentà savoir qui 
nous sommes dans notrenouvelle situation. 
Comme si nous mettions un enfant au 
monde, nous gémissons de douleur et de 
peur ; puis nous sommes au comble de la 
joie lorsque l’enfant arrive enfin et qu’il 
faut le nourrir et veiller à sa croissance. 
Tels les fruits de notre mère la Terre, 
nous, potiers et tisserands, nous pouvons et 
devons forger notre propre histoire. Nous 
espérons sincèrement que la “Voix 
mélanésienne’’ portera témoignage de cette 
nouvelle croissance. La “Voix 
mélanésienne’’ ne tentera nullement 
d’infliger des maux aux individus, pas plus 
qu’elle ne cherchera à dissimuler 
l’injustice derrière les paravents des voies 
mélanésiennes. Elle essaiera de favoriser le 
bien tel qu’elle le voit, sans crainte. 
C‘est la “Voie mélanésienne” ... 
mais qu’est-ce-que cela signifie ? 
Depuis que je parle dans mes écrits de la 
richesse et de la beauté des voies 
mélanésiennes, nombreuses sont les per- 
sonnes qui m’ont demandé ce que j’entends 
par là et si je parle sérieusement. Beaucoup 
d’entre elles m’ont soutenu, peut-être par 
solidarité spirituelle et par intuition, parfois 
même sans comprendre de quoi il 
s’agissait. 
I1 est temps maintenant de réfléchir 
davantage à ces voies mélanésiennes. Ma 
première réponse est que vous les 
reconnaîtrez à leurs actions ou à leurs 
ommisions. 
A mon sens, la faqon pacifique, non 
violente, axée sur les relations person- 
nelles, dont a été résolu le conflit entre 
Bougainville et le gouvernement de la 
Papouasie Nouvelle-Guinée a rendu hom- 
mage àla sagesse des Mélanésiens. C’est là 
une voie mélanésienne. 
Je suis fier, peut-être plus fier que 
quiconque, des dirigeants des deux parties 
qui, animés au début d’une méfiance 
réciproque, se sont réunis, ont parlé, puis 
ont fait naître et développé un réel climat de 
confiance partagée. Voilà une voie 
mélanésienne. 
Les Mélanésiens sont parvenus à un 
développement humain très élaboré. Nos 
voies mélanésiennes découlent du fait in- 
contestable que nous sommes un peuple 
ancien, né pour la liberté, né d’une culture 
et d’une civilisation anciennes. 
Nous ne sommes pas vieux d’un an ni 
même de deux cents ans. Nous avons des 
milliers d’années. Nous ne sommes peut- 
être pas acquis aux institutions modernes, 
mais nous connaissons bien les forces et les 
faiblesses humaines. 
Nous avons le droit et même le devoir 
de nous réclamer de la sagesse de nos 
ancêtres. Collectivement, nous possédons 
des forces qui ont fait leur preuve, qui ont 
subi l’épreuve du temps : c’est là un trésor 
précieux. Nous pouvons nous en servir 
dans les périodes de difficulté et de lutte, 
pour sortir des situations opprimantes, 
quelles qu’en soit la nature et l’ampleur. 
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montagnes. Que celui qui n’est pas 
d’accord avec ce point de vue regarde un 
homme d’Enga acheter un coquillage à un 
homme de Sepik, ou encore un habitant de 
Mendi traiter avec un habitant du Golfe, il 
se rendra alors à l’évidence. 
Troisièmement, les Mélanésiens ne 
sont pas et n’ont jamais été les esclaves de 
leurs coutumes lorsqu’elles devenaient des 
entraves. Ils se libéraient en établissant de 
’ nouvelles communautés avec des perspec- 
tives et des espoirs nouveaux. 
Par conséquent, ce n’est pas parce que 
nous rattachons notre point de vue au passé 
que nous sommes enracinés à un passé 
inerte et mort. Plonger nos racines dans 
notre passé, c’est retrouver notre dignité 
légitime, dignité qui nous est refusée par 
tous ceux dont la présence en Mélanésie a 
pour but de rejeter notre existence en tant 
qu’êtres humains. 
Prenant appui sur les valeurs de notre 
culture, nous devons nous frayer un chemin 
àtravers un monde qui progresse de jour en 
jour vers un état confus d’uniformité, de 
monotonie et d’insensibilité pour nous 
approcher de cette merveille de beauté et de 
subtilité qu’est la diversité. Celui qui, 
présentant la Papouasie Nouvelle-Guinée 
comme un pays divisé, désuni, comprenant 
700 langues et des milliers de cultures, 
entendrecourir à l’uniformité pour imposer 
son autorité, celui-là n’est autre qu’un 
impérialiste simpliste. I1 en est même qui 
ont osé dire de la Mélanésie, que c’était un 
pays du chaos. Ce sont là des arguments de 
défaite et de désespoir qui trahissent une 
incapacité 2 dépasser son propre condition- 
nement culturel. 
Plus je voyage à travers ces terres 
pleines de richesses et de beautés, écoutant 
jeunes et vieux, plus je suis convaincu que 
les Mélanésiens sont guidés par un sens 
commun de l’unité culturelle et spirituelle. 
Bien que nos pratiques culturelles et nos 
langues soient diverses, nous sommes unis 
et différents des Asiatiques et des 
Européens. 
Nos caractéristiques ne sont pas aussi 
variées et contradictoires que certains ont 
voulu le dire. Notre unité ne réside pas dans 
le fait que nous formons une seule nation, 
que nous avons la même monnaie, les 
mêmes banques, que nous possédons la 
même police et la même armée. Elle ne se 
fonde même pas sur une langue commune. 
Tout cela favorise l’unité mais cela ne fait 
pas l’unité. 
Nous sommes un peuple uni parce que 
nous avons une vision commune. Bien sûr, 
elle n’a jamais été écrite, celan’est que trop 
vrai, mais elle s’est développée pendant des 
millénaires. 
La vision du Christ, par exemple, n’a 
pas été écrite par lui. D’autres l’ont fait àsa 
place. De même, notre vision, nos voies ne 
sont pas écrites. Mais les efforts que nous 
faisons mettront en lumière sa réalité. 
Ceux qui cesseront de réfléchir et tra- 
ceront leur chemin à travers l’histoire 
déformée par les étrangers et les images 
qu’ils donnent de nous, verront que nous ne 
sommes pas un peuple insignifiant. Notre 
histoire s’est forgée sur la base solide que 
sont nos propres rivages. 
Notre civilisation, nos lois, nos valeurs, 
ne nous viennent pas des autres. C’est à 
cause de ce que nous sommes que nous 
pouvons aborder le X e m e  siècle et ceux 
qui suivront. 
Bernard Mullu Narokobi 
(traduit de l‘anglais) 
Critiques 
Contre la Voie ïnélanésienne 
Cet article a été écrit par une jeune femme qui 
a tenu à garder l’anonymat. Le Post-Courrier 
a publié des textes de Narokobi pour satigaire 
l’intérêt du public. C’est dans la même optique 
que Week-End Magazine a fait paraître cet 
article. 
M. Narokobi écrit dans son article : “Les 
vertus de la civilisation moderne ne favorisent 
pas encore les masses”. 
Il se peut qu’elles ne favorisent pas votre 
façon de penser, M. Narokobi, mais certaine- 
ment elle m’aident, comme elles aident des 
milliers de jeunes filles innocentes comme moi, 
à relever la tête, elles leur ouvrent les yeux et 
l’esprit. 
Vous savez comment sont les hommes. Ils 
restent assis des journées entières à mâcher du 
betel, à fumer, à manger, àboire et à forniquer 
avec une femme, puis avec une autre. Que leur 
faut-il de plus ? Bien sûr, une coquette somme en 
échange de leurs filles, de sorte que l’argent et la 
nourriture ne leur manquent pas de sitôt. 
Je me félicite que la civilisation occidentale 
s’implante de plus en plus profondément dans 
notre pays et qu’elle empêche peu à peu les 
hommes comme vous de rêver au mode de vie 
mélanésien. 
Mon père est un Mélanésien typique. L’an 
dernier, j’ai terminé ma première année de for- 
mation pédagogique et je suis retournée chez 
moi pour lapériode des vacances. Mon père était 
en train de jouer de l’argent avec d’autres 
hommes du village tandis que leurs pauvres 
femmes leur préparaient à manger et veillaient 
scrupuleusement à leur confort. 
Les femmes allaient inlassablement au 
marché et dans les magasins pour leur acheter du 
betel, des cigarettes et de la nourriture avec 
l’argent qu’elles avaient gagné. 
Cela dura presque deux semaines. De temps 
en temps, elles s’allongeaient par terre et dor- 
maient pendant une heure ou deux. A la fin, 
l’argent vint à manquer. Mon père avait perdu 
150 kina. 
Lui et mon oncle vinrent me chercher en 
pleine nuit et m’emmenèrent dans la maison 
d’un homme : ils m’enfermèrent dans une pièce 
avec ce dernier. 
L’homme me dit : “J’ai donné 100 kina 
d’avance àton père sur le prix àpayer pour toi. 
Maintenant tu es ma femme”. Je répondis : 
“C’est impossible. Je dois finir mes études. J’en 
ai encore pour un an”. 
Il m’attrapa violemment, n’écoutant même 
pas ce que je  lui disais. Il commença à m’ar- 
racher mes vêtements. Dehors, mon père et 
d’autres membres de ma famille riaient tandis 
que, en proie àl’effroi, je me demandai ce que je 
pouvais faire. 
Finalement, j e  commençai à frapper sur les 
portes et les murs en criant comme un fauve 
blessé. 
L’une des fenêtres céda et après cette demi- 
heure d’enfer, je m’enfuis en courant à toutes 
jambes. 
Après cela, j e  n’ai jamais pu retourner chez 
moi. J’ai entendu dire qu’on avait donné ma 
jeune sœur à cet homme. 
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Lorsque vous parlez du mode de vie méla- 
nésien, M. Narokobi, vous ne pensez qu’aux 
hommes comme vous. 
Cette époqueest àjamais révolueetjTensuis 
heureuse. 
Les hommes de la Papouasie Nouvelle- 
Guinée sont les plus violents du monde avec 
leurs femmes et cela n’a rien d’étonnant. 
Non pas parce que les femmes s’adaptent à 
la civilisation occidentale, mais parce qu’elles 
trouvent une place égale à celle des hommes 
dans lacommunauté. Etpour ça, elles paient très 
cher. 
Pour citer encore M. Narokobi : “J’ai vu des 
couples s’adresser aux tribunaux pour statuer 
sur des questions qu’ils n’auraient pu résoudre 
eux-mêmes”. 
Bien sûr, eux, les maris, n’avaient qu’à 
battre leur femme, et le problème était résolu. 
Comme récompense, ils prennent une autre 
femme, plus jeune. Grâce à notre voie 
mélanésienne. 
Comprenez-moi bien, vous, hommes et 
jeunes gens de Papouasie Nouvelle-Guinée. Je 
ne suis pas contre vous, j e  m’insurge seulement 
contre M. Narokobi et les hommes comme lui 
qui sont en train de perdre contact avec la nou- 
velle société. 
Nous avons beaucoup de choses àfaire pour 
être libres de forger notre propre caractère na- 
tional : 
cesser de mâcher du betel dans‘les bureaux, les 
églises et les écoles ; 
arrêter de fumer et de boire des alcools forts ; 
arrêter de jouer de l’argent ; 
respecter les besoins de nos pauvres femmes 
qui mettent tant d’enfants au monde et y pour- 
voir ; 
empêcher les fornicateurs de s’échapper 
impunément ; 
et, le plus important, donner 3tous des moyens 
égaux de faire des études de façon à ce que les 
filles puissent être indépendantes comme je  le 
suis maintenant. 
Ce serait un bon début pour que la 
Mélanésie, qui est mon pays, devienne une 
Mélanésie vraie. 
Pour la Voie mélanésienne 
Je voudrais défendre les bonnes vieilles 
vertus propres au mode de vie modeste des 
Mélanésiens. 
Madame “Occidentalisée”, dites-moi si 
votre père n’est pas une victime de lacivilisation 
occidentale ? Le fait de boire et de jouer de 
l’argent, a-t-il toujours faitpartie du mode de vie 
mélanésien ? 
Qu’est-ce que l’argent dans notre ancien 
mode de vie ? Le fait que votre père et votre 
oncle vous aient vendu pour 100 kina reflète 
bien la vie misérable de ces traînards urbains. 
Personne dans les villages mélanésiens ne 
peut dépendre de l’argent au point de vendre sa 
fille comme votre père l’a fait avec vous. Ainsi, 
il est clair que vous reprochez aux modestes 
vertus mélanésiennes la corruption de votre 
famille. Toutes les familles mélanésiennes vi- 
vent dans d’humbles villages, elles sont liées 
aux normes de leur société. 
L’incident que vous relatez dans votre ar- 
ticle est typique de ce qui arrive aux Méla- 
nésiens qui sont perdus. Ceux qui émigrent vers 
les villes et n’ont pas d’instruction se rangent 
aux idéaux occidentaux. 
Donc, vos accusations contre les vertus 
mélanésiennes sont fausses, elles ne sont pas 
fondées sur un fait. Si cet incident vous est 
arrivé, c’est à cause de la situation sociale 
défavorisée de votre famille. Vous auriez dû le 
savoir et garder vos plaintes pour vous. Vous 
êtes victime de l’occidentalisation et non des 
vertus mélanésiennes. 
La fornication et l’adultère se sont accrus 
dans les idéaux occidentaux. Les livres, l’argent 
(avec lequel on paie pour le sexe) ettant d’autres 
choses ont dévoilé aux Mélanésiens 
occidentalisés tels que vous et votre père, les 
secrets de la vie conjugale. 
Les viols se sont multipliés à cause du 
Pourquoi ? Parce que c’est nouveau pour 
nous. C’est plus fascinant que jamais. 
Alors prévoyez dans votre programme un 
habillement pudique pour.vos congénères. 
N’oubliez pas que beaucoup d’hommes 
manquent d’instruction. Vos parfums sont nou- 
veaux pour leur odorat. Alors, ne venez pas vous 
plaindre. 
Ce que VOUS dites au sujet des Mélanésiens, 
qu’ils sont les plus grands batteurs de femmes du 
monde entier est faux. Bien d’autres facteurs 
entrent en jeu et vous y contribuez. 
Vous a f f i e z  que c’est parce que les 
femmes trouvent une place égale à celle de 
l’homme dans la communauté que les hommes 
les battent. Pauvre fille inexpérimentée ! Gar- 
dez-vous d’affirmer de pareilles choses. 
A 20 km de chez vous vit une fille, jeune, 
attirante et bien élevée (bien mieux que vous). 
Elle se promène seule, parle avec des femmes, 
des hommes avec ou sans éducation, et elle fait 
son travail. Je vous le dis, elle a acquis le respect 
de tous ; non pas en parlant mais en étant 
respectable et en se consacrant à son travail. 
C’est un bon exemple. Pourquoi ne chercheriez- 
vous pas à gagner le respect des autres comme 
elle l’a fait ? Voici une règle d’or pour vous : 
“Soyez respectable dans vos actions et vous 
gagnerez le respect”. 
Vos griefs sont le résultat de la force qui 
vous a poussé à vous venger de votre père en 
dévoilant sa conduite au monde entier, sans 
vergogne. 
Des personnes comme vous, devraient 
relever l’honneur de la famille. Epousez un 
homme bon et tirez la leçon des erreurs de vos 
parents : ainsi vous et votre mari, vous vous 
ferez une bonne réputation et comme cela, vous 
serez satisfaite. 
(traduit de l’anglais) 
manque de pudeur des filles occidentalisées. Le 
fait que l’on ait très vite adopté les méthodes 
occidentales de mise en valeur du corps féminin 
nous ont fait connaître, à nous autres hommes, 
l’aspect séducteur de la féminité. 
. 
Pour en savoir davantage 
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L’identité culturelle du peuple 
polynésien et sa renaissance 
A O contemporaine 
Si l’on excepte le départ des 
engagés volontaires du bataillon 
du Pacifique (qui se sont 
comportés avec courage dans 
différentes campagnes) et 
l’installation de l’armée 
américaine dans l’île de Bora- 
Bora, la Polynésie fut, durant la 
guerre de 1930-1945, pratiquement 
isolée du reste du monde. 
L’évolution de la société 
polynésienne moderne 
Le retour de ceux qui survécurent, les 
départs massifs d’étudiants en métropole 
seront les faits les plus marquants des rap- 
ports de la Polynésie avec le monde 
extérieur durant la période de I’après-guer- 
re, jusqu’en 1960. Les engagés du bataillon 
du Pacifique reviennent avec des idées 
nouvelles qui vont influencer la mentalité 
polynésienne. Ils sont écoutés avec ferveur 
par toute la population. Ce sont des toa, ou 
aito, c’est-à-dire des héros qui n’ont pas eu 
peur de braver la mort pour représenter 
devant le monde, tout aussi bien leur mère 
patrie que leurs îles. La tradition 
polynésienne de déification des héros 
légendaires explique peut-être l’enthou- 
siasme de l’accueil réservé au paquebot 
“Le Sagittaire”, qui ramenait ces soldats, à 
son arrivée dans la rade de Papeete. Le quai 
était trop petit pour contenir le peuple ac- 
couru de tous les districts de Tahiti et de 
l’île sœur, Moorea. Beaucoup de personnes 
des îles plus lointaines avaient pris la 
goélette pour rejoindre Papeete avant 
l’arrivée du navire. Pour la population 
polynésienne vibrant à l’unisson, ces héros 
avaient ainsi acquis le privilège de re- 
vendiquer certains droits. Certains d’entre 
eux vont demander de fait, avec insistance, 
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plus d’autonomie dans la gestion des af- 
faires internes du territoire. Ils seront 
soutenus dans leur revendication par 
d’anciens soldats de la Première Guerre 
mondiale. D’autre part, les étudiants poly- 
nésiens, de plus en plus nombreux en mé- 
tropole’ vont se heurter aux difficultés de la 
vie dans une France en pleine reconstruc- 
tion nationale. Le courrier est rare, la nos- 
talgie du pays les &eint, donnant naissance 
à une prise de conscience aigiie de leur 
identité. L’éloignement de leur milieu 
d’origine, de leur famille, va accentuer 
chez eux le désir de vivre plus polynésiens 
que jamais, une fois revenus dans leurs îles. 
Mais pendant leur absence, le monde 
moderne a fait une entrée en force à Tahiti 
et même dans les archipels éloignés. C’est 
l’ouverture, en 1961, de l’aéroport interna- 
tional de Faaa aux transports aériens des 
grandes lignes intercontinentales. C’est 
l’implantation’ en 1963, du Centre d’ex- 
périmentations du Pacifique (Cep). Le 
tourisme international et les grands travaux 
du Cep vont créer de nouveaux emplois qui 
vont changer totalement le mode de vie des 
Polynésiens. La grande famille tradition- 
nelle polynésienne éclate. Des jeunes et 
même des vieux quittent la structure tradi- 
tionnelle pour rejoindre la ville de Papeete 
et les agglomérations avoisinantgs. 
D’agriculteurs-pêcheurs qu’ils étaient, ils 
deviennent du jour au lendemain des 
salariés. La société de consommation 
s’établit en Polynésie française avec son 
confort, ses avantages matériels. C’est la 
face dorée de la médaille polynésienne. Le 
revers ne va pas tarderà se montrer : hausse 
du coût de la vie, insatisfaction, enfants 
délaissés par manque de temps et de moy- 
ens dans un environnement urbain non 
préparé à les recevoir. La rapidité de cette 
évolution entraîne la dégradation des 
moeurs, l’alcoolisme. Les enfants des îles, 
dont les parents se sont déplacés vers les 
centres à forte densité, sont les premières 
victimes de cette mutation. 
Sans doute, des logements vont-ils être 
construits dans les zones urbaines pour ac- 
cueillir ces nouvelles familles. Mais on 
s’apercevra très vite que l’ampleur du mou- 
vement vers la ville dépasse la capacité 
d’accueil et multiplie les problèmes. De 
nouveaux quartiers envahissent vallées et 
plateaux. Cela nécessite la construction de 
nouvelles écoles, de nouveaux stades, de 
nouvelles routes de pénétration et de des- 
sertes qui bouleversent le décor naturel. 
Dans le même temps, grâce à la’construc- 
tion d’installations portuaires et d’aéro- 
dromes, le développement des communi- 
cations inter-insulaires favorise cette 
hémorragie. A l’inverse, des hôtels cons- 
truits dans les îles permettent maintenant 
aux touristes d’y accéder. La Polynésie est 
bien ouverte au monde extérieur. 
Les emplois de l’hôtellerie, du bâti- 
ment, les travaux du Centre d’expéri- 
mentations du Pacifique matérialisent un 
nouveau monde ouvrier, salarial. Les syn- 
dicats prennent conscience de leur impor- 
tance croissante. Un nouveau code du tra- 
vail est réclamé. Des conventions collec- 
tives sont signées entre les représentants 
des salariés, le patronat et le territoire. Des 
mouvements de grève se produisent. Ce 
sont d’abord les fonctionnaires du cadre 
territorial qui demandent un réajustement 
de leurs salaires par rapport à ceux de leurs 
collègues métropolitains, et qui obtiennent 
la création d’un corps d’Etat pour 
l’administration de la Polynésie française. 
Le secteur privé va suivre ce mouvement à 
la faveur de la montée des prix et de nou- 
velles grèves sont lancées dans différents 
secteurs. Le peuple polynésien connaît, 
désormais, les problèmes sociaux des pays 
industrialisés. 
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I1 est, dès lors, facile de comprendre que 
sa propre culture n’est pas une de ses 
préoccupations majeures. Le théâtre de 
l’Office territorial d’action culturelle, qui 
propose des pièces tirées des Wemes 
d’anciennes légendes polynésiennes, ne 
fait pas recette. C’est aussi que la télévision films d’action et très souvent d’épouvante. 
a fait son apparition dans les foyers. La Les enfants en sortent hébétés. Or les pro- 
vidéo ne va pas tarder à occuper une place grammes des émissions de la télévision 
prépondérante dans les loisirs des locale sont assez équilibrés et la vidéo 
Polynésiens. Des familles entières s’enfer- pourrait rendre des services immenses dans 
ment chez elles pour voir d’affilée trois le domaine de I’éducation, del’information 
et de la recherche. Mais tout un effort 
d’adaptation de ces nouveaux moyens aux 
besoins locaux reste à entreprendre. 
Toanui, un Polynésien 
face à cette évolution 
Au milieu de ces bouleversements, 
qu’est-il advenu de l’identité culturelle du 
peuple polynésien ? Les langues polyné- 
siennes sont-elles encore les véhicules de la 
pensée du Polynésien? Lamaison familiale 
accueille-t-elle encore tous ses membres ? 
Le utuafare qui est le cadre de la maison 
constamment ouverte au passant et dans 
lequel le Tupuna (l’ancêtre) était écouté, 
respecté et aimé a-t-il été réduit en cendres? 
Risquons une comparaison pour guider 
la suite de notre réflexion. Beaucoup de 
maisons traditionnelles bien construites 
ont résisté aux terribles cyclones qui ont 
ravagé la Polynésie française en 1983. Une 
certaine souplesse dans les jointures leur a 
permi peut-être de résister aux assauts du 
vent alors que des toitures de maisons en 
dur se sont envolées ... 
Et pour tenter de répondre aux ques- 
tions précédentes, écoutons le témoignage 
d’un Polynésien qui a vécu les change- 
ments de cette époque. Toanui est né à 
Tahiti en 1933, six ans avant le 
déclenchement de la Deuxième Guerre 
mondiale, dans la presqu’île de Taiarapu, 
assez loin de la ville de Papeete, dans une 
famille polynésienne traditionnelle. S’il 
n’est pas de pure race máòhi, il ne se 
préoccupera jamais de ces problèmes de 
métissage. I1 vivra dans une ambiance 
purement traditionnelle. Sa langue mater- 
nelle sera le máòhi. Son père était pêcheur- 
agriculteur. Sa mère s’occupait des travaux 
ménagers. I1 se rappelle encore qu’il 
l’accompagnait lorsqu’elle allait laver la 
vaisselle et le linge dans la rivière qui 
coulait paisiblement près de la maison. 
L’eau était d’une transparence telle qu’il 
IOjuiia 1976. Manifestation à Papeete 
(photo LitidontCamma) 
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voyait de petits poissons se glisser entre les 
cailloux. Son père allait à la pêche chaque 
nuit et rapportait assez de poissons pour 
nourrir tous les membres de sa grande 
famille, car Toanui avait douze frères et 
trois sœurs. Dernier-né de la famille, il 
jouissait de l’amour que tous lui procu- 
raient. Mais il participait aux tâches quo- 
tidiennes. I1 accompagnait quelquefois son 
père et connaissait les méthodes tradition- 
nelles de pêche ainsi que les noms des 
poissons. I1 savait reconnaître certaines 
étoiles que son père lui montrait. 
L’influence bénéfique de la lune, pour la 
pêche de telle ou telle espèce, n’avait plus 
de secrets pour lui. L’utilisation des appâts 
lui était familière. Il fréquentera l’école du 
village durant trois années. I1 y coulera des 
jours heureux, car Toanui ne se donnait pas 
trop de peine pour apprendre le maniement 
de la langue française, en possédant une 
autre qui lui donnait entière satisfaction 
dans ses relations familiales et avec ses 
camarades de classe. 
Après cette époque, Toanui entendait 
bien parler de la guerre où des hommes 
s’entretuaient mais cela ne le préoccupait 
pas outre mesure. Quelque chose le peinait 
cependant, il avait vu un de ses frères partir 
parmi d’autres soldats à bord d’un paque- 
bot immense. 
Lorsqu’il atteint l’âge de dix ans, ses 
parents décident de l’emmener en pension 
à l’école des Frères de Ploërmel, àPapeete. 
Ils veulent lui assurer un avenir digne d’un 
homme de son temps. Toanui va se révolter 
et reprendre seul àpied le chemin du retour 
vers son village. Ses parents le renvoient 
quandmême àl’internat àPapeete. Mais on 
ne refait pas un homme à dix ans, et il 
restera marqué par son enfance tradition- 
nelle. Malgré son handicap initial, il 
réussira assez bien dans ses études. Pour- 
tant, jamais Toanui ne se sentira à son aise 
parmi la population “évoluée” qu’il sera 
forcé de fréquenter dans ses fonctions 
d’adulte. I1 se souviendra toujours de la 
sagesse de ses parents, de leur simplicité. 
La vie traditionnelle polynésienne l’a 
marqué de son empreinte pour toujours. 
Toanui voit de plus en plus les voitures à 
essence prendre dans les rues de Papeete la 
place des voitures à cheval. La ville lui est 
devenue familière avec ses maisons de bois 
cachées derrière un rideau d’arbustes. Il 
commence à s’y plaire. Grâce à sa 
persévérance et à celle de ses maîtres, 
. 
Toanui décroche son certificat d’études 
primaires puis son brevet d’études du pre- 
mier cycle en 1950. C’est toujours avec joie 
qu’il revient dans sa famille durant les 
vacances scolaires, mais il commence à 
sentir le besoin de connaître autre chose que 
ce qu’il a vu et vécu pendant son enfance et 
au collège. Son frère, revenu de la guerre, 
lui raconte tous les évènements qu’il a 
vécus loin du pays, pendant et après la 
guerre. Il lui parle souvent de Paris, capitale 
de la France lointaine, avec une certaine 
émotion. Toanui, qui a soif de connaître le 
monde, appréhende de quitter son village et 
ses parents. Mais l’appel de l’aventure est 
plus fort. Muni d’une bourse, il part en 
bateau comme son frère plusieurs années 
plus tôt. Nous sommes en 1951. L’aéroport 
de Faaa n’est pas encore ouvert au trafic 
aérien intercontinental. I1 voit enfin, à 
l’issue de la merveilleuse aventure du 
voyage, briller les lumières de Marseille. 
Quel émerveillement partagé avec d’autres 
camarades polynésiens qui ont pris le 
même bateau ! La séparation àMarseille est 
dure, car ils sont répartis dans plusieurs 
villes de France. 
Durant les vacances scolaires, les étu- 
diants polynésiens en métropole cherchent 
à se revoir. Des‘ années passent. 
L’éloignement du pays et de la famille 
commence à peser lourd. Marié à une 
Polynésienne qui avait pris le même bateau 
au départ de Papeete, Toanui est forcé de 
travailler tout en poursuivant ses études, 
car il ne va pas tarder à avoir un enfant, puis 
un deuxième. Mais rien de tout ce qu’il a vu 
et vécu ne pourra effacer son appartenance 
au milieu traditionnel polynésien d’où il est 
issu. 
Après un séjour de huit années 
consécutives en France, de retour dans son 
pays, Toanui se pose toujours des questions 
sur le sens profond de sa vie. Il n’a pas 
encore bien saisi ce qu’est l’identité cul- 
turelle polynésienne. Car pour lui, sa cul- 
ture, c’est tout simplement sa vie. I1 obtient 
un poste de professeur de mathématiques 
au Collège technique de Papeete. Pendant 
vingt années, sans interruption, Toanui va 
enseigner les mathématiques à de jeunes 
Polynésiens dans les sections de 
mécanique, béton armé, etc. et c’est à tra- 
vers son enseignement que Toanui va 
découvrir le sens réel de son identité cul- 
turelle polynésienne. Ses élèves, venus 
surtout des districts et des îles et, après 
1961, des nouveaux quartiers populaires de 
Papeete et des agglomérations voisines, lui 
rappellent son enfance. Il les aide à mieux 
s’exprimer en français, langue qui leur 
permet d’accéder aux connaissances tech- 
niques et de s’ouvrir au monde extérieur. 
Mais il comprend très vite aussi que ses 
élèves ont besoin de mieux connaître leur 
langue matemelle. Les bouleversements 
sociaux les ont en partie coupés de leurs tra- 
ditions dès leur petite enfance. Le 
Polynésien, en effet, appelle l’âme par un 
mot, varua, au sens chrétien du terme, et 
aau au sens humain ; alors que le varua 
peut être satisfait par l’enseignement reli- 
gieux que l’enfant reçoit dans sa paroisse, 
le aau peut souffrir du fait que la relation 
mère-enfant au berceau a été appauvrie, c a  
les premiers balbutiements entre la mère el 
l’enfant restent gravés dans l’âme de celui- 
ci. Or lamère, croyant bien faire, parle àson 
nouveau-né en français, mais hélas, bien 
souvent dans un français incorrect, si bien 
que le aau ne se d6veloppe pas assez vite el 
que l’enfant traîne avec lui ce manque de 
communication initial toute sa vie durant. 
Ayant pris conscience de cela, Toanui se 
lance dans des actions pour le renouveau 
culturel de son pays. Durant dix-huit 
années consécutives, il participe aux mani- 
festations du Tiurai (fêtes du mois de juil- 
let) en tant que membre du jury. En même 
temps, il crée des chants et des danses, au 
sein même de son établissement, avec ses 
propres élèves. Les relations avec ses 
élèves deviennent ainsi beaucoup plus 
amicales, sans toutefois que le travail de la 
classe en souffre. A la demande des di- 
recteurs de groupes de chants et danses tra- 
ditionnels, les membres du jury du Tiurai 
créent l’association Tahiti Toa. Toanui 
participe aux travaux de cette association. 
I1 retourne aux sources. C’est au sein de ces 
groupes qu’il retrouve sa langue vivante, le 
mábhi. Les chants traditionnels reprenneni 
les anciens thèmes dans lesquels la beauté 
de nos montagnes et de nos vallées sont 
transcrites dans une langue vivante et pure. 
Les danses traditionnelles, tout en étant 
imprégnées de créativité et d’apport 
extérieur, font mouvoir les corps bronzés 
des hommes et les longues chevelures des 
femmes dans un parfaite harmonie guidée 
par le son des instruments traditionnels tels 
que le pahu, le toere, etc. La Polynésie 
chante son passé àl’occasion de ces mani- 




ments sociaux sans précédent qu’elle tra- 
verse. Ken ne peut arrêter le son du toere 
sur la belle place Vaiete, en plein coeur de 
Papeete. 
En 1983, alors que laPolynésie vient de 
subir les effets désastreux des cyclones, le 
toere continue à sonner iusclue dans les 
ticipants ont commencé à embarquer. Le prix. S’il adhère aux idées généreuses du 
son du toere continuait à résonner tandis christianisme, de l’Evangile, si c’est avec 
que le soleil couchant inondait la goélette joie qu’il participe aux réunions paroissia- 
d’une lumière qui accentuait le rouge des les où il retrouve le souvenir de ses parents, 
costumes et rappelait le ura royal. Tout ille fait dans latraditionpolynésienne. Ilvit 
concordait à la majesté pure et simple du sa foi chrétienne, mais dans le respect et 
spectacle. Les yeux étaient inondés de l’amour de ses traditions. En Polynésie, 
vallées profondes. Le meiiieuf 
danseur du Tiurai 1983, 
interprète dans un élan 
frénétique une danse qui fait 
frissonner les spectateurs. Le 
cyclone revient, avec le souffle 
du vent que la musique fait 
revivre, alors que les mouve- 
ments harmonieux du danseur 
scandent la chute des arbres 
déracinés et les toits des mai- 
sons qui s’envolent. Puis sou- 
dain, le danseur fait un demi- 
tour sur lui-même et interprète, 
face au jury, le redressement 
du peuple polynésien devant 
l’adversité. Cette danse est 
l’image de ce qu’a connu le 
Pays. 
Après le passage des cy- 
clones, les premiers secours, il 
a entrepris de lutter avec une 
détermination acharnée contre 
la démoralisation et l’abandon, 
pour que la Polynésie retrouve 
son visage accueillant. La cul- 
ture et la vie sont liées. 
L’association Tahiti Toa elle- 
même a participé à l’effòrt, 
organisant après le Tiurai, un 
pèlerinage aux sources, vers 
l’île de Raiatea, la sacrée, où 
les groupes de chants et danses Tahiti. 1869. Cliché Dormov de LaharDe (coll. Musée de l’Homme) 
traditionnels ont intemrété sur . 
le marae prestigieux de Tapu- 
tapu Atea, la cérémonie de l’accueil du roi. 
Le dernier jour, un dimanche, tous les par- 
ticipants ont assisté dans le recueillement à 
l’office religieux au temple d’Opoa. Après 
un repas traditionnel, la file des trucks 
(autobus de Polynésie) a repris lentement le 
chemin de la petite ville d’Uturoa, où la 
goélette “Temehani” attendait les 600 par- 
ticipants pour les ramener à Tahiti. Pendant 
tout le parcours d’Opoa à Uturoa, sur trente 
kilomètres, le son du toere a continué à se 
répercuter de vallée en vallée. Sur le quai 
d’Uturoa, une foule nombreuse attendait le 
départ. Après une dernière danse, un 
dernier chant, une dernière prière, les par- 
larmes, le sourire jaillissait des visages 
émus, des cris de part et d’autre remplis- 
saient le silence des coeurs. Le Temehani 
s’éloigna lentement du quai d’Uturoa. Déjà 
loin dans la passe, il commenqait à tanguer, 
pour disparaître bientôtà l’horizon, lorsque 
le toere se tut enfin. 
Sa participation au renouveau culturel 
de son pays, a poussé Toanui à étudier, à 
chercher à mieux comprendre la mentalité 
du peuple polynésien et son comportement 
dans la mutation qu’il traverse. Désormais, 
il ne subit plus, mais analyse les situations. 
I1 comprend la nécessité de s’ouvrir au 
monde extérieur, mais pas àn’importe quel 
Dieu est déjà présent avant 
l’arrivée de 1’Evangile. Taaroa 
y personnifie le Dieu créateur. 
Le Dieu vivant parmi les 
hommes que 1’Evangile a fait 
connaître sera relié sans peine 
par les Polynésiens à leur Dieu 
créateur. Pour eux, la vie qui 
nous est donnée n’a pas de prix. 
Elle doit être aimée, respectée. 
Or Dieu a porté l’Amour jus- 
qu’à la perfection en allant 
jusqu’à donner son propre fils 
aux hommes pour les ré- 
concilier avec lui. La société 
polynésienne est empreinte 
jusqu’à ses fibres les plus pro- 
fondes de cet amour qui nous 
vient de Dieu. Le chant tradi- 
tionnel (tarava, ruau) est 
utilisé par le Polynésien pour 
exprimer en retour son amour à 
Dieu et pour exprimer l’amour 
terrestre, comme le fangu, 
chant de l’archipel des Tuamotu 
qui traduit la peine causée par la 
mort d’un parent ou d’un ami. 
Se servir du passé 
pour affronter l’avenir 
La vie associative est 
aujourd’hui le ferment, le cata- 
lyseur de l’identité culturelle 
polynésienne. Toanui a pu con- 
server et promouvoir sa culture tradition- 
nelle au sein des groupes de chants et 
danses et des groupements paroissiaux. Les 
associations d’artisans, où les femmes 
s’épanouissent et retrouvent la dextérité 
naturelle de leurs doigts pour confectionner 
de beaux tifaifai, chapeaux, paniers, etc. 
avec du matériau local, jouent le même 
rôle. Des sculpteurs sur bois et sur pierre 
perpétuent, au sein de ces associations, l’art 
polynésien et particulièrement celui des 
îles Marquises, Australes, Tuamotu. 
Chaque archipel y apporte son originalité. 
Mais ces groupes cherchent aussi I à 
dépasser la tradition par la création 
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d’œuvres originales. Le gouvernement du 
Territoire, qui les aide, est conscient du 
capital humain qu’elles représentent et qui 
constitue lui-même un atout pour 
l’industrie du tourisme, laquelle ne peut se 
développer sans la participation active de la 
population. De belles plages il en faut 
certes, mais on en trouve aussi ailleurs. Le 
charme particulier de la Polynésie réside 
dans ses manifestations culturelles tradi- 
tionnelles qu’il convient de garder bien 
vivantes pour éviter qu’elles ne 
s’affadissent. D’où l’importance de ren- 
contres et d’occasions telles que le Tiurai 
pour que danseurs, chanteurs et artistes 
retournent aux sources. Le tourisme, la 
multiplication des relations, ont des con- 
treparties. S’ouvrir au monde extérieur est 
sans doute une nécessité et un besoin, mais 
il ne faut pas pour autant perdre son âme. 
Or, un goût irrésistible pour le nouveau, fait 
des Polynésiens des clients rêvés pour la 
société de consommation. Comment re- 
donner à nos familles le sens d’une vie 
simple, laborieuse, au sein d’une tradition 
vivante ? Comment développer une éduca- 
tion propre à revaloriser ce que l’ancien 
mode de vie avait de meilleur ? La tech- 
nicité, les progrès de la science obligent 
sans doute le Polynésien à se reconsidérer. 
La mise en place de nouvelles structures 
économiques, l’utilisation de nouvelles 
techniques sont bien comprises parlapopu- 
lation. La muséologie, l’archéologie, 
l’étude des traditions nous aident à 
préserver et à mieux comprendre le patri- 
moine que nous ont légué les anciens, afin 
de mieux cemer les problèmes du présent et 
de préparer l’avenir. Mais on peut offrir à 
l’enfant la boîte à outils la plus perfec- 
- 
tionnée, s’il n’est pas motivé, il n’en fera 
rien. La motivation part de l’intérieur, 
domaine qui appartient à la culture d’un 
peuple. Il n’y a pas de motivation pour un 
mieux-être s’il n’y a pas créativité inté- 
rieure, et pas de groupe qui veuille l’expri- 
mer et qui s’y retrouve. 
C’est dans sa langue matemelle vivante 
que le Polynésien exprime le mieux ses 
sentiments. L’Académie tahitienne Fare 
Vana’a œuvre pour préserver notre belle 
langue qui donne vie aux objets anciens que 
le Musée de Tahiti et des Iles conserve avec 
amour, et qui permet aux groupes de chants 
et danses de s’exprimer, de créer. Elle a 
besoin de l’apport de ces groupes, pour que 
se perpétue une expression vivante de4a 
langue máòhi. L’art polynésien ne doit pas 
rester figé dans sa tradition, il doit être un 
art vivant qui crée à partir de ses racines, à 
la fois respectueux du patrimoine légué par 
les anciens, et ayant le sens et le culte de la 
beauté. Les jeunes élèves du Centre des 
Métiers d’Art ont montré, à travers les 
œuvres qu’ils ont exécutées après seule- 
ment deux années de pratique, que l’art 
polynésien est capable de survivre aux 
grands changements sociaux du vingtième 
siècle. Mais pour assurer pleinement son 
rôle dans ce monde en perpétuelle muta- 
tion’ le Polynésien doit aussi acquérir la 
parfaite connaissance de la langue fran- 
çaise, moyen de communication, mais 
aussi moyen d’expression intérieure sup- 
plémentaire. Le bilinguisme est déjà une 
richesse pour le Polynésien et la connais- 
sance de l’anglais servirait aussi ses rela- 
tions avec ses voisins du Pacifique Sud. 
D’autre part, une meilleure connais- 
sance de la science et des autres cultures 
doit lui permettre de vivre plus con- 
sciemment son attachement à sa propre 
culture, à condition qu’il puisse se référer 
constamment à ses sources. Catalyseur el 
ferment de I’épanouissement du Polyné- 
sien, la culture traditionnelle doit donc faire 
l’objet des soins les plus attentifs. Les tech- 
niques, les valeurs traditionnelles ne 
doivent pas être rangées dans une vieille 
armoire cachée à la vue des enfants 
polynésiens. Elles sont et doivent rester 
l’un de leurs plus précieux héritages. Car 
elles seront sa sauvegarde contre le 
déracinement, le capital qu’il aura à cœui 
de faire fructifier comme ces perles que 
produisent les huîtres de ses atolls, pour que 
sa patrie reste la Polynésie, et même s’i! 
partage aujourd’hui certaines des valeurr 
des .autres cultures que l’histoire y a fail 
confluer. 
Wilfrid Lucas 
Sens des mots qui n’ont pas été 
expliqués dans le texte: 
Marae: enceinte dans laquelle est situé 
le “ahu” qui est l’autel du culte ancien. 
Ura: plumes rouges indiquant 
l’emblème du roi. 
Paumotu: habitant des îles basses de 
l’archipel de Tuamotu, 
Tifaifai: tissu confectionné en 
rassemblant avec art de petites pièces 
de tissu de couleurs et de formes 
différentes. 
L’auteur 
Wilfrid Lucas, né le 4 octobre 1933 à Afaahiti Tahiti a occupé les fonctions suivantes : 
Professeur d’enseignement général des collèges (Mathématiques-Sciences) de 1959 a 1978, puis depuis 1985 
(Mathématiques et Tahitien). 
Chargé d’activités socio-éducatives et culturelles, auteur de chants traditionnels polynésiens exécutés dans une 
émission scolaire télévisée. 
Attachi! de Cabinet auprès du Conseil de Gouvernement. Délégué a la Culture de 1978 à 1982. 
Directeur du Centre polynésien des Sciences humaines “Te Anavaharau” de 1982 1985. 
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La cuiture est-elle chez vous une 
espérance ? 
Cette interrogation fut posée il y a 
maintenant deux ans, à l’occasion de la 
conférence mondiale tenue à Mexico qui 
traitait alors des politiques culturelles. Le 
défi était de considérer “les semences du 
temps et de dire quel grain germera et 
lequel mourra”, autrement dit de prendre 
les tensions mondiales actuelles à bras le 
corps et de décider par l’homme et pour 
l’homme. 
Je pense que cette approche, que cer- 
tains pourraient ’qualifier d’utopique, se 
doit d’être considérée comme essentielle à 
un développement harmonieux de la 
société polynésienne. La culture est 
l’avenir, l’espérance du Polynésien, et je ne 
parle pas, ici, que de la culture tradition- 
nelle, mais bien également de celle que 
nous connaissons tous aujourd’hui, la cul- 
ture contemporaine. 
Il me faut en effet préciser que mon 
désir n’est pas de restaurer le mode de vie 
du siècle dernier (n’oublions pas que le 
Jacques Teheiura 
paradis était peuplé de deux personnes), 
mais bien plus exactement de le revaloriser 
en y intégrant les apports technologiques 
utiles à l’amélioration des conditions 
matérielles de vie. 
Quel est le rôle accordé aujourd’hui à 
la culture en Polynésie ? 
“Conseiller de gouvernement, responsable de 
l‘éducation et de la culture, Polyiiésie 
française. 
1 o9 
Le fait que la Polynésie ne détenait 
jusqu’à il y a quelques mois aucune poli- 
tique culturelle planifiée, ne permet pas de 
dresser un bilan ou de donner une analyse 
exacte des situations. 
Ce qui est certain, c’est que jusqu’à ces 
demières années, la vie culturelle du terri- 
toire se caractérisait par une certaine inac- 
tion due à quatre facteurs, à savoir : 
l’impact et le carcan d’un colonial- 
isme politique et religieux ; 
l’absence de structures de diffusion et 
d’animation culturelle importantes (mai- 
sons de la culture, centre d’animation cul- 
turelle) ; 
le manque de centres de production 
artistique forts ; 
une action culturelle reposant presque 
exclusivement sur une tradition orale, ru- 
rale et socio-éducative, d’où le maintien de 
particularités des archipels et la multiplica- 
tion de petites associations sans lien entre 
elles. 
Depuis quelques années toutefois, le 
Territoire change. Parallèlement à ce 
changement, s’est développée progressive- 




du Marae de 
Arahurae 
(CPEA - Tahiti). 
résultant de plusieurs facteurs ou initia- 
tives : 
la sensibilisation de la population aux 
problèmes culturels par les médias ; 
. les initiatives particulières et privées ; 
la politique active de certaines 
municipalités ; 
* l’intérêt que portent certains élus au 
secteur culturel ; 
* la création de l’office territorial 
d’action culturelle, du Centre des sciences 
humaines, du Centre des métiers d’art et du 
Conservatoire artistique territorial ; 
la création drun centre de formation et 
de recherche sur les langues et civilisations 
océaniennes ; 
l’accroissement des aides territoriales; 
* la création d’un service des affaires 
* la participation de 1’Etat ; - la définition d’une politique planifiée 
S’y ajoutent - et il s’agit d’un 
phénomène profond - la renaissance active 
de la création polynésienne manifestée par 
des initiatives et des recherches très riches 
dans des domaines aussi divers que 
culturelles ; 
(1984-1988). 
l’archéologie, la littérature, l’édition, le 
théâtre et la musique. 
Y a-t-il une politique culturelle ? 
Effectivement, il existe une politique 
culturelle qui s’articule autour de trois axes 
fondamentaux : 
la conservation et la mise en valeur du 
patrimoine ; 
la promotion de la création et le déve- 
loppement d’actions nouvelles avec élar- 
gissement du champ culturel à de nouveaux 
contenus, à de nouvelles expressions, à de 
nouvelles catégories de personnes ; 
le renforcement du réseau culturel, 
notmment en direction des archipels. 
La restauration, l’aménagement et la 
mise en ,réserve de sites, la réalisation 
d’expositions itinérantes, le traitement et 
l’exploitation du matériel oral et des ac- 
tions de formation en résultant, la construc- 
tion d’un bâtiment adapté àla conservation 
des archives, ainsi que la création et 
l’extension de musées sont ainsi proposés 
comme facteurs de revalorisation du patri- 
moine. Cette politique de mise en valeur 
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sera soutenue par une série d’actions 
concertées que pourraient mener conjointe- 
ment écoles, associations et organismes 
officiels. . 
Par ailleurs, afin de vivifier de façon 
permanente le travail d’animation et de dif- 
fusion culturelle, le Territoire désire pro- 
mouvoir la recherche et la création dans les 
domaines diversifiés, tels que les arts plas- 
tiques, la musique, le théâtre. 
Des actions nouvelles, telles que la 
lecture publique, la diffusion cinématogra- 
phique, l’audiovisuel, les radios libres dans 
les îles, l’aide à l’édition, sont également 
considérées comme étant d’une impor- 
tance capitale pour le développement cul- 
turel de la Polynésie. 
Enfin, il a été remarqué que le 
développement culturel du Territoire s’est 
effectué de façon déséquilibrée au profit 
des îles. Ainsi le Territoire désire-t-il ren- 
forcer l’animation en milieu autre que ur- 
bain : 
* en apportant un soutien au petit équi- 
pement existant dans certaines associa- 
tions, indispensable au développement 
culturel de ces zones ; 
en étudiant la préfiguration 
d’équipements culturels et de centres 
d’animation qui pourront, entre autre, tenir 
le rôle de relais culturels dans certains ar- 
chipels éloignés. 
OÙ est, selon vous, la demande sociale 
en matière culturelle ? 
Tout semble en Polynésie être culture 
de masse. Il convient d’expliquerpourquoi. 
Tout d’abord, une culture traditionnelle 
désacralisée, essentiellement d’ailleurs par 
l’afflux incessant de valeurs culturelles 
étrangères à la Polynésie profonde. I1 
s’ensuit l’adoption par des Polynésiens 
immatures du modèle de consommation 
occidental. Ce choix favorise la standar- 
disation des valeurs culturelles (lesquelles 
ne se différencient plus au cours de la con- 
sommation courante) et l’insertion des 
techniques et produits industriels du loisir 
(cinéma, vidéo, presse, musique ...) sans 
autres critères de choix que ceux de la 
rentabilité. 
Bien qu’il ne faille, en aucune façon, 
ignorer le négatif d’une telle tendance, 
j’estime voir dans la culme de masse, telle 
que nous la connaissons en Polynésie, une 
culture en émergence aux frontières encore 
imprécises, profondément liée au conflit 
culturel : Polynésie-Occident. 
J’estime également que l’opposition 
culture de masse - culture traditionnelle 
devrait être renforcée pour ce qui concerne 
la culture traditionnelle seule, la culture 
occidentale suivant une évolution qu’il me 
paraît difficile d’infléchir. 
Enfin, il y a lieu, je pense, de tenir 
compte de la résistance culturelle du public 
(que d’énergie et d’argent ont été dépensés 
au nom de prétendus besoins, que de salles 
vides désertées face aux pièces et program- 
mes dits culturels). 
En conclusion, si vous voulez, il y aurait 
à mener une double action. Asseoir la cul- 
ture dite traditionnelle quitte à être dir- 
igiste, de façon à fixer la mémoire 
polynésienne par des actions soutenues 
(sans critère de rentabilité aucun) et 
parallèlement se tenir à l’affût de la de- 
mande sociale en matière de cultures 
autres. 
Dans un monde tel que le vôtre, c’est-à- 
dire tiraillé entre ses valeurs enracinées, et 
celles résultant d” une “démocratisa-tion 
universelle de la culture”, quelles fonc- 
tions prêteriez-vous à la culture en 
Polynésie ? 
Elles sont à mon sens essentiellement 
les suivantes : 
conservatrice, je pense ici au patri- 
moine ; 
formatrice, qui donne un sens au passé 
et permet ainsi de mieux appréhender 
l’avenir ; 
communicatrice : diffusion par le biais 
de l’en-seignement notamment et des 
médias ; 
critique : une attitude très souvent mal 
comprise mais pourtant nécessaire àla san- 
té des hommes, une preuve de la pluralité 
démocrati-que et le moteur indispensable 
au changement et au progrès social ; 
créatrice, c’est “tout ce que l’homme a 
été, tout ce qu’il est et aimerait être, ce qu’il 
a rêvé et imaginé, projeté et pensé pour 
comprendre et transformer la réalité’ les 
images, les extrêmes et les nuances des 
passions humaines, bref, tout ce qui cons- 
titue l’homme en tant qu’homme a été fixé 
par les grands Cré-ateurs de mots, d’images 
et de sons et constitue le patrimoine et 
l’héritage culturel de l’humanité”. 
Vous êtes également conseiller chargé 
de I‘ éducation, quels sont vos “rapports” 
avec I‘autre vous-même chargé de la cul- 
ture ? 
Mes “rapports” avec le conseiller char- 
gé de I’éducation sont clairs et simples. Ils 
visent principalement à faire coïncider 
toutes perspectives éducatives avec un pro- 
jet culturel (ou vice versa). Ainsi les projets 
de renforcement du réseau culturel, priorité 
inscrite dans le cadre du IXè Pian avec le 
développement de la lecture publique et de 
l’audiovisuel, sont liés en milieu scolaire à 
un programme de développement d’une 
politique d’éducation artistique et d’ani- 
mation scolaire. 
Propos recideillis par J. Salmon 
Office culturel de Tahiti 
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Francis Bugotu, scuétaire général de la C.P.S., préside une cérémonie du Kava à Samoa (Samoa occidelital) 22ème coiférence 
du Pacifique Sud, Pago Pago 1982. I La Commission du Pacifiaue Sud (CPS) a été créée en 1947 y -  
à des firis de développement économique, pouvez-vous rapide- 
ment nous en rappeler rhistorique, puisque de cinq Etats fon- 
dateurs, OIZ est passé à 22 Etats-membres ayant accédé à La c o m mis si on I I’ indépendance ? 
Je regrette de ne pouvoir décrire l’histoire de la Commission 
du Pacifique Sud sous la forme détaillée que vous-mêmes et vos 
lecteurs aimeraient probablement avoir. Ce que je vais faire, en 
tant que nouveau venu dans cette commission, est d’essayerzle 
mettre l’accent sur les points essentiels, de 1947 ànos jours, de 
la façon dont je les vois, et dontj’en ressens l’importance pour 
le développement de la Commission du ,Pacifique Sud. 
La Commission du Pacifique Sud a été créée par les puis- 
sances coloniales, afin de constituer un lieu d’échanges et de 
discussions sur des sujets ayant trait à leurs territoires non 
seulement dans les domaines économiques, mais aussi dans le 
champ social et culturel. Les Etats-membres, àl’origine, avaient 
nommé des représentants qui se rencontraient annuellement et 
qui discutaient en commun des problèmes de leurs territoires 
* Ancien Secrétaire général de la Commission du Pacifique Sud 
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coloniaux, afin de trouver des moyens de leur venir en aide dans 
les domaines mentionnés ci-dessus. Ce fut également le proces- 
sus adopté p a 3  mes prédécesseurs depuis 1947, tenant compte- 
des conditions et des circonstances de l’époque. 
J’ai pris mon poste en 1982, et je me trouve àla  CPS depuis 
18 mois. Je pense que le temps est venu d’un changement 
profond. Le monde est en mutation constante, et si la CPS veut 
être opérationnelle, elle doit également changer. Je pense en 
conséquence que ma tâche principale, en tant que secrétaire 
général, est de m’attacher àcet objectif. Selon cette conviction, 
j’ai publié une analyse des travaux internes de la CPS intitulée 
: “Examen des travaux de la CPS revus par le Secrétaire 
Général”. Ce document est maintenant publié, le projet en ayant 
été approuvé par la Conférence du Pacifique Sud à sa réunion de 
1982, et le document final ayant reçu son accord en 1983. En 
conséquence, je me suis maintenant engagé dans la mise à 
. exécution des projets cités dans ce document.. Quelques 
problèmes de première importance y sont abordés. Le point 
essentiel, celui sur lequel tous les autres problèmes s’articulent, 
est l’octroi de droits de vote pleins et entiers, et de l’égalité 
étendu aux 27 pays membres, certains étant indépendants et 
d’autres encore sous tutelle. De nouvelles règles ont été 
promulguées pour régulariser les procédures, et l’on a créé un 
nouveau comité qui remplace les deux précédents : le comité de 
planification et d’évaluation, et le comité des représentants des 
gouvernements participants. Ce nouveau comité s’appelle le 
comité des représentants gouvernementaux et des administra- 
tions (CRGA). Sa première réunion aura lieu au mois de mai. I1 
auraà décider des changements internes qui devraient avoir lieu, 
et fixer le niveau de la contribution financière de chaque pays- 
membre. Tous les pays, quel que soit leur statut, sont membres 
de plein droit, et nous attendons d’eux qu’ils siègent à part 
entière dans ce contexte. Tous les Etats-membres sont heureux 
de cette évolution, et nous estimons avoir franchi une étape 
majeure dans le fait que tous ces Etats nommeront leurs propres 
représentants, et que chaque pays est désormais partenaire de la 
CPS sur un pied d’égalité. 
A côté de la Commission du Pacifique Sud, il existe un forum 
du Pacifique Sud. Pouvez-vous également nous parler de cet 
organisme, et nous dire les relations existant entre les deux 
instances : concurrence ou interaction ? 
Ils sont complémentaires, mais il est possible que ce fait ne 
soit pas compris de tout le monde. Le Forum est composé des 
chefs politiques des gouvernements, c’est donc un organisme 
politique, tandis que la CPS est une organisation créée pour 
apporter son assistance technique, elle occupe des fonctions 
complètement différentes. Le Forum comporte 13 pays- 
membres, indépendants ou autonomes. La CPS comporte 27 
pays-membres, ayant tous un statut égal à l’intérieur de 
l’organisation, et son but est d’apporter son assistance technique 
en vue d’améliorer le niveau de vie et non de prendre des 
décisions politiques. 
Les grandes options relatives au développement au sein de 
la Commission du Pacìjìque Sud, portent, semble-t-il, princi- 
palement sur les interventions marines, l’agriculture tropicale, 
les énergies renouvelables et la santé en relation avec I‘OMS. 
Pourriez-vous nous parler des grandes lignes directrices de 
chacune d‘entre elles ? 
Le domaine d’intervention le plus important est celui du 
développement des ressources marines, qui concerne chacun des 
27 pays-membres, grands ou petits. Nous envisageons de 
développer une industrie de la pêche efficace, ayant pour but 
l’approvisionnement pour la consommation interne et les expor- 
tations. En relation avec cela, l’une de nos plus importantes 
activités est le développement des cultures tropicales. On im- 
porte une certaine partie des produits, mais il est fondamentale- 
ment essentiel pour la vie économique de cette région de dis- 
poser de produits agricoles locaux. En dehors de la pêche, le 
principal objectif de la CPS est de développer la production des 
plantes à tubercules et de promouvoir la recherche dans ce 
domaine, dans le but de fournir un service àtous les agriculteurs 
de la région. Certains pays peuvent bénéficier de l’expansion de 
l’industrie du coprah, bien que celle-ci ne soit pas commune à 
tous. 
I1 existe un autre projet très important : l’exploration des 
sources alternatives d’énergie. I1 a le soutien de la Communauté 
économique européenne à l’intérieur de la région considérée. 
Les différents pays n’ont pas les mêmes potentiels énergétiques. 
Les plus grands territoires souhaiteraient se développer dans la 
direction de l’hydro-électrique, comptant sur l’énergie de leurs 
cours d’eau, tandis que les forêts peuvent être sources d’énergie 
en d’autres cas. Pour les plus petits pays, l’accent doit être mis 
sur l’énergie solaire, recherche qui intéresse particulièrement la 
CPS. Cela signifie que les efforts dans ce domaine seront 
concentrés sur les îles les plus petites qui n’ont pas de rivières 
d’oh elles puissent tirer l’énergie hydro-électrique. La CPS a 
également son propre programme dans le domaine de la santé et 
de l’éducation et tient à formuler, dans ce domaine, ses propres 
politiques. Elle travaille avec l’organisation mondiale de la 
santé, et des organismes similaires, mais dans leur capacité 
purement consultative, les décisions finales étant prises au sein 
de la CPS, qui a son propre programme et le met en œuvre. 
En tant qu’ancien éducateur - vous avez été directeur de 
I‘éducation dans votre pays, les Zles Salomon, et vous avez mis 
en ,œuvre une réforme de l‘éducation après l’accession de votre 
pays à l’indépendance en 1978 - vous êtes toiljours très 
préoccupé des questions de formation en relation avec le 
développement. Je crois que vous estimez primordial le rôle des 
femmes dans ce domaine. Puis-je vous demander vos idées 
concernant I‘ instruction et I‘ éducation des femmes ? 
La formation des femmes adultes est l’un des principaux 
objectifs dela CPS etfaitl’objet del’unde sesprincipauxprojets 
cette année. Un centre a été créé à Suva. Le programme de 
formation, complètement revu par rapport àce qui existait, a été 
approuvé par la Conférence. Le gouvenmnent des îles Fidji a 
foumi un terrain pour la construction du centre. Des cours y 
seront donnés tous les ans, pour une période de neuf mois. On 
procède, àl’heure actuelle, àl’ajustement des programmes, afin 
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de pouvoir les élargir. Nous avons deux spécialistes de 
l’éducation féminine, l’une francophone et l’autre anglophone, 
ayant leur siège àSuva. Leur tâche est de se rendre dans les îles, 
afin d’aider les femmes à s’organiser dans leurs clubs et dans 
leurs groupes. I1 faut insister sur le fait que ces spécialistes sont 
là pour prendre en compte et développer les idées des femmes 
elles-mêmes, et en aucun cas dans le but de promouvoir des 
idées préconçues, ce qui serait une attitude fort mal perçue. Nous 
avons en outre des diététiciennes et des officiers de santé, 
également basés à Suva, qui font partie du bureau des femmes, 
et qui travaillent avec les spécialistes d’éducation, en leur 
apportant aide et avis dans leur propre domaine au sein des clubs 
féminins. Tous ces projets rencontrent un vif succès, et les voies 
et moyens de les mettre à exécution font l’objet de recherches 
constantes. 
C‘est le Conseil des Arts, instaizce fonctionnant au sein de la 
Cornmission du Pacifique Sud, qui est I‘ organisateur du 4ème 
Festival des Arts du Pacifique””. Ce festival porte en anglais le 
nom de “Pacific my new home” et deuxsous-titres : en anglais : 
“Our own pacific way for our new home”, en francais : “Pour 
une voie océanienne de développement”, quels sont les enjeux 
visés par l‘organisation de ce festival ? Conzmeiit vous et ceux 
qui vous entourent, essayez-vous de les gagner à travers 
l‘organisation du Festival lui-même ? 
Le Festival des Arts du Pacifique est organisé par les pays 
eux-mêmes, et toute la conception et les travaux préparatoires, 
ainsi que l’organisation du festival leur revient entièrement. Le 
rôle du Conseil des Arts de la CPS est d’apporter un appui au 
développement des plans et idées proposés par le pays qui 
organise le festival. 
Je crois personnellement qu’il est de la plus grande impor- 
tance que les cultures de ces différents pays soient préservées, et 
que ces festivals jouent un rôle fondamental àcet égard. C’est un 
grand défi que doit relever le pays organisateur, puissance 
invitante, une année donnée. Tous ces pays souhaitent voir vivre 
leur culture, et les festivals fournissent les moyens d’y parvenir. 
La CPS fait tout ce qu’elle peut pour les y aider, sans porter 
atteinte en quoi que ce soit à l’autonomie du pays concerné. En 
d’autres termes, nous les aidons à s’aider eux-mêmes, et nous 
faisons le nécessaire pour que le plein mérite de leurs initiatives 
leur revienne. 
Pì-opos recueillis par Denyse de Saivre 
Ancien rédacteur en chef de 
Recherche, Pédagogies, Cultures 
(Traduction de l‘anglais) 
**Les festivals ont eu lieu d Suva-Fidji (1972) - Rotorua -Nouvelle-Zélande 
(1976) - Port Moresby Papouasie Nouvelle-Guinée (1980) et Papeete, 
Polynésie française (1985). 
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Contac s de culture 
et musique hawaiienne 
Dans les premiers temps de l’histoire 
de l’anthropologie, E.B. Taylor (1) a 
défini la culture comme “ce complexe 
global qui inclut les connaissances, les 
croyances, l’art, la morale, les lois, les 
coutumes et toutes autres capacités ou 
habitudes acquises par l’homme en 
tant que membre d’une société”. Si 
nous acceptons cette définition de la 
culture, la musique est certainement 
une partie de ce “complexe global”. 
L’ethnomusicologue Alan P. Merriam 
(2) a suggéré que la musique comprend 
trois parties, séparées mais en 
interrelation égale, qu’il appelle : le 
concept, le comportement et le son. Le 
concept est la façon dont nous 
envisageons la musique, par exemple, 
sa puissance, sa valeur ou sa fonction 
fondamentale ; le comportement inclut 
les actes du musiciens, les activités qui 
précèdent, accompagnent et suivent la 
production du son musical ; et le son 
est la musique “elle-même”. Le modèle 
en trois parties de Merriam montre a 
l’évidence que la musique est bien plus 
que le son seul. 
ien que les ethnomusicologues utili- 
sent diverses approches Ôur étu- 
sique, la plupart d’entre eux sont d’accord 
sur le fait que, dans une large mesure, une 
culture détermine la nature de sa musique. 
Bruno Nett1 (3) suggère que, tandis que la 
biologie, la géographie, ou le climat peu- 
vent influencer la musique, la nature de 
l’ensemble des idées et des valeurs qui 
forment le noyau ou le centre d’une culture, 
détermine, de façon primordiale, le carac- 
tère culturel des concepts musicaux, des 
comportements et des sons. Les valeurs 
culturelles conservatrices - c’est-à-dire les 
B dier la relation de la culture et !i e la mu- Un musicien traditionnel (“ancien”), Ka’iipena Wong, chantant en s’accompagnant sur un pahii (tambour de bois avec membrane de peaii). 
valeurs qui tendent àmaintenirles points de 
vue traditionnels - s’expriment par des 
caractéristiques musicales traditionnelles ; 
les valeurs culturelles adaptatives - c’est-à- 
dire les valeurs qui tendent au changement 
et à l’assimilation - s’expriment par des 
caractéristiques musicales récemment 
incorporées. 
Dans cet article, je décris plusieurs 
valeurs culturelles conservatrices et adap- 
tatives de Hawaii et je montre comment 
elles s’expriment aujourd’hui dans une 
sélection de concepts musicaux, de com- 
portements et de sons hawaiiens tradition- 
nels et récemment intégrés. En prenant 
pour guides ma connaissance et ma 
compréhension de divers aspects de la cul- 
ture et de la musique de Hawaii, je ne dresse 
une liste que des valeurs culturelles qui 
semblent être le plus clairement exprimées 
dans les caractéristiques musicales. Cette 
liste n’a pas l’ambition d’être exhaustive, 
des recherches plus poussées découvriront, 
indubitablement, d’autres expressions de 
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1. Traditionnel (“ancien”) 
2. Chant d’hymnes chrétiens 
3. Chant choral. sacré et urofane 
- 
valeurs culturelles dans la musique hawai- 
ienne. 
I1 existe plusieurs aspects historiques, 
sociaux et culturels d’Hawaii qui 
présentent des éléments favorables à ma 
recherche sur la musique hawaiienne. Bien 
que l’installation des étrangers à Hawaii 
remonte aux dernières années du 
XVIIIème siècle, la culture et le langage 
hawaiiens ont prédominé jusqu’aux 
dernières années du XIXème siècle. 
Cependant, particulièrement depuis le 
début du XXème siècle et après l’annexion 
de Hawaii par les Etats-Unis, des popula- 
tions de plus en plus nombreuses de di- 
verses parties du monde - essentiellement 
d’Amérique du Nord, d’Asie et du Paci- 
fique Sud - se sont établies à Hawaii, créant 
par là même, une société aux composantes 
ethniques culturelles et linguistiques di- 
verses. La culture et la langue de Hawaii ne 
sont plus prédominantes ; les Hawaiiens 
sont une minorité ethnique parmi d’autres, 
dans l’Hawaii d’aujourd’hui. 
Après le renversement du gouveme- 
ment monarchique hawaiien par les 
expatriés américains en 1893 et la prise de 
possession consécutive par les Etats-Unis, 
le maintien de la culture et du langage 
hawaiiens a été découragé (et dans plu- 
sieurs circonstances interdit) dans le but de 
hâter l’assimilation des Hawaiiens dans le 
courant culturel et linguistique anglo- 
américain dominant. Bien que cet effort ait 
produit des résultats désastreux du point de 
vue hawaiien, avec des pertes notables de 
connaissances et de transmission de la cul- 
ture et du langage hawaiiens traditionnels, 
une assimilation totale n’a pas eu lieu. En 
fait, depuis le début des années 1970, un 
intérêt général renouvelé pour la culture et 
la langue de Hawaii s’est développé, dontà 
la fin des années 1980, celui pour la mu- 
sique hawaiienne. 
Genres de musique hawaiienne 
On peut répertorier plusieurs genres de 
musique hawaiienne à travers lesquels 
s’expriment les valeurs culturelles du 
pays : 
(1) 1871 : I 
(3) 1983 : 240 
(2) 1964 : 32-33 
I 4. Hapa haole (“métis”) semi-caucasien * 1 
5. Guitare hawaiienne 
6. Chant de falsetto masculin --------i 7. Chant de falsetto féminin 
8. Chalangalang 
9. Contemporaine - hawaiienne et “des îles”. 
* Caucasien se, rbfère à uiie population blanche 
d’origine indo-européenne. 
Musique hawaiienne “artcienne” 
A l’heure actuelle, la musique hawai- 
ienne dite “ancienne” se réfère habituelle- 
ment à l’exécution de chants du mele tradi- 
tionnels (c’est-à-dire àdes textes poétiques 
en langue hawaiienne), par un individu ou 
àl’unisson, par des hommes ou des femmes 
qui parfois s’accompagnent eux-mêmes 
sur ces instruments indigènes hawaiiens, 
avec ou sans danse. Je dis << dite “ancien- 
ne’’>> parce que plusieurs genres de chants 
ne sont plus pratiqués dans les contextes où 
ils l’étaient autrefois. Une étude récente de 
l’ethnomusicologue Elizabeth Tatar 
(1982) montre que les chanteurs hawaiiens 
du XIXème siècle utilisaient des qualités 
vocales sensiblement différentes de celles 
des chanteurs hawaiiens contemporains. I1 
semble plus exact de qualifier cette musi- 
que de “traditionnelle” plutôt que d’”an- 
cienne”, car exécutée de nos jours, elle est 
le produit de ce qui a été transmis d’une 
génération àl’autre, bien qu’elle ait changé 
au cours du processus et ne soitplus exacte- 
ment exécutée comme elle l’était autrefois. 
Dins un passé récent, ce genre de musique 
n’était pas aussi répandu ni aussi populaire 
que dans la période des années 1970. Et 
actuellement, elle est exécutée par des 
chanteurs célèbres tels que Kau’i Zutter- 
meister, Ka’upena Wong et Hoakalei 
Kamau’u. Aujourd’hui elle est enseignée 
principalement dans les écoles de danse de 
Hawaii. On peut l’entendre dans des con- 
certs, des boîtes de nuit et des concours. 
Hymnes chrétiens 
Les hymnes chrétiens introduits par les 
missionnaires de Nouvelle-Angleterre 
dans les années 1820 avaient été traduits en 
hawaiien et étaient chantés avec le système 
d’harmonie occidental par des ensembles 
mixtes d’hommes et femmes, membres des 
Musicieu ircicliiionriel ( “ancieit”). Kalena Silva, I’auteur, chante enfiappcuii sur u11 taiirboitr 
ipu heke (double calebasse pour accornpagner la danseuse Halei Napaepae. 
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congrégations religieuses récemment 
organisées. A l’heure actuelle, on peut 
encore les entendre dans certaines églises 
chrétiennes de Hawaii. 
Chant choral sacré et profane 
Quelque temps après l’apparition des 
hymnes, deux types de chant choral hawai- 
iens se sont développés qui tendent à être 
plus complexes musicalement parlant, et 
exigent par conséquent d’être chantés par 
des groupes plus professionnels. L’un, de 
style sacré, est chanté au cours des offices 
dans les églises ; le second, de style pro- 
fane, est chanté en d’autres lieux. A l’heure 
actuelle, on peut entendre la musique cho- 
rale sacrée à Honolulu, chantée par les 
chœurs des églises de Kawaiaha’o et de 
Kaumakapili, ainsi qu’à Hilo par le chœur 
de l’église de Haili. On peut écouter 
fréquemment la musique chorale profane 
dans des concerts et dans des concours. 
Parmi ces derniers, le concours de chant 
des écoles de Kpehameha et l’As- 
sociation annuelle du concours de chants 
des clubs municipaux de Hawaii sont peut- 
être les plus connus. 
Hapa haole (métis) 
Selon Tatar (4), la musique hapa haole 
est née probablement vers 1895, mais elle 
a été lancée officiellement en 1930 par la 
chanson “My Waikiki Mermaid”. D’autres 
chansons telles que “On the beach at 
Waikiki”, “Sophisticated Hula” et “Hula 
Blues” ont suivi, imitant les styles popu- 
laires américains de l’epoque, tels que le 



















sieurs caractéristiques musicales hawai- 
iennes soient conservées dans la musique 
hapa haole, l’emploi de paroles écrites 
essentiellement en anglais, parsemées de 
mots hawaiiens est le plus courant. Les 
paroles en anglais ont suscité beaucoup de 
controverses chez les Hawaiiens qui se de- 
mandaient si la musique hapa haole devait 
ou non être considérée comme une musique 
hawaiienne. Cette musique a atteint le som- 
met de sa popularité et de son succès com- 
mercial dans lapériode de 1930 à 1960, non 
seulement à Hawaii mais aussi aux Etats- 
Unis et dans d’autres parties du monde. Elle 
est encore jouée, dans une version moderne 
ou traditionnelle, en concert ou dans les 
boîtes de nuit. 
Au sommet de sa popularité, lamusique 
hapa haole avait une audience internatio- 
nale ; par contre, les genres musicaux avec 
guitare hawaiienne, voix d’homme et de 
femme et le “chalangalang“ n’&aient pas 
très COMUS et se jouaient essentiellement 
pour des auditoires hawaiiens. 
Guitare hawaiienne 
L’origine de la guitare hawaiienne 
remonte apparemment à la première partie 
du XIXème siècle, lorsque les premières 
guitares ont été introduites, probablement 
par des commerçants mexicains. Bien 
qu‘on en ait toujours joué, ce n’est qu’au 
début des années 1970, que des enregistre- 
ments commerciaux firent connaître ce 
genre de musique hawaiienne à un public 
toujours plus large. On peut l’entendre dans 




Voix de falsetto 
Les origines 
culin, de même 
masculine (5) 
du chant de falsetto mas- 
; que celles de la guitare 
hawaiienne ne soni pas claires, mais-Eliza- 
beth Tatar suggère que le chant de falsetto 
est << une combinaison de chants tradition- 
nels hawaiiens pré-européens, d’hymnes 
religieux et de musique populaire euro- 
péenne introduite dans la seconde moitié du 
XIXème siècle. >> (6)  Le chant de falsetto se 
caractérise par des glissements et par des 
brisures dans la voix, dans le genre du 
yodel, avec des alternances de registres 
vocaux moyens et aigus. A l’heure actuelle, 
ces chants, dont les paroles sont essentiel- 
lement en langue hawaiienne, sont inter- 
prétés par des solistes tels que, Bill Ali’ iloa 
Lincoln et KekuaFernandes, etpardes trios 
tels que, le Kahauanu Lake Trio, les Aloha 
Pumehana Serenaders et également par des 
quatuors ou des chorales. On peut écouter 
cette musique en concert, en boîte de nuit, 
dans les réceptions et sur disque. 
Chant de falsetto féminin 
Le chant de falsetto féminin s’est 
apparemment plus largement développé au 
=ème siècle. On retrouve dans le falsetto 
féminin les glissements, les brisures de 
yodel et les alternances entre registres 
vocaux moyens et élevés dufalsetto mascu- 
lin, Exception faite de certaines chansons 
de cowboys, généralement interprétées par 
les hommes, les répertoires en sont prati- 
quement identiques. Des solistes féminines 
telles que Genoa Keawa, Linda Dela Cruz 
et Leina’ala Haili, se produisent habituelle- 
ment accompagnées d’un ‘ukulele, d‘une 
guitare à cordes d’acier et d’une basse, et 
d’autres instruments moins fréquemment 
employés. Comme le falsetto masculin, 
cette musique s’écoute en concert, en boîte 
de nuit, dans les réceptions et sur disque. 
Musique contemporaine hawaiienne et 
des îles 
La musique hawaiienne contemporaine 
est à la fois influencée par la musique 
traditionnelle et, plus récemment, par une 
série de genres musicaux tels que le style 
populaire américain, le country western, le 
jazz, le rock’n roll, les styles latino- 
Lirrilir tlc la Cruz, chanteuse de falsetto, salle 
(111 Blue Dolphin, Outrigger Hotel, WaìMi~O’ahu. 
Les frères Caziniero: Roland (ci gauclie) 
et Robert, peut-être les musiciens hawaiiens 
les plus connus des habitants et des touristes. 
américains, la musique antillaise et tahi- 
tienne. Les paroles sont en hawaiien ou en 
anglais. On peut distinguer deux genres : le 
genre “hawaiien” qui inclut les chants 
traditionnels récemment composés avec 
des paroles essentiellement hawaiiennes et 
exécuté dans le style de la musique 
contemporaine ; et le genre “insulaire” avec 
paroles en anglais, concernant les aspects 
de la vie des îles mais pas exclusivement de 
la vie de Hawaii, exécuté également dans le 
style de la musique contemporaine. Mais 
comme pour le hapa haole,la question est 
soulevée de savoir si le genre “insulaire” 
peut être considéré comme hawaiien. De 
tous les genres évoqués, lamusiquo hawai- 
ienne contemporaine est la plus largement 
répandue, principalement grâce aux 
disques ou cassettes exécutés par des 
groupes tels que The brothers Cazimero,.le 
Peter Moon Band et Olomana. On entend 
ce genre de musique dans des concerts, des 
boîtes de nuit et des réceptions. 
Chalangalaiig 
Le “chalangalang” est un terme récent. 
C’est un genre de musique parfois appelé 
“swipehouse” (7) dans lequel chantent des 
voix de falsetto masculin et féminin, 
accompagnées habituellement au 
“ukulele”, à la guitare ou à la contrebasse. 
L’origine de ce terme est confuse, cepen- 
dant, “chalangalang” semble suggérer le 
son des battements de tambour effectués 
sur le “ukulele” ou la guitare qui est 
caractéristique de ce genre de musique. On 
chante le chalangalang dans les boîtes de 
nuit, les réceptions. I1 existe également des 
enregistrements. 
(4) In Kanahale 1979 : xxlr 
(5) Voixde tête. Donne l‘impression d’me voixfausse 
d’où aussi le nom de fausset. Elle est produite par la 
vibration des cordes supérieures du larynx. NDLR. 
(6) Kanahale 1979-86 
(7) Le terme “Swipehouse” suggère que ce type de 
musique fut un temps associé aux établissements 
vendant de la bière. “Swipes” signifie les restes de 
bière tombés sur leplateau à la sortie du tonneau que 
l‘on vend ensuite pour moins cher. NDLR. 
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Musiques hawaiiennes et valeurs 
culturelles hawaiiennes (8) 
Comment ces genres musicaux sont- 
ils porteurs de valeurs culturelles hawai- 
iennes, conservatrices et adaptatives ? 
Le tableau II tente de montrer ces liens 
dont certains sont Cvidents, d’autres plus 
indirects. 
1- Le respect pour la hiérarchie sociale 
traditionnelle est une valeur conservatrice 
exprimée aujourd’hui dans la manière dont 
le mele est exécuté lors des hula tradition- 
nels les plus achevés. Les mele hula 
(chants accompagnés de danse) sont divi- 
sés en trois pale (ou segments) principaux, 
qui honorent les divinités, la royauté et le 
peuple. Les exécutants incluent toujours un 
ou plusieurs mele oli (ou chants non 
dansés) au début du premier pale et 
généralement a début du second et du troi- 
sième. Les mele hula d’un pale s’adressant 
aux divinités sont habituellement ordonnés 
selon l’importance décroissante relative 
des dieux honorés. Les mele hula du pale 
s’adressant à la royauté, sont ordonnés 
selon l’âge des membres de la royauté 
honorés, du plus ancien au plus jeune. Les 
mele hula du peuple sont habituellement 
ordonnés selon les préférences person- 
nelles des exécutants. 
2- La progression ininterrompue du 
mouvement - suhout lorsqu’il s’agit du 
mouvement principal - est une valeur 
conservatrice, qui s’exprime dans le flot 
continu du texte chanté et dans le ton de 
voix, caractéristique de la plupart des 
chants traditionnels. L’importance 
accordée à ce mouvement se retrouve dans 
de nombreux traits de la culture hawai- 
ienne. On peut le voir dans la plupart des 
hula traditionnels où les mouvement 
d’accompagnement continus et enchaînés 
sont considérés comme nécessaires. Il en 
va de même pour la pêche. Des questions 
telles que : “Oh allez-vous ?” posées à un 
pêcheur se rendantà la plage ou au ruisseau, 
interrompent la progression de son mouve- 
ment. Elles invitent des forces malveil- 
lantes, et entraînent l’annulation de 
l’activité du pêcheur et sa mauvaise hu- 
meur. On peut trouver un autre exemple 
dans l’artisanat et en particulier dans la 
confection des couvertures piquées, où 
l’ouvrage est commencé à partir du centre 
vers les bords, les motifs ne s’interrompant 
jamais. 
3- L’attachement des groupes musi- 
caux aux normes sociales fortement 
conservatrices est perceptible à l’occasion 
des concerts publics qui laissent une faible 
place à l’improvisation. En effet, la quasi 
totalité des formes mélodiques et rythmi- 
ques des pièces musicdes traditionnelles 
sont fixées avant leur exécution. 
4- Par contre, la valeur conservatrice est 
l’occasion d’une grande liberté dans le 
solo, qui laisse au musicien plus de 
possibilités d’interprétation et d’impro- 
visation personnelles. 
5- Le symbolisme est une valeur 
conservatrice qui s’exprime dans le com- 
portement des musiciens traditionnels 
qu’illustrent trois exemples pris dans mon 
‘uniki, (rituel de réception des diplômes) 
de 1’Halau Hula O Maiki (école de danse 
hawaiienne deMaiki). En 1972, j’étais l’un 
des 26 étudiants auxquels avait été décemé 
le titre de ho’opa’a (chanteur-instrumen- 
taliste) et en 1973, la plupart des membres 
de ce groupe ont reçu le titre de kuma hula 
(professeur de danse). 
Mon kumu hula, Maki Aiu Lake, 
considère que la couleur bleue a une valeur 
particulière parce que son colorant végétal 
est difficile à trouver. Ainsi, le soir 
précédant mon ‘uniki, en 1972, le costume 
de ho’opa’a qui nous avait été remis était 
de couleur bleue, pour symboliser la 
difficulté de l’obtention du diplôme et par 
là, donner la marque d’une réussite. 
Le même soir, Tante Maiki nous 
donna l’ordre, à l’étudiant le plus âgé de la 
classe et à moi-même, le plus jeune, de 
cueillir 26 bourgeons de feuilles de 26 
plantes ti (cordyline terminalis) - 
considérées traditionnellement comme 
étant un puissant agent de forces bien- 
veillantes et de chance. Elle croyait que, 
tout comme un bourgeon de feuille de ti se 
déplie pour devenir une feuille entière, la 
connaissance d’un étudiant des divers 
aspects du hula irait toujours s’approfon- 
dissant et s’élargissant. Après que les 
bourgeons des feuilles de ti eurent été 
rassemblés et ramenés au groupe, ils furent 
distribués, un par étudiant, comme 
symbole de l’apprentissage, du perfection- 
nement et du développement que nous 
étions supposés poursuivre, après notre 
‘uniki. 
* Avant l”uniki, en 1973, Tante Maiki 
nous informa que nous serions connus 
comme la classe du “lehua”. Elle a f f m a  
qu’après une éruption volcanique le ‘ohi’a 
lehua (metrosideros collina) est le pre- 
mier arbre à prendre racine et qu’il émerge 
au-dessus de la surface de la coulée de lave. 
Elle nous pria d’utiliser, lors de la 
représentation, les bourgeons et les fleurs 
de lehua dans nos leis (colliers de fleurs), 
bracelets et anneaux de chevilles ceci pour 
nous donner le moyen d’acquérir force et 
courage, face à l’adversité. 
6- Le phénomène d’occidentalisation, 
valeur adaptative, est présent dans plu- 
sieurs aspects de la musique hawaiienne 
traditionnelle ; il se traduit notamment de 
nos jours parun manque de qualités vocales 
d’une complexité et d’une diversité 
caractéristiques du chant des temps 
anciens, et par l’adaptation du chant au 
style occidental. Au cours des ans, le con- 
texte culturel de plusieurs genres musicaux 
chantés s’est graduellement estompé et par 
conséquent, les genres eux-mêmes sont 
tombés en désuétude ou ont disparu. De 
plus, il apparaît probable que les genres 
musicaux qui ont survécu, ont continué 
dans leurs grandes lignes sans porter trop 
d’attention aux points délicats de 
l’exécution, comme on l’eût fait 
antérieurement. 
7- Les valeurs adaptatives se reflètent 
dans l’évolution des idées en ce qui con- 
ceme l’utilisation de certains matériaux. 
Les dents de chien trouvées autrefois dans 
les bracelets de chevilles des danseurs, ne 
sont plus utilisées à cette fin parce que les 
Hawaiiens en sont venus à penser aux 
chiens comme à des animaux familiers et 
non plus comme àdes producteurs de dents 
pour les bracelets des danseurs. Certaines 
peaux d’oiseaux, utilisées autrefois pour 
recouvrir les sommets de certains ‘uli’uli 
(crécellès en calebasse avec plumes) ont été 
(8) Les numéros des paragraphes qui suivent sont 










Chant choral sacré 








Valeurs conservatrices et adaptatives hawaiiennes -> exprimées en concepts 
hawaiiens musicaux, 
X 1. reconnaissance et respect de la - 
hiérarchie sociale traditionnelle 
X 2. progression ininterrompue de l’activité 
X 3. conformation à un mode prédé-terminé 
ou reconnu de comportement en groupe, en 
présence du groupe 
X 4. liberté de comportement plus 
grande des individus non rassemblés 
X 5. symbolisme 
O 6. occidentalisation 
O 7. modification des idées en ce qui 
conceme l’emploi de certains matériaux. 
O 8. technologie occidentale 
X 9. établir un rapport favorable avec le 
surnaturel 
O 10. forme et contenu des croyances 
religieuses chrétiennes 
O 11. occidentalisation accrue 
O 12. occidentalisation 
x 13. passé traditionnel 
X 14. conformation à un mode prédéterminé 
ou reconnu de comportement en groupe 
X 15. liberté de comportement plus grande de 
l’individu quana il n’est pas en groupe 
O 16. occidentalisation 
1. ordre du mele exécuté 
2. débit continu du texte du chant 
de son vocal 
3. peu d’improvisation musicale à 
l’intérieur d’une exécution en groupe 
4. chant individuel 
5. costume de scène bleu bourgeons des 
feuilles de ti lehua comme fleur- 
symbole 
6, absence des qualités vocales hawai- 
iennes complexes et traditionnelles 
diverses adaptation du chant au style 
vocal essentiellement occidental - 
7. dents de chien, peau d’oiseau 
8. nouveadx outils et matériaux utilisés 
pour fabriquer des instruments hawaiiens 
9.‘ hymnes 
10. adhésion relativement stricte à la 
forme musicale et au contenu textuel des 
hymnes - 
11, musique chorale profane 
chants en anglais imitation des styles 
musicaux populaires américains musiqu 
considérée comme un produit 
commercial 
13. caractéristiques musicales 
traditionnelles 
14. peu d’improvisation à l’intérieur 
d’une exécution en groupe 
- 
15. solistes 
16. paroles chantées en anglais imitafion 
des styles musicaux populaires améri- . 
cains, latino-américains, antillais et tahi- 
tiens musique considérée comme produit 
commercial 
Code: X = valeur conservatrice 
O = valeur adaptative 
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remplacés parce que les Hawaiiens pensent 
maintenant aux oiseaux comme à des ani- 
maux familiers ou nutritifs. 
8- ’ La technologie occidentale 
s’exprime de la même façon. I1 est mainte- 
nant plus facile d’utiliser des outils 
mécaniques que les outils indigènes pour 
fabriquer certains instruments, d’utiliser la 
colle forte plutôt que la sève de l’arbre à 
pain pour coller les parties des instruments, 
et d’employer des cordes faites à la ma- 
chine plutôt que la tresse du cocotier pour 
1 fixer les tambours. A l’heure actuelle, plu- 
sieurs instruments indigènes sont encore 
fréquemment utilisés dans la musique 
hawaiienne, mais il est manifeste que cer- 
taines valeurs adaptatives ont entraîné des 
modifications dans la construction et 
l’apparence des instruments, et peut-être 
aussi dans leur sonorité. 
9- Etablir une bonne relation avec le 
sumaturel est une valeur conservatrice qui 
s’exprime dans les hymnes. Bien 
qu’autrefois certaines catégories de chants 
de priere aient été exécutés dans ce but, les 
hymnes actuels peuvent être considérés 
comme un mode d’expression différent de 
la même valeur. 
10- La valeur adaptative de la forme et 
du contenu des croyances religieuses 
chrétiennes, s’exprime dans l’adhésion 
relativement stricte àune forme musicale et 
au texte du chant des hymnes chrétiens. 
11- L’occidentalisation à outrance, 
valem adaptative, se manifeste par le 
développement de la musique chorale pro- 
fane. Lorsqu’ils furent introduits, les 
hymnes firent partie du rituel chrétien 
hawaiien. Leur influence et leur popularité 
croissant, ils servirent de base au 
développement du chant choral profane. 
12- En tant que valeur adaptative, le 
phénomène d’occidentalisation est présent 
dans certaines caractéristiques principales 
de la musique hapa haole comme : 
l’emploi de I la langue anglaise pour les 
paroles, l’emprunt à des styles musicaux 
populaires américains tels que le ragtime 
ou le Tin Pan Alley et la commercialisation 
des enregistrements ; cette évolution doit 
être repla-cée dans une perspective 
historique. 
L’arrivée, en 1778, des premiers 
explorateurs européens, annonçait une 
vague d’immigration d’étrangers, avec des 
idées différentes sur la façon dont Hawaii 
devait être gouverné. En dépit des fortes 
influences étrangères, Hawaii a conservé, 
jusqu’en 1893, un statut - intemationale- 
ment reconnu - de nation indépendante et 
souveraine. Trois circonstances, dues aux 
conditions politiques et culturelles de 
l’époque, ont favorisé un terrain fertile à 
l’essor de la musique hapa haole : la 
première, la prise de possession d’Hawaii 
par les Etats-Unis, la seconde, la perte de 
l’autonomie politique hawaiienne, et la 
troisième, une ambiguïté dans l’identité 
politique et culturelle du peuple hawaiien - 
plus particulièrement des Hawaiiens des 
villes - dont beaucoup se sont évidemment 
posé la question : “Que signifie d’être à la 
fois Hawaiien et Américain ?” 
Le début de la musique hapa haole en 
1895, juste deux ans après le renversement 
de la monarchie hawaiienne, représente 
l’une des réponses àcette importante ques- 
tion. La présence de musiques empruntées 
à la musique populaire américaine avec des 
paroles en anglais - qui reflétait habituel- 
lement le point de vue haole de Hawaii et 
des Hawaiiens - est le signe de l’attrait de 
certains Hawaiiens pour l’occident. Pour 
certains d’entre eux, la musique hapa 
haole était considérée comme le signe po- 
sitif de l’évolution de Hawaii ; elle permet- 
tait d’oublier le passé triste et confus de la 
monarchie renversée et de penser àun meil- 
leur avenir lié à l’Amérique. Quand, des 
années1930 aux années 1950, la musique 
hapa haole était au sommet de sa popu- 
larité’ de nombreux groupes de musiciens 
hawaiiens émigrèrent aux Etats-Unis oh ils 
vécurent de leur musique. 
13- J’ai regroupé la guitare hawaiienne, 
le faseltto masculin et féminin et le chalan- 
galang parce que des valeurs culturelles 
semblables s’y expriment. La valeur 
conservatrice du passé traditionnel s’ex- 
prime dans plusieurs des caracté-ristiques 
musicales de ces quatre genres, ainsi que 
dans le fait apparent que l’innovation 
musicale (qui ne doit pas être confondue 
avec l’improvisation dans un genre donné) 
n’est généralement pas une préoccupation 
majeure. Si elle se produit, elle le fait avec 
moins d’intensité et selon une fréquence 
moindre que, par exemple, dans la musique 
hawaiienne contemporaine. 
14- De même, l’attachement des 
groupes musicaux aux normes sociales 
conservatrices s’exprime dans de relative- 
ment rares occasions d’improvisation mu- 
sicale, à l’exception toutefois de certains 
jeux de guitare hawaiienne. 
15- La contrepartie à la valeur 
conservatrice, c’est la possibilité d’une 
plus grande liberté de comportement indi- 
viduel qui s’exprime dans les solos de gui- 
tare hawaiienne, les chants de falsetto 
masculin et féminin et le solo vocal du 
chalangalang. 
16- L’occidentalisation s’exprime dans 
plusieurs caractéristiques principales de la 
musique hawaiienne contemporaine, 
particulièrement dans la musique “insu- 
laire’’ : paroles en anglais, imitation de 
styles musicaux populaires américains, 
latino-américains, antillais et tahitiens, 
emploi de méthodes commerciales pour la 
diffusion des enregistrements. 
Pour conclure 
Bien que tous les genres de musique 
hawaiienne se soient occidentalisés 
(tableau II), ce n’est que dans le hapa haole 
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et dans la musique hawaiienne contem- 
poraine, plus particulièrement dans la 
musique “insulaire”, que cette influence se 
manifeste de façon similaire. Néanmoins, il 
subsiste une différence fondamentale entre 
ces deux groupes - hapa haole et musique 
hawaiienne contemporaine -, c’est qu’au 
cours de la pleine popularité et du succès 
commercial de la musique hapa haole, les 
genres musicaux traditionnels tels que la 
musique “ancienne”, la guitare hawaiien- 
ne, le falsetto et le chalangalang n’étaient 
pas aussi répandus, ni aussi populaires 
qu’ils le sont aujourd’hui. I1 est clair que, 
durant la période de popularité du hapa 
haole, l’attrait pour l’occidgnt ait 
apparemment éclipsé - du moins en public 
- la musique hawaiienne traditionnelle. Par 
contre, aujourd’hui, bien que la musique 
hawaiienne contemporaine soit un genre 
majeur, les musiques traditionnelles sont 
aussi importantes. Ce qui semble traduire la 
résistance à l’occidentalisation et la vo- 
lonté de préserver, par l’intermédiaire de la 
musique, une identité hawaiienne propre. 
Pour. nous résumer, les valeurs 
conservatrices e t  adaptatives de Hawaii se 
manifestentà la fois dans la continuité et le 
changement de la musique hawaiienne. A 
l’heure actuelle, la musique hawaienne, 
aussi bien traditionnelle que contem- 
poraine, est fortement imprégnée de ces 
deux valeurs fondamentales : l’identité 
culturelle et l’occidentalisation. Aussi, les 
valeurs culturelles hawaiiennes - conser- 
vatrice et adaptative - continueront-elles à 
déterminer la nature de la musique hawai- 
ienne dans les années à venir. 
Kalena Silva 
(traduit de l‘anglais) 
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Chine. Cet article a fait l’objet d’une communication en août 1983 à une conférence de compositeurs hawaiiens qui 
s’est tenue à Honolulu. 
Pour en savoir davantage 
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Les sources fondamentales 
des etudes océaniennes 
* Depuis le 18ème siècle, d’abord avec la naissance du mythe des îles heureuses, puis la généralisation des entreprises 
missionnaires, suivie par la colonisation progressive de tous les archipels par les nations industrialisées d’Europe et des 
Etats-Unis, le Pacifique tropical a suscité une littérature surabondante. 
Les pays de cette région du monde, les derniers à avoir été décolonisés, continuent à nourrir un intérêt hors de 
proportion avec l’importance numérique de leurs populations et celle de leurs espaces territoriaux. 
Car, tandis que perdure le mythe océanien entretenu par les stéréotypes touristiques, les problèmes qu’affrontent 
aujourd’hui les jeunes nations insulaires, à la recherche d’une identité mise à mal par plus de deux siècles de contacts avec 
l’Europe, sont multiples et désormais indissociables de la politique mondiale. 
Les principaux foyers des études océaniennes sont d’abord circumpacifiques : ce sont ceux des grandes nations 
riveraines, issues de la colonisation européenne de la région - comme l’Australie ou la Nouvelle-Zélande - ou dont l’intérêt 
historique pour les archipels s’est de longue date manifesté concrètement en fonction de considérations géopolitiques, 
comme les Etats-Unis. 
Le foyer européen est celui des anciennes métropoles coloniales : Grande-Bretagne, accessoirement Allemagne, et 
surtout France, dont le rôle, matérialisé par la tutelle de trois territoires et le fait francophone qui s’y rattache, reste 
important dans le Pacifique. 
Enfin, les jeunes nations de la région se sont elles-mêmes parfois dotées de moyens documentaires conséquents, 
parallèlement à leur infrastructure universitaire et/ou muséographique. 
Tenter de donner ici une liste des recherches récentes et en cours, de langue anglaise et française, même limitée aux seuls 
thèmes de la culture, des langues et de I’éducation dans les archipels du Pacifique, qui ne soit ni partielle ni partiale, serait 
une gageure. Elle ne saurait satisfaire ni les spécialistes, ni le public en quête d’une initiation. 
C’est pourquoi nous avons jugé préférable d’indiquer à nos lecteurs, pour les pays énumdrés ci-dessus, la localisation 
des grandes collections documentaires, les principales bibliographies accessibles et les périodiques spécialisés d’importance 
majeure. 
Renée Heyum Lynette Furuhashi 
Center for Pacific Islands Studiese 
Karen Peacock Edith Legras 
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Arts Association. 
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Sydney : Pacific Publications. 
(1930- ). 
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of Geography, Victoria 
University of Wellington. 
(1960- ). Bi-annuel. 
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Library. Hawaiian Collection. 
Acquisition list. Honolulu, 
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survival International (France) 
les droits des ethnies minoritaires 
lurvival International (France) est la section française d’une organisation humanitaire internationale qui a pour vocation de 
romouvoir les droits des ethnies minoritaires menacées. Son but n’est pas de tenter de les préserver comme dans un zoo ou un 
iusée, mais de s’assurer que leur  ave^ soit adapté à la société dominante selon leurs propres modèles et à leur propre rythms. 
,es ethnies minoritaires ne peuvent atteindre à cela sans obtenir la propriété communautaire de leurs terres. Elles doivent être 
ibres de toute exploitation et compter sur des systèmes éducatifs et médicaux adaptés à leurs besoins réels qui soient sous leur 
ontrôle, notamment la protection contre les maladies récemment introduites. Tout cela ne peut se réaliser aussi sans une écoute 
t une reconnaissance officielle de leurs porte-parole. 
Iurvival International, organisation accréditée comme consultant auprès des Nations Unies et de la Communauté européenne, 
ut fondée à Londres en 1969, la section française en 1978. Indépendante de toute obédience politique ou religieuse, 
’organisation a des sections nationales en Grande-Bretagne, en France, en Espagne et aux U.S.A. et des représentations dans 
ilus de 50 pays. Elle a pour objectifs de : 
Contribuer à garantir aux ethnies minoritaires leur droit à la survie et à l’autodéternination. 
Assurer que leurs intérêts soient convenablement pris en compte dans toute décision pouvant affecter leur avenir. 
Faire garantir aux ethnies minoritaires la propriété et l’usage de leurs territoires traditionnels et des ressources qui leur sont 
ndispensables et, en particulier, chercher à obtenir la reconnaissance légale de ces droits territoriaux. 
Comité d’honneur 
E. BOIS, directeur de recherche à l’INSERM. 
J. CHONCHOL, ancien ministre, directeur de l’Institut des hautes études de 
l’Amérique latine. 
G. CONDOMINAS, directeur d’études à 1’Ecole des hautes études en sciences 
sociales. 
R. DEPARDON, photographe, cinéaste. 
S. DREYFUS-GAMELON, directeur d’études à 1’Ecole des hautes études en 
sciences sociales. 
B. KOUCHNER, président d’honneur de Médecins du Monde. 
J.M.G. LE CLEZIO, écrivain. 
M. LEIRIS, écrivain, ethnologue. 
C. LEVI-STRAUSS, membre de l’Académie française. 
P. TEXIER, magistrat, expert auprès de la Fédération intemationale des droits de 
l’homme. 
A. TOURAINE, directeur d’études à 1’Ecole des hautes études en sciences 
sociales; 
J.P. VERNANT, professeur au Collège deFrance. 
Conseil d’administration 
M. ADAM, sociologue, Université de 
Lille. 
B. ALBERT, ethnologue, ORSTOM. 
I. BELLIER, ethnologue, EHESS. 
P. BIDOU, ethnologue, CNRS. 
D. BUCHILLET, ethnologue, ORSTOM. 
J. CHASSIN, enseignante. 
M. DAUZIER, enseignante. 
B. FROMENT, magistrat. 
C. GROS, sociologue, IHEAL. 
J. LANDMURU, linguiste, CNRS. 
Y. LE BOT, sociologue, CNRS. 
P. MENGET, ethnologue, Paris X. 
F. MONA, journaliste. 
J.P. RAZON, ethnologue, EHESS. 
I. REICHEL-DOLMATOFF, ethnologue 
H. RIVIERE D’ARC, géographe, CNRS. 
Ethnies 
)es conflits récents mettant en jeu des ethnies minoritaires ont révélé combien le public est ignorant de leur situation 
Celle, des racines de ces conflits et reste prisonnier des préventions d’un autre âge sur ces populations. Ignorance et 
iépris que partagent parfois les décideurs. Les ethnies minoritaires représentent dans le monde une population 
’environ 200 millions d’êtres humains. 
:thnies souhaite alerter un public aussi large que possible sur leur situation souvent dramatique afin que leurs droits 
l’existence età l’auto-détermination soient respectés et que des solutions adéquates et justes puissent être trouvées aux 
lroblèmes qu’elles ont à affronter. Ethnies a d’abord pour but de donner la parole aux représentants de ces peuples afin 
u’ils exposent les contraintes qu’ils subissent et soumettre publiquement leurs revendications. Elle veut être l’espace 
e la libre expression de leurs cultures. 
:thnies a également pour objectif de rassembler les réflexions de spécialistes de ces populations, soumises aux 
écisions imposées par les gouvemements les plus divers, en leur fournissant l’occasion de contribuer par leur savoir 
:chique et leurs expériences à l’élaboration de propositions concrètes. I1 n’existe en effet en Europe aucune publication 
ui permette aux professionnels travaillant en contact direct avec ces populations (ethnologues, géographes, linguistes, 
ddecins, travailleurs sociaux..) de faire le point sur les problèmes actuels. 
Xhnies souhaite donc devenir un creuset où les aspirations des peuples autochtones et les compétences de ceux qui 
-availlent auprès d’eux, pourront se fondre en projets concrets de soutien et d’assistance. 
